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Russie: vers 
i remaniement 

■s de son allocution annuelle aux 
•terrien ta ires, le président russe Boris 
sine s'est déclaré « fortement mé- 
ritent » du travail du gouvernement 
p.3 

■ La famille, enjeu 
otitique en Algérie 

lamïstes modérés et féministes 
Kjues s'opposent en Algérie sur le 
xle de la famille. P- 5 

■ «Même patron, 
nême combat » 

es ouvriers belges de l'usine Renault 
le Vilvorde ont investi celle de Douai 
jour convaincre les Français de témoi- 
gner de leur solidarité. P- 18 et 19 

■ Projet Debré: 

le pari des opposants 

La gauche, PS compris, appelle à se 
mobiliser à nouveau dimanche 9 et 
mardi 11 mars pour deux manifesta- 
tions contre le projet de loi sia l'immi- 
gration. . P ,s 

sPhnomPenh, 

ville-squatt 


Jean Tiberi se dit déterminé à rester 
maire de Paris malgré sa mise en examen 

Soupçonné do complicité avec son épouse, il dénonœ une « <*» » 

, ^ abandonné ses man 


JEAN TXBERI, maire (R PR) de 
Paris, a rendu publique, mercredi 
5 mars, sa mise en examen pour 
« complicité par aide ou assï&cmce 
de détournement de fonds publies» 
et « recel de détournement de fonds 
publics », dans l’affaire de la rému- 
nération de son épouse par le 
conseil général de l'Essonne. Les 
enquêteurs avaient découvert que 
les 200000 francs payés pour un 
rapport signé par M“ Tiber i 
avaient été versés sur le compte- 
joint des époux. M.Tîberi dénonœ 

le « harcèlementjudidaire » et «la 
véritable chasse à nomme » dont 0 
s’estime victime. « Rien dans cette 
affaire ne su# un déroulement nor- 
mal », ttit-fl- . 

Le maire de Paris se dit détenrn- 
né à poursuivre sa « mission » a 
l’Hôtel de Wle. « Rien ne m’en em- 
pêchera », ajoute-t-il La« jurispru- 
dence » inaugurée par Pierre Béré- 
govoy et appliquée par Edouard 
Balladur avait contraint les mi- 
nistres mis en examen à démission- 



ner. En 1992, François Léotardavait 
abandonné ses mandats de députe 
du Var et de maire de Fréjusaprès 
son inculpation dans l’affaire ae 
Port-Fréjus. En outre, M.Tîberi 
doit faire face à une J™ nde , 
l'UDF parisienne et affronter les 
cinq maires socialistes d'arrondis- 
ænîent qui ont relancé la bataffle 
politique, mercredi, à l’occasion de 
la préparation du budget 
Jacques Chirac a, jeudi 6 mars, 
lors des cérémonies du cinquante- 
naire du Conseil supérieur de la 
magistrature (CSM), rendu hom- 
mage au rôle joué par cette institu- 
tion sans foire écho à la polémique 

qui s’est développée autour de son 
Apport annueL Ni le Syndicat delà 
magistrature (SM, gauche), ni 1 As- 
sociation professionneDe des ma- 
gistrats (APM, droite) n’assistaient 
à cette cérémonie. 

Lire pages 9 et 10 
et la chronique 
de Pierre Georges page 32 


Tchernobyl : 
une famille 
des Vosges 
contaminée 
par dn césium 137 


LA POLLUTION nucléaire pro- 
voquée par l’accident de la cen- 
trale de Tchemobly s’est-elle par- 
tiellement concentrée dans les 
Vosges lorsque le nuage radioactif 
est passé sur l’est de la France en 
avril 1986? En tout cas, une fa- 
mille d’amateurs de champignons 
vivant près de Saint- Dié a été 
contaminée au césium 137, en 
1995. Les investigations sur ces cas 
-sans conséquence pour la santé 
des personnes concernées, selon 
les experts officiels - sont relan- 
cées par la découverte, en février 
1997 , dans la même région, de san- 
gliers contaminés. Plusieurs ré- 
gions de France sont concernées 
par ces «taches de léopard», ou 
la pollution nucléaire est forte. 

Lire page 22 


* Fmnce 

1 1 . A..*hMtrp .. il insiste sur le fait que I La riguuur des r^hurcto 



je de sa population par les Khmers 
jes, la capitale du Cambodge s’est 
ïuplée de façon- anarchique, P- 12 


Pressions 
i l’Albanie 

Occidentaux multiplient les idé- 
rches pour convaincre le président 
isha de négocier avec les insurgés, 
sud du pays. P - 

ilanatore 

josdoebe 

relance de la procédure européenne 
ïtura 2000 est contestée par certains 
ilieux économiques. P- 11 

i Son passé 
livise la Suisse 

eréexamen de l'attitude delà Conté- 

lération pendant la-guerre tfivise ope 
’^^^écfitorialp^ 

■ Parité-égalité 

Gisèle Halimi défend rinstauratiOT ^ 
la parité hommes-femmes enpoRfique- 
Françoise Gaspard juge que la région 
de la Constitution n’est pas la bonne 
méthode pour y parvenir. P- 1 


POUR LA PREMIÈRE FOIS depuis sa 

création enl530 par î 

France va accueillir un enseignement sur Je | 
théâtre. Cet établissement ptdtfc d 

ciinérïeur oui compte- u ne cinquan 
SSSpSSS-^ ne^étivre.aucun dj- 

piame-, erc synonyme ^ re^naisranc^au 

plus haut niveau. L« 

sont élus- par les autres professeurs. Une 
chaire d’anthropologie théâtrale yjnt a msi 

d’être" créée, à la place de la chaire de mu- 
sique occupée par Pierre Boutez, qui a pns sa 
Srahe en 1995. C'est un Français Jongme 
polonaise, jerzy 

ans, qui fera entrer le théâtre dans la plus 
prestigieuse institution intellectuelle d 

Fr crrtowski a d’abord eu une formation 
*££? ; au début des ^ées 50 à Crec ^ 
OUÏS s’est initié à la mise en scènede théâtre 
à^Moscou, avant de revemr pn*»* 
métier en Pologne. Très vite, des 1955, h ar 
firme son opposition & *une vision purement 


artistique du théâtre ». Il insiste sur le fert que 
« le théâtre est une manière de vivre la réali- 
té » Dans son Théâtre laboratoire, qui s’ins- 
talle en 1965 à Wroclaw, il dévetoppe ses re- 
cherches sur le jeu de i acteur et sa 
conception du . rtéfltçç poudre -, nu d6; 
nmiülé. entièrement créé, et vécu, par r ac 
Sir seul (il a publié, en 1971; Vfers le théâtre 
pauvre, La Cité, Lausanne). ■ 

^Cettt réflexion sur le théâtre et sur 
Grotowskï n'a cessé de la l ^ en ® r, ^ n ?ï£ 
lieux. Avec agressivité, souvent En étant or 
ifensïf, provocant - comme tors de ce colloq w 
à fUnesco en 1974 où il déclarait : « // ne suffit 
JL de manipuler les wei/te trodmons cuto- 
Wlles d'un pays, il faut vivre d’une œrto/ne^- 
çori. » En s'engageant aussi, «vers «nesorte 
d’acte créateur dont le contenu et le matériau 
seraient l’indhfidu lui-même», comme il je 
rappelait dans un entretien au ^ondeen 
1976, au moment où Michel Guy, alore secré- 
taire d’Etat à la culture, favart invite b ani- 
rn à Paris, un stnge sur te travail d'acteur. 


La rigueur des recherches de Grotowski sur 
l’esDace le rythme, le corps, la voix, a fait de 
lui P pour tous ceux qui «dMt w"» dans 
leur manière de faire du théâtre etdelepen- 
w un « passage obligé» de leur formation. 
On pourrait citer une kyrielle de noms, parmi 
lesquels on rélève ceux de Oi ns ®^ ^ a J^ a 
ter-Uuis Pasqual, ou la chorégraphe Ea Sota. 

Grotowski, qui a quitté la Pologne en 1982, 
aprèftecoup d’Etat du 9 énéral J^ S ^ 
pris ta nationalité française en 1990 - " ^ 
poncera sa leçon inaugurale. qui sera i hra^j 
noue à plus d’un titre - son sujet, le lieu ou 
elle sera prononcée, la personnalité du nou- 
veau p^feseur- le 24 maru, S IS heur^ au 
Théâtre des Bouffes du Nord à Pan5, . slè ^. d V. 
Centre de recherches théâtrales de Pete 
BrS, avec lequel collabore le ^ 

Pontedera, en Italie, que dir.ge Grottwski de- 
puis 1986. Thème de cette leçon :« La lignée 
organique au théâtre et dans le rituel. » 

Josyane Savigneau 


POINT DE VUE 

La France et le Brésil nouveau 


Fonctionnaires 

en grève 

W LES CINQ MILLIONS 
w»à d’agents de FEtat, des hôpi- 
taux et des collectivités locales 
étaient appelés à foire grève, jeudi 
6 mars. Cette journée d action, 
ponctuée de nombreuses manifes- 
tations. est destinée a protester 
contre la politique salariale du 
gouvernement. Les syndicats dé- 
noncent une perte de pouvoir 
d’achat, que conteste le gouverne- 
ment Le ministère des finances, 
qui a annoncé un gel d’une dizaine 
de milliards de francs de crédits 
budgétaires pour 1997, est à la re- 
cherche de nouvelles économies 
pour 1998, notamment dans la 
fonction publique. 

Lire page 6 


L'« erreur» 
de Hitchcock 


par Fernando Henrique Cardoso 

■ i !» Cranrp est UI 


L A France est un pays 
auquel je me sens atta- 
ché par de profonds 
liens personnels et af- 
fectifs. Sa culture et sa pensée ont 
eu et continuent à avoir un rôle 
central dans ma formation intel- 
lectuelle. Cest poui^ 0 '- 
plus étroites les relations entre le 


Brésil et la France estun objectif 
auquel, en tant que président delà 
République, je me suis cons^ré 
avec une satisfaction particulière. 
La visite de M- Chirac représentera 
une impulsion extraordinaire dans 
la quête de cet objectif qui ***" 
tainement commun aux Brésiliens 
et aux Français. 


Les Hens forts qui unissent nos 
deux pays sont le fnirt dune 
longue histoire d’amitié, d affinités 
culturelles, de communion des va- 
leurs de coopération et 
d’échanges intenses. pour ^.p résfl ’ 
la France est un point de référence 
nécessaire en Europe et dans le 
monde, et un partenaire de pre- 
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Le Sultan, 
le Grand Vizir et 
la favorite. Trois 
personnages en 
.quête d'absolu. 


mier ordre tant d’un point de vue 
commercial et financier, que de ce- 
lui de la coopération culturelle, 
scientifique et technologique. En- 
semble, nous avons su construire 
un patrimoine commun solide, qui 
doit maintenant servir de plate- 
forme privilégiée & un bond quali- 
tatif de nos relations. 

U France, qui retrouve avec v\- 
gueur sa vocation universelle, et le 
Brésil qui assume progressivement 
et avec sérénité la place internatio- 
nale qui lui correspond, sont na- 
turellement des interlocuteurs 
d’un grand poids spécifique, dont 
les voix doivent être entendues 
avec une attention particulière 
dans les forums internationaux où 

l’on définit les règles qui régissent 
le phénomène qu’il est convenu 
d’appeler «mondialisation ». 

Du point de vue économique, 

les perspectives qui s’ offrent a 

nous sont également excellentes, 
comme il convient à deux pays 
amis, tous deux comptant parmi 
les dix plus grandes économies de 

côté, l’avenir semble 
prometteur, fondamentalement 
grâce à l’important processus de 
transformation que vit le Brésü. 



KtM NOVAK 


EN CHOISISSANT Kim Novak 
pour Vertigo (1957), dont unever- 
slon restaurée sort sur tes écrans. 
Alfred Hitchcock espérait retrou- 
ver une blonde comme ü les ai- 
mait, à la Grâce Kelly. * Moi. je ne 
correspondais pas à son image de la 
blonde idéale », dit aujourd hui 
Kim Novak - qui ne savait pas. 
quand le rôle lui a été proposé, 
que Vera Miles l’avait refrisé- «A 
mon avis, estime-t-elle, il était 
conscient d'avoir commis une er- 
reur en me choisissant. » Et, évi- 
demment, 0 a su tirer parti de 
cette « erreur ». 


Lire page 27 
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INSURRECTION Les initiatives 

diplomatiques se multiplient devant 
les dangers que recèle, pour l'en- 
semble des Balkans, l'insurrection 
qui a édaté dans le sud de l'Albanie. 


INTERNATIONAL 


LE MONDE /VENDREDI 7 MARS 1997 


Plusieurs missions internationales 
doivent se rendre à Tirana pour ten- 
ter d'amener le président Sali Beris- 
ha à ouvrir un dialogue politique et 
l'opposition à l'accepter. Toutefois, le 


gouvernement albanais a refusé, 
mercredi 5 mars, de recevoir une 
mission de l'OSCE qui avait le sou- 
tien des Etats-Unis. • WASHINGTON 
a publiquement désavoué M. Berisha 


en estimant que sa réélection, lundi, 
par le Parlement avait été « préma- 
turée ». Le chef de l'Etat albanais pa- 
raît avoir opté exclusivement, pour 
l'instant, pour la méthode militaire. 


•IE SUD du pays reste fermé à la 
presse. D'après tes informations qui 
en arrivent néanmoins, une partie 
des forces années aurait déserté et 
les insurgés n'entendent pas piler. 
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Les Occidentaux redoutent un scénario-catastrophe en Albanie 

Un consensus se dessine entre les capitales européennes pour tenter d'amener le président Sali Berisha à ouvrir un dialogue politique. 
Un certain scepticisme règne cependant sur ia possibilité de désamorcer un conflit qui menace à nouveau d'ébranler les Balkans 


ALERTE chez les Occidentaux : la 
situation en Albanie est jugée « très 
grave Une fois de plus, les diplo- 
maties se mobilisent, tardivement, 
pour tenter d'éviter qu'un incendie 
ravageur se propage dans l’Europe 
des Balkans. Toute la question est 
de savoir si une solution politique 
- quand bien même eUe serait ac- 
ceptée par le président Berisha, ce 
qui n'est pour l'instant pas le cas - 
est encore suceptible d'éteindre le 
foyer ou si l'on n'en est déjà plus là. 

Le scénario-catastrophe, que les 
événements de ces derniers iours 
dans le sud du pays rendent désor- 
mais plausible, est le suivant : l’Al- 
banie s'enfonce dans une situation 
sur laqueOe plus personne n'a de 
prise, une anarchie sanglante à la 
so malienne ; ou bien la partie des 
forces années fidèle au président 
Berisha parvient à mater la rébel- 
lion, mais au prix d'une répression 
sauvage. Dans un cas comme dans 
l'autre, deux Etats membres de 
l'Union européenne, la Grèce et 
ntalie, auront à faire face à un af- 
flux massif de réfugiés cherchant à 
échapper au bain de sang. 

A cette perspective s’ajoute, pour 
Athènes, le problème de la minorité 
grecque (500 000 personnes selon 
la Grèce, 55 000 selon Tirana), qui 
vit dans le sud de l'Albanie où eDe 
n’a pas toujours été très bien trai- 
tée. Les inquiétudes que l’on peut 
légitimement nourrir quant au sort 
de cette minorité serviront en outre 
d’argument aux irrédentistes grecs, 
nostalgiques de ce qu'ils appellent 
* l’empire du Nord *. Autre dimen- 
sion possible enfin du scénario- 



catastrophe : le réveil incontrôlable 
de la « question albanaise » dans 
les Balkans, c'est-à-dire des aspira- 
tions nationalistes d'un peuple au- 
jourd’hui dispersé entre trois Etats : 
l'Albanie, mais aussi la Macédoine 
(république ex-yougoslave dont un 
tiers de la population environ est 
d’origine albanaise) et le Kosovo 
(région sous la tutelle autoritaire de 
Belgrade, où les Albanais repré- 
sentent 90 % de la population). 

Trois dirigeants avaient permis 
que cette question albanaise ne 
vienne pas s'ajouter aux guerres 
yougoslaves. Sali Berisha en était, 
et c’est précisément parce qu'il 


jouait ce rôle, évitant d'attiser les 
fièvres nationalistes des Albanais 
de l’extérieur, qu’Q aura été trop 
kmgtemps choyé par les Occiden- 
taux. La dérive autoritariste et ré- 
pressive de son régime risque 
d’avoir pour effet d’affaiblir Ibra- 
him Rugova au Kosovo et Kiro GB- 
gorov en Macédoine qui, chacun à 
sa manière, avaient su tant bien 
que mal contenir chez eux tes cou- 
rants de révolte indépendantistes. 
Que le feu prenne au Kosovo et les 
Serbes repartent en guerre, la Ma- 
cédoine explose, des Dires, des 
Grecs, des Bulgares sont tentés de 
s’en mêler— 

CONSTAT D’IMPUISSANCE 

Tel est le paysage. On comprend, 
sans même aller jusqu'au bout de 
ce scénario, qu'une certaine fébrili- 
té ait saisi les chancelleries depuis 
quelques jours. On se concerte, on 
se téléphone entre capitales occi- 
dentales, on convoque des réu- 
nions à quinze, on active P OSCE, le 
Conseil de l'Europe— On ne sut en 
réalité pas quoi faire, sinon croiser 
les doigts pour que l'insurrection 
reste circonscrite au sud du pays et 
tenter d’amener Sali Berisha à la 
raison avant que le nord ne bascule 
à son tour. 

Un consensus se dessine entre 
Occidentaux pour exiger du pré- 
sident albanais qu'O ouvre un vrai 
dialogue avec l’opposition, voire 
qu'il consente à convoquer de nou- 
velles élections. Mais M. Berisha, 
pour l’instant, ne veut pas en- 
tendre. Lundi, après avoir décrété 
l'état d’urgence, il se faisait réélire 


pour un second mandat à la pré- 
sidence par un Parlement issu des 
Sections truquées de mai 1996. Et, 
s’il prend soin depuis de tenir des 
propos apaisants à tel ou tel qui 
tente avec lui un contact direct, Q 
ne parait rien envisager d’autre 
qu’une solution militaire et la partie 
sud du pays se ferme aux regards 
extérieurs- 

Le refus opposé mercredi à la ve- 


nue d’une mission de l'OSCE est, lui 
aussi, de mauvais augure. Le but 
était d’essayer de désamorcer la ré- 
bellion en obtenant de M. Berisha 
des promesses de démocratisation 
et de le détourner de l'option mili- 
taire. Tirana a fait savoir que 
l'OSŒ serait bienvenue, mais plus 
tard, «quand Fordre aura été réta- 
bli ». Quant à Poppoâtioa, eDe dé- 
çoit, si Ton en croit le ministre ita- 


lien des affaires étrangères, 
Lamberto Dini : «Il fiait être dair, 
a-t-fl dit. Tant qu’il n’y a pas un mi- 
nimum de gouvernement crédible 
avec lequel dialoguer ; l'UE et les 
Etats-Unis peuvent faire peu de 
chose. Il faut ajouter que la faute 
n'en revient pas seulement au pré- 
sident Sali Berisha, mais aussi à l’op- 
position qui n’a encore donné aucun 
signe de disponibilité. » 


«Le problème, dit un diplomate 
français, c’est qu’on manque de le- 
vier sur un pays qui semble partir à la 
dérive, avec d’un côté un chef d'Etat 
qui slsole progressivement et choisit 
le durcissement et. de l’autre côté, on 
ne sait pas qui Qui est représentatif 
de qui ? » On est phis que sceptique 
à Paris sur les chances d’une solu- 
tion politique ; quant à l'éventualité 
ultérieure d’une intervention mili- 


taire, elle n’est pas même envisa- 
gée : « Qui faudrait-il séparer de 
qui?» «Le blocus, ajoute-t-il, les Al- 
banais connaissent üs ont appris à 
vivre avec le monde entier contre 
eux. Les promesses, ils ne les re- 
çoivent plus, on leur en a trop fait » 
On ne saurait dresser pire constat 
d’impuissance. 

Sali Berisha a été l’homme de 
tous les Occidentaux, parce qu’tn- 
teHectueL anticommuniste, franco- 
phone, artisan d’on éphémère mi- 
racle albanais, et surtout élément 
modérateur alors que la Yougo- 
slavie s'embrasait Les Américains, 
Q est vrai, ont pris leurs distances 
plus tût après avoir énormément 
misé sur l’Albanie de Berisha, au 
point d’avoir imaginé un temps en 
faire une espèce de point d’appui 
st ratégi que dans les Balkans. A par- 
tir de 1995, 3s ont multiplié tes aver- 
tissements à Tirana, puis publique- 
ment dénoncé la corruption, les 
atteintes aux libertés, les fraudes 
lors des élections de mai 1996 ; ils 
ont été les premiers, lorsque la crise 
liée à r effondrement des sociétés 
d’épargne a commencé, à rédamer 
une table ronde avec l’opposition 
et une démocratisation des institu- 
tions. Le scrutin truqué de 1996 
avait aussi refroidi certains pays eu- 
ropéens, mais pas tous. Une partie 
de l'Europe était restée jusque très 
récemment fidèle à M. Berisha. A 
quelques nuances près, ces diver- 
gences ne semblent plus guère 
d’actualité devant rampteur du dé- 
sastre possible. 

Claire Tréan 


De multiples initiatives diplomatiques 

L’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (05Œ) 
avait annoncé, mardi 4 mars au soir, renvoi à Tirana tPtroe mission di- 
rigée par r ancien chancelier autrichien Franz Vranttzky, mais le gou- 
vernement albanais en a demandé le report « Ce n’est pas le moment 
et il faut d’abord rétablir rordre », a déclaré M. Sbebu, ministre des af- 
faires étrangères et président du Parti démocratique (PDA, au pou- 
voir). 

LTJnïon européenne a prévu, pour sa part, d'envoyer le chef de la di- 
plomatie néerlandaise, Hans van Mledo, dont le pays exerce ia pré- 
sidence tournante de rUnkm, afin (F «exprimer kt préoccupation » des 
Quinze et d'appeler à « une restauration rapide et paisible de la stabSSté 
politique et économique». Les directeur s politiques des ministères des 
affaires étrangères des pays européens devaient se réunir ce jeudi à 
Bruxelles. Le Conseil de l'Europe a décidé pour sa part de dépêcher une 
délégation parlementaire en Albanie, en prfodpe jeudi et vendreÆ. 
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TIRANA 

de notre envoyé spécial 
Les forces gouvernementales albanaises 
ont lancé, mercredi 5 mars, une offensive 
dans l'extrême sud du pays, près de la ville 
de Saranda. On ignore son ampleur exacte 
et son résultat De brèves informations ont 

REPORTAGE 

Le couvre-feu a été allégé 
dans le Nord. Dans le Sud, 
la population clame 
sa volonté de ne pas plier 


été transmises par des chaînes de télévi- 
sion grecques, qui affirment que des civils 
en armes ont stoppé l’avancée d’un convoi 
militaire près du village de Del vin a. Les 
soldats gouvernementaux auraient aban- 
donné un tank avant de faire demi-tout 
Des témoins ont affirmé, par ailleurs, avoir 
vu des avions de combat Mig-15 larguer 
des bombes à proximité du village, sans 
faire de victime. Les rebelles ont ensuite 
utilisé des mitrailleuses contre les appa- 
reils survolant le port de Saranda. 


A Tirana, le gouvernement albanais ne 
veut ni confirmer ni démentir le déclen- 
chement d'opérations militaires dans le 
sud du pays. Le ministère de la défense a 
simplement démenti l’utilisation d’avions 
de combat contre la population civile, n 
était difficile, mercredi soir, d’avoir une 
idée précise de la situation, puisque la 
zone rebelle a été interdite aux journa- 
listes et que les lignes de téléphone sont 
coupées depuis l’instauration de l’état 
d’urgence. Les rares reporters présents 
près de Saranda ont traversé la frontière 
de la Grèce, bénéficiant apparemment de 
la complicité de la forte minorité grecque 
vivant dans cette région, fortement hostile 
au pouvoir du président Sali Berisha 
parallèlement à cette offensive, le gou- 
vernement a souhaité mercredi donner des 
signes d’apaisement. Le ministre des af- 
faires étrangères, Triton Shehu, a annoncé 
qu'un convoi d’aide humanitaire avait été 
envoyé à Vlora par la Ccoix-Rouge alba- 
naise et que vingt-cinq émissaires gouver- 
nementaux s’étaient rendus dans la vQIe de 
Tepelene, afin de négocier avec la popula- 
tion. Et, à Tirana et dans les provinces du 
Nord, te couvre-feu a été allégé. « Le gou- 


vernement veut rétablir le calme en Jaisant 
le moins de victimes et de destructions pas- 
sible », a déclaré M. Shehu, n’excluant pas 
qu’une mission de médiation se rende à 
Vlora. 

Dans cette ville, où des sources médi- 
cales annonçaient jeudi que sept per- 
sonnes avaient été tuées par balles depuis 
ia veille, tes habitants armés seraient posi- 
tionnés dans tes collines et sur les toits, et, 
à Saranda, la population a damé à la télé- 
vision grecque sa volonté de ne pas plier. 
EUe a érigé des barrages autour de la vüte, 
après avoir achevé de pUler les dépôts 
d’armes de la région. 

« Les opérations militaires ont commencé, 
a déclaré le chef de l'Alliance démocra- 
tique (opposition), Neritan Ceka. Les 
troupes se concentrent autour des viües re- 
belles. Si l’armée attaque vraiment, ce sera 
la spirale de la violence, car le gouverne- 
ment n'a aucun soutien populaire. Sali Be- 
risha sait que l'armée ne tirera pas sur le 
peuple et il recrute des civils et des merce- 
naires. il est en train d’entraîner le pays dans 
la guerre. » 

De plus en plus de civils en armes ont ef- 
fectivement été vus sur la route du Sud. A 


Tirana, on raconte que de fidèles partisans 
du Parti démocratique au pouvoir rece- 
vraient des kalachnikov dans certains 
commissariats de police en échange d’une 
pièce d’identité. « Les chiens sont lâchés», 
dit un journaliste albanais en évoquant les 
partisans de M- Berisha. La police secrète 
(SHK) a pris 1e commandement des opé- 
rations et ne rend compte de ses activités 
qu’à la présidence de la République. 

CASERNES OUVERTES 
Le problème est l’évaluation des forces 
insurgées. EDes seraient le plus souvent 
constituées de bandes désorganisées et de 
simples citoyens en colère, sans comman- 
dement unifié. D apparaît peu vraisem- 
blable, en dépit des accusations du gou- 
vernement, que les partis d’opposition 
contrôlent la situation dans le sud du pays. 
«H y a des bandits qui profitent de la situa- 
tion anarchique, pense M. Ceka. Mais Q y a 
surtout une réelle cohésion entre les bandits 
et la population, qui combat pour sa survie 
et cherche à détruire le système politique al- 
banais. » A Saranda, la principale revendi- 
cation des émeutieis est la démission de 
Sali Berisha. 


Seuls quelques officiers déserteurs des 
forces armées chercheraient à coordonner 
tes actions des émeutieis. L’armée alba- 
naise a prouvé, depuis l'éclatement de la 
crise, qu’elle n’était pas prête à affronter 
les protestataires. Les soldats ont ouvert 
les casernes sans combattre et ont parfois 
rejoint les rangs des insurgés. Les autres 
ont jeté leurs uniformes et tentent de ren- 
trer chez eux. « Les soldais soutiennent plu- 
tôt les manifestants que le pouvoir, estime 
Ben Bhishi, le rédacteur en chef du quoti- 
dien d’opposition Koha foni. Non seule- 
ment üs ont peur, meus üs estiment que la 
cause n’est pas juste. » 

La violence des émeutiers, qui n’ont pas 
hésité à abattre froidement des policiers, a 
sans doute persuadé des soldats d'éviter 
d’aller combattre. De plus, eux-mêmes et 
leurs familles n’ont pas été épargnés par 
les faillites des sociétés financières fraudu- 
leuses, qui ont ruiné la moitié de la popu- 
lation du pays. L'enthousiasme n’est donc 
pas dans le camp du pouvoir, tandis que 
les insurgés démontrent jour après jour 
qu’Os restent déterminés à ne pas céder. 

Rémy Ourdan 
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Georges Papandréou, ministre grec des affaires européennes 

« Eviter que la crise ne fasse tache d'huile dans la région » 


« La crise albanaise a-t-elle 
surpris la Grèce ? 

- Non. 11 y a plus d’un mois, 
nous avions déjà prévenu nos 
partenaires européens qu’il fallait 
agir pour éviter justement que la 
situation politique en Albanie ne 
dégénère totalement L’Italie et la 
Grèce ont mis au point une initia- 
tive mais certains de nos parte- 
naires ont exprimé des réserves. 

-Alors que faut-il faire à 
présent? 

- II faut convaincre le président 
albanais. Sali Berisha, d’entamer 
un dialogue avec toutes les forces 
politiques d’Albanie, afin de sur- 
monter la polarisation actuelle, 
et l’exclusion qui existent dans 
les mœurs politiques de ce pays. 
Ce dialogue devrait déboucher 
sur la formation d’un gouverne- 
ment - d’union nationale, de ré- 
conciliation ou de technocrates, 
peu importe - sur la hase d’un ac- 
cord commun. Ce serait un pre- 
mier pas vers 1e rétablissement 
du processus démocratique et il 


serait bon que cela conduise à de 
nouvelles élections. Parallèle- 
ment, 3 faudrait obtenir la levée 
de l’état d’urgence. Nous redou- 
tons le recours à la violence pour 
résoudre la crise. 

» Pour sa part, l'Union euro- 
péenne doit affirmer qu’elle est 
prête à soutenir des réformes et 
l’économie de l'Albanie, mais à 
certaines conditions : que la dé- 
mocratisation suive son cours, 
bien entendu. Nous Grecs, nous 
souhaitons que cette crise soit 
contenue dans les frontières de 
l'Albanie et qu’elle ne fasse pas 
tache d'huile : dans l’« ex-Répu- 
blique yougoslave de Macé- 
doine », en Bulgarie ou au Koso- 
vo. Nous avons également 
demandé à M. Berisha de veiller à 
ce que ia minorité grecque du sud 
de l’Albanie ne soit pas impliquée 
dans ce conflit, qui ne la concerne 
absolument pas. En temps de 
crise, les minorités deviennent 
trop souvent des boucs émis- 
saires. 


-A votre avis, le risque de 
contagion régionale est réel ? 

-Oui et nous avons demandé 
la convocation du « groupe de 
Royaumont », créé en 1994 et au- 
quel participent les Quinze, les 
pays balkaniques, les Etats-Unis 
et la Russie. L’Europe doit lancer 
un double message fort: souli- 
gner d’une part qu’eDe est prête à 
soutenir les Balkans, politique- 
ment et financièrement, et exiger 
d’autre part de ces pays un effort 
en matière de respect des droits 
de l’homme, d’institutions démo- 
cratiques et de respect des fron- 
tières. 

-Les Occidentaux ont-ils su- 
restimé le président Berisha? 

- Difficile à dire. Nous avons 
besoin d’une part de stabilité en 
Albanie et d’autre part d’une 
démocratisation profonde du 
pays. On ne peut pas avoir des 
dirigeants idéaux, nous devons 
parier avec ceux qui sont en place 
et leur dire que la démocratisa- 
tion politique est le souci 


permanent de l’Union euro- 
péenne et de la communauté in- 
ternationale. 

- La crise a démarré sur une 
colère de petits épargnants à la 
suite de la faillite des banques 
pyramidales. On a Flmpiession 
aujourd'hui d'une anarchie to- 
tale, d’un pays livré à des 
bandes de pillards ? 

- fl y a sans doute un élément 
mafieux mais fl ne faut pas ou- 
blier l'arrière-fond politico- 
économique. Le manque d’insti- 
tutions démocratiques, le 
manque de transparence dans les 
décisions, l’absence d’un rapport 
normal entre l’Etat et le citoyen, 
l'absence d’une économie saine 
ont engendré une corruption as- 
sez grande et favorisé le dévelop- 
pement débridé de groupes anar- 
chiques, de clans spontanés qui 
sévissent aujourd'hui Et tout a 
déraillé. » 

Propos recueillis par 

Alain Debave 
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Le premier ministre turc accepte 
d’enrayer l’islamisme militant 

U. Erbakan cède à l'armée et sauve son gouvernement 

trente-suc heures, le té de signer une liste de mesures destinées à parlementaire qui l'appuie, il sort fragilisé de 
K" "?!™® “rc* nshmiste Neanettin Er- combattre le fondamentalisme dans le pays, cette épreuve de force avec une armée qui se 
Daican, a ceae a la pression de l'armée et aecep- S'il sauve son gouvernement et la coalition veut la gardienne de la laïcité du pays. 


Boris Eltsine annonce 
une « remise en ordre » 
du pouvoir à Moscou 

Discours annuel du président russe au Kremlin 



ISTANBUL 

£ de notre correspondante 

Le premier ministre, Neanettin 
Erbakan, cédant finalement à la 
pression des müïtaires, de J 'opposi- 
tion et du Parti de la juste voie, le 
partenaire minoritaire au sein de la 
coalition, a signé mercredi 5 mars 
une liste de mesures « conseillées » 
par le tout puissant Conseil natio- 
nal de sécurité (M CK), qui réunit 
les dirigeants militaires et dvüs du 
pays, pour enrayer la montée des 
radicaux islamistes. « La crise 
(entre l'armée et le premier mi- 
nistre] a été complètement surmon- 
tée», a déclaré le secrétaire général 
du MGR, le général llhan KHiç. 0 a 
■ précisé que le document avait été 
w entériné sans que le premier mi- 
nistre obtienne les modifications 
qu’îl souhaitait. 

Necmettin Erbakan avait ap- 
prouvé le communiqué général pu- 
blié par le Conseil national de sé- 
curité à l'issue d'une 
réunion-marathon de neuf heures, 
le 28 février, qui réaffirmait l’enga- 
gement de la Turquie à l’égard de la 
laïcité et envisageait des sanctions 
contre ceux qui la menacent (Le 
Monde daté du 4 mars). Mais le di- 
. rigeant du Parti de la prospérité, 
r craignant de perdre le soutien de 
ses électeurs islamistes, s’était, en 
revanche, opposé aux mesures pré- 
cises préconisées par le MGK, quH 
jugeait trop strictes. Le Conseil pré- 
voit la fermeture de certaines 
écoles religieuses, une application 
plus rigoureuse des lois existantes, 
notamment celle qnf interdit le 
port de vêtements religieux, et l'in- 
troduction de législation supplé- 


mentaire contre les fondamenta- 
listes. «En Turquie, les 
gouvernements sont formés au Parle- 
ment, pas au Conseil national de sé- 
curité. Les lois sont faites au Parle- 
ment », avait déclaré M. Erbakan à 
ses collègues du Parti de la prospé- 
rité. 

ISOLEMENT 

Techniquement, la signature du 
chef du gouvernement n'était pas 
indispensable, puisque les autres 
membres du Conseil avaient tous 
voté en faveur des mesures. Mais 
les militaires, qui ne cachent pas 
leur manque de confiance à l’égard 
de M. Erbakan, ne peuvent pas to- 


lérer l'attitude défiante du premier 
ministre. 

Le chef du gouvernement avait 
entrepris, au cours des derniers 
jours, une tournée de consultation 
auprès des dirigeants de l'opposi- 
tion pour tenter de les convaincre 
de soutenir sa position contre far- 
inée qui, à trois reprises depuis 
I960, est intervenue dans le proces- 
sus démocratique. « Je lui ai dit que 
Je n'étais pas d'accord. Je lui ai dit 
que c’était à lui de résoudre le pro- 
blème », a indiqué Mesut YQrnaz, 1e 
dirigeant du Parti de la mère patrie, 
après sa rencontre avec le premier 
ministre mercredi. Bülent Ecevit, 
du Parti démocratique de gauche. 


avait, pour sa part, demandé la dé- 
mission du premier ministre. La 
grande presse, qui s'était élevée 
contre le gouvernement de M. Er- 
bakan dès sa formation en juillet 
1996, les syndicats et les autres par- 
tis politiques ont également pris 
parti pour les généraux, laissant 
M. Erbakan de plus en plus isolé. 

Son refus initial de céder avait 
également cause de sérieuses ten- 
sions au sein de la coalition. Tout 
en af firman t que le gouvernement 
resterait en fonction, le vice-pre- 
mier ministre et ministre des af- 
faires étrangères Tansu Ciller, sous 
la pression de députés qui expri- 
maient ouvertement leur appui 
pour l'aimée, avait laissé entendre 
que son parti pourrait se retirer si 
« les conditions le nécessitaient ». 

L'obstacle de la signature désor- 
mais surmonté, la prochaine ba- 
taille politique se jouera fors de la 
réunion du cabinet des ministres, 
qui devrait avoir lieu jeudi. Le gou- 
vernement devait examiner la liste 
des mesures proposées par le 
Conseil national de sécurité, 
l'adopter formellement et mettre 
en place le dispositif pour sa mise 
en application. Les militaires insis- 
teront sur une application stricte, 
ne serait-ce que pour décourager à 
l’avenir les responsables politiques 
de défier leurs ordres. Ce volet, qui 
vise en grande partie des électeurs 
du Parti de la prospérité, constitue- 
ra le véritable test pour M. Erba- 
kan, dont le gouvernement semble 
avoir obtenu un sursis mais de- 
meure sous surveillance. 

Nicole Pope 


è 
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UES ALLIÉS européens de la France s'ef- 
forcent de trouver une formule de compromis 
entre les exigences de Paris et les réticences de 
Washington à propos du commandement Sud 
de l'OTAN. Le chancelier Kohl, qui recevait, 
mercredi 5 mars à Bonn, le nouveau secrétaire 
américain à la défense, William Cohen, lui a ex- 
pliqué qu'Q cherchait « des solutions créatives 
utiles pour le retour de la France doits la struc- 
ture militaire intégrée de l’OTAN ». Helmut Kohl 
a, d’autre part, eu un entretien téléphonique 
avec le président Clinton, mais, selon le porte- 
parole de la Maison Blanche, celui-ci a essen- 
tiellement porté sur l’élargissement de l’OTAN. 

Jacques Chirac a annoncé, en dé- 
cembre 7995, un rapprochement avec l’OTAN ; 
fl a fait dépendre la réintégration de la France 
dans l’organisation atlantique d’une réforme 
de celie-ci, notamment de la présence d’offi- 
ciers européens à la tête des commandements 
régionaux, au nord et au sud de l’Europe. Jus- 
qu’à une date récente, les Etats-Unis s’étaient 
refusés à toute discussion sur le commande- 
ment de la zone sud, basé à Naples, qui a éga- 
lement sous ses ordres les forces américaines 
en Méditerranée, dont la VI' flotte, équipée 
d’armes nucléaires. Contrairement à ce que 
Washington a parfois laissé entendre, la France 
n’a jamais demandé que la VH flotte passe sous 
commandement européen, mais elle a fait du 




commandement Sud le symbole de * l'eùro- 
péanisation » dé l’OTAN à laquelle tous les al- 
- liés ■ont souscrit lors du Conseil atlantique de 
Berlin, en juin 1996. Elle propose maintenant 
que les responsabilités soient également parta- 
gées en Méditerranée entre les Américains et 
les Européens. Pour la première fois depuis 
que la question a été soulevée, William Cohen 
a indiqué, à Bonn, que les Etats-Unis étaient 
disposés à discuter du principe d'une rotation, 
mais que le sujet devait être revu dans six ou 
sept ans. 

UN COMMANDEMENT TOURNANT BfVISAGÉ 

Cette idée est loin de répondre aux de- 
mandes françaises. Four tenter de sortir de 
l'impasse, les Allemands ont réuni, mardi à 
Bonn, les représentants diplomatiques et mili- 
taires des principaux pays européens concer- 
nés par le commandement Sud. Sous la pré- 
sidence du général Schuwirth, qui appartient 
par ailleurs au Conseil franco-allemand de dé- 
fense et de sécurité, des Allemands, des Fran- 
çais, des Britanniques, des Italiens et des Es- 
pagnols ont envisagé diverses possibilités qui 
n’affaiblissent pas le dispositif militaire allié en 
Méditerranée, tout en assurant à l’Europe 
* une position forte ». Une formule consisterait 
à constater que la présence d’un amiral améri- 
cain à la tête du commandement Sud n'est pas 



une règle, mais une. « exception >, à laquelle fl 
devrait être mis fin dans quelques années. Ce 
principe devrait faire clairement partie de la ré- 
forme de l’OTAN qui doit être entérinée au 
sommet atlantique de Madrid, au maïs de juil- 
let. A l'avenir, le commandement pourrait 
tourner entre Américains et Européens ou 
entre Européens eux-mêmes. Les Européens 
devraient utiliser ce délai pour une montée en 
puissance dans la région en mettant en 
commun leurs forces et en occupant des postes 
de commandement dit de troisième niveau. 

Les partenaires européens de la France, pré- 
sents à la réunion de Bonn, n'auraient aucune 
difficulté à accepter un tel schéma. Paris consi- 
dère, en revanche, que cette formule, envisa- 
gée comme une hypothèse de travail parmi 
d'autres, a besoin d’être améliorée et aucun ac- 
cord sur le foDd n’a pu être dégagé. La position 
française se trouve cependant doublement 
confortée : d'une part, les Américains ont ad- 
mis que le sujet pouvait être discuté ; d’autre 
paît, les Européens manifestent leur capacité à 
se concerter sur une affaire qui n’est pas stric- 
tement franco- américaine. La diplomatie fran- 
çaise va devoir veiller à ne pas mettre en dan- 
ger ce front commun par une attitude trop 
rigide. 


Daniel Vemet 



3 


pendant la seconde guerre mondiale divise l’opinion suisse 


BERNE 

de notre correspondant 
A l’image du malaise perceptible 
dans la population, le discours 
prononcé mercredi 5 mars, par le 
président de la Confédération, Ar- 
nold Koller, en réponse aux cri- 
tiques adressées à la Suisse pour 
son attitude pendant la Seconde 
guerre mondiale, a été accueilli 
par des réactions mitigées. Par la 
prudence de ses propos, Q a sans 
doute donné satisfaction aux par- 
tis du cenrie mais U a déçu la 
gauche et s’est attiré les foudres de 
la droite nationaliste. A 1 étranger, 
il a momentanément réussi a ce- 
rner les esprits en annonçant a 
création d’une «fondation de soli- 
darité » dotée d’un fonds de 7 mil- 
liards de francs suisses (28 mil- 
liards de francs français) visant a 
soulager toutes les misères du 
monde, mais cette proposition est 
loin de faire l’unanimité parmi ses 


discours d’une deroi- 
mt les deux chambres 

. la cir- 


constance en assemblée fédérale, 
M. Koller s’est livré à un exercice 
d'équilibre bien helvétique, pre- 
nant soin de ne froisser aucune 
susceptibilité et tentant aussi bien 
de rassurer l’opinion intérieure 
que de redorer l’image ternie de 
son pays à l’étranger. Soudeux de 
dépassionner le débat, H a voulu 
montrer que la Suisse était prête à 
faire un examen de conscience 
sans toutefois « avoir honte d’avoir 
été épargnée par la guerre » et en 
refusant d'endosser une quel- 
conque * culpabilité collective ». 

POPULATION» DÉSTABILISÉE » 

D’emblée, Je président de la 
Confédération s’est efforcé de re- 
mettre les choses en perspective et 
de faire le point sur des questions 
brillantes comme les fonds en dés- 
hérence ou Vor des nazis. « Nos 
détracteurs cherchent à faire croire 
que la Suisse a joué le râle d’un pro- 
fiteur de guerre et que durant cin- 
quante ans ses banques ont essayé 
de conserver les biens des victimes 
de l’Holocauste pour leurs propres 


bénéfices ». Cest pour foire face à 
de telles critiques et tenter d’apai- 
ser tes soucis d’une partie de la po- 
pulation « profondément déstabili- 
sée de voir ainsi remettre en 
question le regard qu'elle porte sur 
lui-même » que le gouvernement a 
chargé son président d’apporter 
des éclaircissements. 

«Aujourd’hui encore, a rappelé 
M. Koller, nous ne pouvons que 
nous incliner, garder silence devant 
la tragédie de l'Holocauste, la bar - 
barie indescriptible du national so- 
cialisme (~) et les conséquences in- 
calculables de cette entreprise de 
destruction de la vie humaine ». 
Aussi a-t-il rais ? accent sur « la né- 
cessité de faire face à notre passé 
dans un esprit d’humilité, de respect 
mutuel et d'objectivité ». Et d’ajou- 
ter: «Se taire et faire taire la mé- 
moire c’est donner pâture au retour 
des féaux de T, Histoire ». 

A la décharge de son pays, il a 
fait valoir qu'à l’époque « une 
grande majorité des Suisses étaient 
déterminés à résister à la barbarie 
du IIP Reich» et que près de 


300 000 étrangers avaient trouvé 
refuge sur son sol. Parmi « les as- 
pects moins positifs de cette période 
difficile » sur laquelle la commis- 
sion d’experts, créée par le gou- 
vernement, devra faire toute la lu- 
mière, M. Koller a évoqué « la 
politique des réfugiés, certaines 
transactions d'or de la banque na- 
tionale, le commerce de matériel de 
guerre ou le rigorisme arec lequel 
les banques ont traité la question 
des biens en déshérence ». 

Dans une ébauche de mea culpa, 
le président de la Confédération a 
reconnu que « le Conseil fédérai, le 
Parlement et les milieux écono- 
miques n'ont pas assez pris au sé- 
rieux les critiques qui leur étaient 
adressées et ils ont sous-estimé leur 
gravité (--) Si nous devons affronter 
notre histoire récente ce n'est pas 
tant sous les pressions extérieures, 
mois par devoir envers nous- 
mêmes ». 

Jean-Claude Buhrer 

Lire aussi notre éditorial page 13. 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Le grand test attendu pour juger 
du degré de rétablissement de Boris 
Eltsine s’est à peu près bien dérou- 
lé, jeudi 6 mars, dans la grande salle 
du Kremlin: le président y a pro- 
noncé son allocution annuelle de- 
vant les deux Chambres réunies du 
Parlement, n a parié sans trop fai- 
blir vingt-cinq minutes, au lieu des 
quarante initialement prévues. 

La grande annonce attendue, 
celle d'une nomination comme nu- 
méro deux du gouvernement du 
chef de son administration prési- 
dentielle, Anatoli Tchoubaîs, n'a 
pas eu lieu. Elle pourrait n’étre ce- 
pendant que remise : te président 
se déclarant «fortement mé- 
content» du travail du gouverne- 
ment a annoncé qu'Q allait y ap- 
porter des a changements 
importants de structure et de per- 
sonnes », précisant qu’il en annon- 
cerait lui-même les détails a dans 
quelques jours », mais qu'il s'agira 
d’y faire entrer « des gens compé- 
tents et énergiques ». Ces deux qua- 
lificatifs sont largement reconnus 
comme s'appliquant précisément à 
celui qui a sans doute le plus mar- 
qué les réformes russes depuis 
1992. 

Anatoli Tchoubaîs a été le princi- 
pal artisan des privatisations «de 
masse », puis de la concentration 
des flux financiers ainsi libérés dans 
les mains de quelques «anus du 
pouvoir». Ces banquiers ainsi enri- 
chis lui ont renvoyé l’ascenseur en 
exigeant de Boris Eltsine qu'Q s’en 
remette à lui pour sa réélection 
en juin 1996. Anatoli Tchoubaîs, 
quarante et un ans, l’a conduit au 
succès, puis a assuré sans failles son 
nouveau rôle de «régent de 
l’ombre *, en tant que chef de l'ad- 
ministration présidentielle, durant 
les huit mois pendant lesquels Boris 
Eltsine fut pratiquement invisible 
pour cause de maladie. Le retour de 
M. Tchoubaîs au gouvernement 


suscite cependant de violentes op- 
positions. Le chef du Parti commu- 
niste. Guennadi Ziouganov, a pré- 
venu que «cela voudra dire que la 
pire solution a été choisie, qui se ter- 
minera tragiquement pour le pays ». 

REVOIR LE BUDGET 

Dans son discours, le chef de 
l’Etat a commencé par reconnaître 
l'état de crise profond du pays : il a 
admis que la victoire sur r inflation 
n'a pas empêché la poursuite de la 
chute de ia production et des inves- 
tissements, alors que les impayés à 
tous les niveaux atteignent de nou- 
veaux sommets et que * le niveau 
de vie de la population baisse ». Il a 
qualifié de « juste » la grève prévue 
le 27 mars par des syndicats 
confrontés à des mouvements de 
protestation spontanés de plus en 
plus nombreux. 

U « faute » en revient avant tout 
« au pouvoir », a-t-Q dit, dont beau- 
coup de fonctionnaires » s'en- 
graissent k>.Qa annoncé qu’Q va as- 
surer lui-même la tâche de remettre 
de « l'ordre, dans le pouvoir comme 
dans le pays », comme l'annonce le 
titre de son message écrit Cela 
consistera, dans r immédiat, à re- 
voir les termes d’un budget que 1e 
président venait pourtant à peine 
de signer. Comme prévu, 3 a égale- 
ment annoncé le lancement d’une 
réforme fiscale, celle de la politique 
sociale et des mécanismes de 
contrôle des flux financiers de 
l’Etat 

Avant de passer à la politique ex- 
térieure, oit il a souhaité donner 
une * nouvelle impulsion dans la re- 
cherche d'une coopération straté- 
gique » russo-américaine, fl a réaf- 
firmé son souci de trouver un 
règlement politique en Tchétchénie 
et à trancher « dans un avenir 
proche » les questions relatives à la 
réforme militaire qu’Ü s’est engagé 
à poursuivre. 

Sophie Shihab 
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Mise aux enchères 

des chantiers navals de Gdansk 

L'ENSEMBLE DD PERSONNEL, soit 3 700 employés, des célèbres 
chantiers navals polonais de Gdansk va être licencié, a-t-on appris, 
jeudi 6 mars, auprès du syndic de l'établissement Faute d’avoir trou- 
vé un repreneur et une banque créditrice, la société sera mise aux 
enchères et vendue « en entier ou par tranches » a annoncé, de son 
côté, la chaîne privée Radio Zet 

Les chantiers de Gdansk ont été le berceau du syndicat Solidarité di- 
rigé par Lech Waiesa. Au mois d’août 1996, le premier ministre polo- 
nais, Wlodzimierz Cûnoszewicz, avait déclaré la faillite de l'entre- 
prise et reproché à ses responsables leur manque de dynamisme 
commercial. Le syndic, nommé par le gouvernement, avait cherché 
ces derniers mois à financer un contrat de cinq navires pour le 
compte de la compagnie d’armateurs allemande SchôHer. D a fait sa- 
voir, jeudi matin, aux ouvriers des chantiers qu’il n’avait trouvé au- 
cun crédit et que, dans ces conditions, la seule solution était de fer- 
mer les chantiers. 

Le médecin de M. Abiola s'alarme 
de l'état de santé de l'opposant nigérian 

LAGOS. Le médecin personnel de Moshood Abiola a lancé un cri 
d' ai arme sur l’état de santé du principal opposant nigérian, placé en 
détention depuis juin 1994 par le régime militaire {Le Monde du 
29 janvier). Dans un entretien accordé mercredi 5 mars au journal 
Punch, le docteur Falomo a indiqué qu’il n’a pas été autorisé à ren- 
contrer M. Abiola depuis novembre 1995, et a averti que le gouver- 
nement du général Sani Abacha serait tenu responsable de toute dé- 
térioration de l’état de santé de l’opposant politique. 

Moshood Abiola, un riche homme d’affaires, se considère comme te 
président élu du Nigeria après avoir remporté l’élection présiden- 
tielle du 12 juin 1993 . Les résultats du scrutin ayant été annulés par 
les militaires, il a été placé en détention et poursuivi pour trahison. - 
(AFP.) 

L'armée chinoise en état d'alerte 
au Xinjiang et au Tibet 

PÉKIN. L’armée chinoise a été placée en alerte maximale dans la 
province à majorité musulmane du Xinjiang et au Tibet, afin de ren- 
forcer la lutte contre les activités séparatistes dans ces régious, a 
rapporté la presse, mercredi 5 mars. La Commission militaire cen- 
trale a également accru le niveau d’alerte à Mon et dans la région de 
Lanzhou, proche du Xinjiang, province frappée récemment par plu- 
sieurs attentats et des émeutes antichinoises. 

Le Xinjiang est depuis des années en proie à des affrontements spo- 
radiques entre l’ethnie oulgoure, de confession musulmane, majori- 
taire, et les Hans (Chinois de souche). L’activisme séparatiste a 
connu un regain depuis le début de l’année. - (AFP.) 

■ SR) LANKA : au moins 100 séparatistes tamouls et 25 soldats 
gouvernementaux ont été tués, jeudi 6 mars, lors d’une attaque 
par les rebeDes d’une base militaire de Test du Sri Lanka, ont affirmé 
des sources du ministère de la défense. Des dizaines de combattants 
du mouvement séparatiste des Tigres de libération de l’Eelam ta- 
moul (LITE) ont lancé une attaque au mortier contre la base de Va- 
vunativu, dans le district de Batticaloa, ajoutent ces sources. - (AFP.) 

Les déchets nucléaires 

sont parvenus à bon port en Allemagne 

BONN. « Castor » a enfin atteint son but. Il aura fallu cinq jours en 
tout pour que ce convoi de déchets nucléaires (Castor : Cask for Sto- 
rage and lïansport of Radiactive Materials) rejoigne, mercredi 
5 mars, le site de stockage de Gorleben, en Basse-Saxe, où des mil- 
liers de manifestants ont tenté jusqu’au dernier moment de lui bar- 
rer le passage. Une très spectaculaire et très coûteuse opération de 
police a été nécessaire pour permettre l’acheminement du train. Bi- 
lan : des dizaines de blessés, dont plusieurs dans un état grave, et 
200 arrestations. 

Ce nouvel épisode de la lutte entre adversaires et partisans de 
Fatome relance le débat sur les grands choix de l’Allemagne en ma- 
tière d’énergie. Le gouvernement devrait prochainement engager 
avec l'opposition de nouvelles discussions sur le nucléaire, en vue de 
parvenir à un compromis sur le stockage des déchets. - (Corresp.) 

Les restes d'une petite fille 
disparue en 1992 retrouvés en Belgique 

BRUXELLES. La gendarmerie belge, agissant dans le cadre de l’en- 
quête menée par le juge d’instruction Dominique Gérard et le pro- 
cureur Michel Bourl et sur les disparitions d’enfants, a découvert, 
dans la soirée de mercredi 5 mars, les restes d’un enfant dans la cave 
d’une station service d’Ixeües, un quartier de Bruxelles. Selon 
M. Bourlet, de nombreux indices laissent penser qu’Û pourrait s’agir 
d’une petite fille de neuf ans disparue dans ce secteur le 5 août 1992. 
Cette découverte a été effectuée dans le cadre d’une perquisition 
surprise chez un suspect, Patrick Derochette, un homme âgé de 
trente-trois ans qui avait déjà été condamné en 1984 pour des faits 
de pédophilie. « Rien ne permet au stade actuel de l'enquête, d’établir 
un lien entre cette affaire et les faits reprochés à Marc Dutroux », a 
ajouté le procureur Bourlet, qui est également chargé du suivi de 
l’instruction menée sur les assassinats d'enfants imputes à Dutroux 
et ses complices. - (Corresp.) 


Le Parlement Européen annonce qu’ü a relancé pour des raisons 
d'ordre procédural, l'appel d’offres relatif an mobilier et les 
planterions artificielles pour le Centre (Tlnfbrmatiog du Parlemenr 
Européen (büjüoüièqtæ et services annexes) du Complexe Lécpoki 
à Bruxelles, comprenant des comptoirs, rayonnages, tables, sièges, 
fauteuils, étagères, caissons et accessoires de bureau, comme 
porte-manteaux, corbeilles de papier, chariots, etc... 

L’avis a été envoyé an Journal Officiel le 5 février 1997. 

Des informations supplémentaires peuvent être d emandées à 
Monsieur Dino CANTOREGCI, Chef de h Division de gestion 
techniqu e des Bâtiments à Bruxelles, Fax (+32) (0) 2 2844966, 
en indiquant la référence “Epicentre”. 


Le gouvernement zaïrois accepte le plan de l’ONU 
pour empêcher la déroute totale de son armée 

La rébellion estime que des négociations directes doivent précéder l’arrêt des combats 

Alors que l’armée zaïroise ne cesse de battre en 5 mars, le plan de paix de PONU, qui prévoit no- avaient jusqu'alors refuse (F admettre tejdan en 
retraite, le président Mobutu Sese Seko et son tamment un cessez-le-feu et des discussions cinq points, adopté par le Conseil de sécurité le 
gouvernement ont finalement accepté, mercredi avec la rébellion, les autorités de Kinshasa 18 février. 


C’EST À PARIS, Où D séjournait 
depuis deux jouis, que le ministre 
zaïrois des affaires étrangères, Gé- 
rard Kamanda wa Kamanda, a ren- 
du publique, mercredi 6 mars, Tac- 
ceptation par Kinshasa du plan de 
paix de l’ONU. 

Une déclaration transmise à la 
presse indique que «les institutions 
légales de la République du Zaïre, et 
en particulier du président Mobutu 
Sese Seko, souscrivent au plan de 
paix en cinq points présenté par 
M. Mohamed Sahnoun, représentant 
spécial de rONU et de roigunisoûon 
de Funité africaine (OUA) et consa- 
cré par la résolution 1097 du Conseil 
de sécurité des Nations unies». Le 
communiqué ajoute que le Zaïre 
demande « le déploiement sans dé- 
lai d’un dispositif international de 
contrôle pour rendre opérationnel » 


ce plan et pour * vérifier l’applica- 
tion sur le terrain du retrait de toutes 
les troupes étrangères, mercenaires et 
milices compris » - Kinshasa accuse 
toujours l’Ouganda et le Rwanda 
de fournir troupes et matériel aux 
rebelles, jouant ainsi un rôle essen- 
tiel dans l’avancée de ces derniers. 

Cette déclaration marque, pour 
la première fois, un accord du pré- 
sident Mobutu (qui se trouve de 
nouveau dans sa vïDa du sud de la 
France) et du gouvernement zaïrois 
sur ce plan de paix tandis que les 
rebelles poursuivent leur progres- 
sion dans l’est du Zaïre et res- 
serrent leur emprise autour de Kï- 
ga ngani Le gouvernement français 
s’est aussitôt félicité de cette adhé- 
sion. « La France souhaite que les 
autres parties expriment aussi un ac- 
cord sans ambiguité à ce pian de 


paix et espère que la communauté 
internationale pourra prendre toutes 
les dispositions pour rendre ce plan 
de paix effectif», a déclaré le porte- 
parole du ministère des affaires 
étrangères, Jacques Rummelhardt 
«Un cessez-le-feu doit être le ré- 
sultat de négociations et non un 
préalable», a affirmé, au nom des 
rebeDes, Kongolo Mwenze. l’un des 
't- ministres » de M. Kabûa. Nous de- 
mandons des négociations face-à- 
face avec Mobutu, car c'est la seule 
autorité de l’autre côté.» «Le plan 
de paix de l’ONU est en notre défa- 
veur, a-t-il ajouté. Imposer un ces- 
sez-le-feu, c’est être contre nous. » 
Cette réponse n’est sans doute pas 
le dernier mot de la rébellion, es- 
time-t-on dans les milieux diploma- 
tiques occidentaux, où Ton fait ob- 
server que M. Kabûa devrait faire 


connaître sa position avant que le 
Conseil de sécurité se réunisse à 
New York, au début de la semaine 
prochaine. 

La dérision zaïroise devrait per- 
mettre aux Etats-Unis de faire pres- 
sion sur les rebeDes pour qu’ils ac- 
ceptent * ta cessation immédiate des 
hostilités » prévue dans la résolu- 
tion 1097 du Conseil de sécurité. Les 
autres points de la résolution sont: 
le retrait de toutes les forces exté- 
rieures, mercenaires compris: la 
réanimation de la souveraineté et 
de r intégrité territoriale du Zaïre et 
des états voisins ; une solution la- 
pide de la crise par le dialogue, le 
processus électoral et la convoca- 
tion d’une conférence internatio- 
nale sur la paix, la sécurité et le dé- 
veloppement dans la région des 
Grands Lacs. - (AFP.) 


I 


Mobutu «r n'est plus 
d'actualité » 

« La question que les Zaïrois de- 
vraient se poser à présent est : Quel 
genre de pays aurons-nous après la 
mort de Mobutu ?» L’ancien pré- 
sident tanzanien, Julius Nyerere, 
s’est départi de La prudence que 
lui impose son rôle de médiateur 
dans la crise de la région des 
Grands Lacs et a déclaré, mercre- 
di 5 mars, «qu'il était ridicule de 
s’interroger sur les moyens de 
chasser du pouvoir » le maréchal 
Mobutn. « fl a bénéficié du soutien 
des Américains et des Français 
pendant une longue période, a-t-il 
ajouté. Mais, à présent, sa destitu- 
tion n’est plus d’actualité, parce 
que le pauvre homme est en train 
de mourir; de ce fait il n’est plus si 
important » - (Reuter.) 


Un demi-million de personnes transférées de force 
dans des « camps de regroupement » au Burundi 


LE GOUVERNEMENT burundais est en train de 
transférer par la force un demi-mütiou dé personnes 
vers des « camps de regroupement », posant un pro- 
blème grave aux organisations humanitaires, a indi- 
qué, mercredi 6 mars, le coordinateur des Nations 
unies pour la région des Grands Lacs. Martin Grif- 
fiths. le responsable régional de l’ONU a déclaré à 
New York, au cours d’une conférence de presse, que 
les autorités burundaises déplaçaient ces populations 
« par mesure de sécurité, pour les conduire hors des 
zones de conflit ». D a ajouté que les organismes hu- 
manitaires «ne souhaitent en aucune façon être 
complices d’une politique inspirée par des mesures po- 
licières ». M. Griffiths n’a pas précisé si les personnes 
déplacées appartenaient à la majorité hutue. Il a ce- 
pendant indiqué que les occupants des camps de re- 
groupement s'ajoutaient aux 300 000 Hutus que les 
troubles au Burundi ont déjà poussés à F exode. 


Le coordinateur a précisé que le premier ministre 
burundais, Pascal-Finnin Ndiîmra, l’avait informé la 
semaine dernière que 500 000 personnes seraient 
progressivement regroupées dans les camps, mais 
que ce chiffre n'avait pas encore été atteint M. Grif- 
fiths, qui a visité un camp, y a vu des « signes hor- 
ribles » de malnutrition des enfants sans toutefois 
pouvoir fournir de précisions chiffr ées. 

Le principal reponsable de l’opposition burun- 
daise, Augustin Nzojibwani. a accusé le gouverne- 
ment « de jeter les réfugiés rentrant au pays dans des 
camps de concentration ». M. Griffiths a également 
exprimé son inquiétude devant le fait que les voisins 
du Burundi, qui ont pris des sanctions économiques 
contre Bujumbura à la suite du coup d’Etat contre le 
président Sylvestre Ntibantungauya, ne permettaient 
pas rentrée dans le pays de denrées de première né- 
cessité. - (AFP.) 


Quatre pays européens veulent faire condamner à l'ONU 
le projet de colonie juive à Jérusalem-Est 


NATIONS-UNIES 
de notre correspondante 

Israël va-t-il être condamné par 
une résolution des Nations unies 
pour son projet de colonie à Jéru- 
salem-Est ? Un projet de résolution 
dans ce sens a été préparé par les 
quatre pays européens du Conseil 
(France, Grande-Bretagne, Portu- 
gal, Suède). Qualifiant l’implanta- 
tion de Har Homa (djebel Abou 
Ghneim pour les Arabes) û'« illé- 
gale », ces pays estiment qu’elle est 
un obstacle majeur •à la paix» et 
demande à Israël de «s'abstenir» 
de toute action susceptible de mo- 
difier la situation sur le terrain. 

Affirmant que FONU n’est pas 
l’enceinte appropriée pour dé- 
battre des questions bilatérales 
entre Palestiniens et Israéliens, les 
Américains ont refusé de participer 
à des réunions d’experts pour la ré- 
daction finale du projet. Tout en 
préférant une simple déclaration 


M . Nétanyahou : 

<r Une simple question 
de logement » 

Le président égyptien, Hosni 
Moubarak, et le premier mi- 
nistre israélien, Benyamm Néta- 
nyahou. en visite au Caire, mer- 
credi 5 mars, ont campé snr 
leurs positions en ce qui 
concerne le projet de colonie 
juive à Jérusalem-Est. MU Néta- 
nyahou a affirmé qu’0 s’agissait 
« d’une simple question de loge- 
ment», tandis que, pour 
M. Moubarak, la construction de 
la colonie aura un effet négatif 
sur la paix. Toutefois, M. Mou- 
barak comme M. Nétanyahou 
ont réaffirmé leur volonté de 
poursuivre le processus de paix, 
« malgré toutes les difficultés ». 
Les deux bommes étalent dé- 
contractés et souriants lors de 
leur conférence de presse. Une 
attitude qui tranchait avec Fac- 
cueil hostile réservé par la 
presse égyptienne, qu’elle soit 
officieuse ou d’opposition, à la 
visite du premier ministre israé- 
lien.- (Corresp.) 


présidentielle à la suite du débat 
public au sein du Conseil de sécuri- 
té, organisé à ta demande du 
groupe arabe et qui devrait se ter- 
miner dans la nuit de jeudi 6 à ven- 
dredi 7 mars, Washington n’oppo- 
sera pas son veto à une éventuelle 
résolution. 

« PROMESSES ■ 

Mais l’incertitude demeure en- 
core. Reçu par le Conseil de sécuri- 
té de FONU, à New-York, mercredi 
5 mars, Yasser Arafat, le chef de 
l'Autorité palestinienne, a préféré 
ne pas participer au débat Selon 
un diplomate européen, M. Arafat 
aurait reçu, mardi lois de sa ren- 
contre avec le président américain 
Bfll Clinton, « certaines promesses » 
liées probablement au redéploie- 
ment de l’armée israéfienne dans 
les territoires occupés. 

Au cours du débat, qui a 
commencé quelques heures après 


le départ de M. Arafat de New- 
York, le représentant palestinien, 
Nasser AI-Kidwa a rappelé que la 
décision d’Israël d’établir des colo- 
nies de peuplement dans Jérusa- 
lem-Est * constitue une violation 
flagrante » de plusieurs résolutions 
des Nations unies. Impassible, 
l’ ambassadeur israélien a dit que 
Jérusalem est la capitale de F Etat 
d’Israël depuis sa création en 1948 
et «le siège du gouvernement juif 
depuis que le roi David l'a établie 
comme le centre de la rie nationale 
juive, il y a plus de trois mille ans ». 

Pariant au nom de la France, le 
représentant permanent adjoint, 
Hervé Ladsous, a rappelé que 
« tant que les parties n'auront pas 
trouvé un accord, Jérusalem reste 
soumise aux principes de la résolu- 
tion 242 du Conseil de sécurité, no- 
tamment l'inadmissibilité de Facqui- 
sition des territoires par la force ». 
Reflétant la position hésitante des 


Etats-Unis et de son propre gou- 
vernement, le représentant britan- 
nique a dit que, si le gouvernement 
israélien faisait preuve de bonne 
foi, « nous serions en mesure d'envi- 
sager un délai de la prise de décision 
du Conseil de sécurité ». Sir John 
Wenston a ajouté : « Mais s’ils sont 
déterminés à continuer (...), ce 
conseil prendra une décision. » 

Pour sa part, le nouvel ambassa- 
deur américain de l’ONU a assuré 
que les Etats-Unis auraient préféré 
qu’Israëi ne prenne pas cette déci- 
sion. Bill Richardson a cependant 
mis en garde son auditoire « contre 
l'interférence» du Conseil de sé- 
curité sur un sujet qui devrait, se- 
lon lui, « être réglé par des négocia- 
tions bilatérales: l'ingérence réeile 
ou implicite dans le processus de 
paix ne pourrait que provoquer des 
méfiances ». 

Afsané Bassir Pour 
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son arjij. * En Algérie, les islamistes modérés lancent 
une campagne pour défendre le code de la famille 

*- e ^ atu1; de la femme constituera un des thèmes majeurs des prochaines législatives 

' ,a algé- « modérés » du mouvement Hamas, a annoncé, de la famille ». Elle entend ainsi répondre à une 

tatinn , a ..°, ual “k* 1 (0**»- jeudi 6 mais, son intention de collecter trois mil- campagne lancée par ries associations féminines 

iauon religieuse et réforme), liée aux islamistes lions de signatures « pour promouvoir le code laïques réclamant une révision de ce code. 
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CETTE INITIATIVE répond à 
celle d’associations féministes 
laïques qui, fl y a quelques jours, au 
nom du « droit des femmes dans la 
famille », ont lancé, par le biais de 
pleines pages de publicité la 
presse, une campagne pour «sup- 
primer les articles les plus discrimi- 
natoires du code de la famille». 
Elles espèrent recueillir un miffion 
de signatures. Leur initiative a reçu 
le soutien d’associations françaises. 
Adopté en 1984 par r Assemblée na- 
tionale, le code de la famrrte actuel 
est largement inspiré de la chari’a, 
la loi coranique. Il permet de 
« contracter mariage avec plus d’une 
épouse dans les limites de la cha- 
ri’a» (soit quatre femmes au maxi- 
mum - article 8) ; confère un rôle 
central au « tuteur matrimonial » de 
la future épouse «qui est soit son 
père, soit l’un de ses proches pa- 
rents » («/ a conclusion du ma- 
riage »M incombe ; si le tuteur est 


absent de (a cérémonie de mariage, 
celui-ci est «entaché de nullité»). 
L’article 39 stipule que « l’épouse est 
tenue [d’]obéir à son mari et de lui 
accorder des égards en sa qualité de 
chef de famille». Par ailleurs, le 
code de la famill e (article 48) pré- 
cise que le divorce « intervient par 
la volonté de l’époux». Les cas où 
l’épouse peut le demander sont très 
réglementés (« absence de plus d’un 
an sans excuse valable » ; «rgfiis de 
l’époux de partager la couche de 
réponse pendant quatre mois •—). 
Antre article controversé, celui qui 
indique que «7e père est tuteur de 
ses enfants mineurs » (article 87). 

Les treize associations qui ont 
lancé le débat fin février, & quel- 
ques semaines de l’ouverture de la 
campagne pour les électron s légis- 
latives, réclament la suppression de 
certains articles et ont proposé d’en 
modifier quelques autres. 

La semaine dernière, le Mouve- 


ment de la renaissance islamique 
(MRJ-Ermahda), un petit parti isla- 
miste aDié du pouvoir, avait expri- 
mé son opposition à leur projet 
Ces amendements « sont en contra- 
diction avec les préceptes de la reli- 
gion [_ ] et rhéritage civilisationnel 
et culturel de la nation nigérienne », 
avait indiqué leur présidait cheikh 
Abdallah PiabaDah. 

Que T association Orientation re- 
ligieuse et réforme intervienne à 
son tour dans le débat est d’une 
autre importance. Emanation du 
mouvement Hamas, dont le candi- 
dat a recueüfi le quart des suffrages 
lors des élections présidentielles, 
Orientation religieuse et réforme 
contrôle, par l’intermédiaire de sa 
section femmes, la plus puissante 
-et de loin - des organisations fé- 
minines algériennes. Qui plus est 
elle peut s’appuyer sur des alliés de 
poids. Ce qu’elle compte d 'ailleurs 
faire puisqu’elle précise, dans le 


journal El Khabar . que, pour re- 
cueüfir les trois millions de signa- 
tures, elle sollicitera le soutien des 
associations islamistes qui, le 21 dé- 
cembre 1989, avaient participé à 
une mardie devant le siège de r As- 
semblée nationale populaire. Ce 
jour-là avait eu Heu la plus grande 
manifestation de femmes jamais 
organisée dans le pays. Plus de cent 
mine d'entre eOes défilèrent pour 
dénoncer « la recrudescence des 
agressions contre l’islam » et le 
maintien du code de la famille. 

Autant les intellectuels algériens 
doutent que les • femmes progres- 
sistes », coupées de la société algé- 
rienne, réussissent à mobiliser, par 
voie de presse, un million de signa- 
tures, autant Us jugent que les 
femmes islamistes « modérées » 
ont la capacité de recueillir trois 
milli ons de noms. 


Jean-Pierre Tuquoi 


Les autorités monétaires thaïlandaises 
tentent de prévenir une crise financière majeure 


LA BOURSE de Bangkok a subi sa quatrième 
séance consécutive de baisse, jeudi 6 mais, dans 
un climat de crise finan cière. Depuis le début de 
la semaine, les investisseurs ont retiré pour plus 
de 20 milliards de battis (5 milliar ds de francs) 
de fonds, 'fendant de prévenir un mouvement 
de panique massif, la Banque centrale semble 
surfout, pour l'instant, déconcerter davantage 
encore les marchés. Une crise boursière prolon- 
gée se traduirait automatiquement par un ren- 
chérissement du coût du crédit, très pénalisant 
pour l'économie. 

La crise a débuté lundi, lorsque rinstitut 
d'émission a choisi de suspendre la cotation de 
l’ensemble des titres bancaires et financiers, 
éprouvés par ja-maqtfe desjnquiétudes sur la 
solvabilité du secteur. L'annonce d’une fusion 
précipitée entre Finance One i. premier établisse- 


teur de l’ÉmmobUieE. Car ces dernières années, si 
les projets de constructions se sont multipliés, 
des mjfflîeis de nouveaux appartements restent 
inoccupés, faute d’acheteurs ou de locataires. 

UN PAYS VULNÉRABLE 

Les nouvelles préoccupantes s’amoncèlent en 
effet depuis longtemps. Dès les lendemains de 
la crise financière mexicaine, en décembre 1994, 
la T haïlande fut montrée du doigt co mm e l’une 
des prochaines victimes potentielles de mouve- 
ments de défiance internationaux. Une accumu- 
lation de dettes à court terme, des comptes ex- 
térieurs fortement déficitaires, un système 
fragilisé, tons ces éléments rendaient ce pays 
bien vulnérable, comparée à plusieurs, des 
autres économies dynamiques d’Asie. Les inves- 
tissements de portefeuille, dès volatils, .sont ju- 


ment financier du pays, au bord de4a faillite, èt- -gés excessifs par rapport aux acquisitions étran- 


la Thaï JXmu Bank, douzième banque de Thaï- 
lande, avait jeté le trouble. D’autant que dix 
autres autres institutions financières étaient 
soudain priées de renforcer leurs fonds propres 
et leurs provisions pour créances douteuses. 
Elles sont, comme la plupart des autres établis- 
sements, touchées par une accumulation de 
créances douteuses, qui touchent surtout le sec- 


gères directes dans le pays. Dès le printemps 
dernier, l'agence de notation financière améri- 
caine Moody " s manifestait son inquiétude, en 
rétrogradant son jugement sur la dette à court 
terme du pays. 

En juillet, une série de scandales poftico-fi- 
nanriers touchait la Banque centrale, dont le 
gouverneur, Vichit Supinit, était co n traint à la 


démission. Fin 96, le gouvernement présentait 
un bOan économique quelque peu inquiètent 
Certes, la croissance du « tigre thaïlandais » res- 
tait supérieure à 7%, mais ses comptes exté- 
rieurs se détérioraient de façon spectaculaire. 
Le déficit des paiements courants atteignait 8 % 
du produit intérieur. L’affaiblissement du yen 
vis à vis du dollar rend le bath, la monnaie lo- 
cale (liée au billet vert) moins compétitif, sur- 
tout au moment où des pays à salaires plus bas 
encore, comme le Vietnam ou la Chine, de- 
viennent de féroces concurrents commerciaux. 

La stratégie de la Banque centrale se déploie 
au moment où une nouvelle mission de 
l’agence Moodfs se trouve à Bangkok pour étu- 
dier de nouveau la situation monétaire et finan-.- 
cière du pays. La comcïdence des deux événe- 
ments n’est sans doute pas fortuite. Mais selon 
un analyste financier de Bangkok^ s'agit aussi 
pour l’Institut d’émission, qui a relevé mercredi 
trois de ses responsables de leurs fonctions, de 
renforcer sa crédibilité. La banque a voulu 
« prouver qu'elle pouvait faire face ou problème 
de liquidités avant que tout le secteur financier 
soit vraiment dans le rouge ». 

Françoise Lazare 


Le nouveau premier ministre sud-coréen devra regagner la confiance de l'opinion 


TOKYO 

de notre correspondant 
Le président Kim Young-sam a 
nommé, mardi 4 mars, au poste de 
premier ministre, un ancien pré- 
sident d’université, M. Koh K un. 
Cette désignation intervient quel- 
ques jours après que le précédent 
cabinet a donné sa démission en 
masse pour assumer sa responsat- 
bQité dans le scandale Hanbo, dans 
lequel sont impliquées des person- 
nalités de l'entourage du président 
et de la direction du parti gouver- 
nemental 

La composition du nouveau ca- 
binet a été annoncée mercredi. Au 
total sept ministres ont été rem- 


placés. Le chef de la diplomatie, 
Yoo Ching-ha, et le ministre pour 
l’unification, Kwan O-ld, ont 
conservé leur portefeuille. Mais le 
ministre sortant des finances, Han 
Seung-soo, a dü endosser la res- 
ponsabilité des revers subis par 
l’économie sud-coréenne : il a été 
remplacé par Kang Kÿong-shflc, dé- 
puté du parti au pouvoir, qui passe 
pour être un homme d’expérience. 

Le nouveau premier ministre, 
âgé de cinquante-neuf ans, a fait sa 
carrière dans la fonction publique. 
0 fut gouverneur de la province de 
Cholla et détint plusieurs porte- 
feuilles avant de devenir maire de 
Séoul au cours de la présidence 


Rob Tae-woo (1988-1993). 0 est 
connu pour avoir résisté aux pres- 
sions de la présidence et refusé 
d’accorder des privilèges au 
groupe Hanbo. n fut contraint de 
démissionner en 1990. 

Dans un pays où le régionalisme 
est encore très marqué, la nomina- 
tion de M. Koh a en outre une si- 
gnification particulière : le nou- 
veau premier ministre est en effet 
originaire de Cholla, une région 
victime d’un ostracisme séculaire 
du reste du pays dont le chef-beu, 
Kwangju, fut victime, en mai 1980, 
d’une sanglante répression par les 
troupes spéciales (cinq cents 
morts) : en nommant M. Koh, le 


président Kim Young-sam cherche 
à prendre ses distances par rapport 
au courant majeur du camp 
conservateur, dont le berceau est 
la province de Kyougsaog. 

Le nouveau premier ministre 
s’est engagé à donner la plus 
grande transparence possible à son 
administration afin de restaurer la 
confiance de l’opinion. M. Koh 
avait été approché par l’opposition 
pour se présenter comme candidat 
sur ses listes lors des élections gé- 
nérales de 1995. Il occupait jusqu’à 
présent les fonctions de président 
de l’université Myongji. 

Philippe Pons 


La Chine se prépare à restructurer ses industries d’Etat 


PÉKIN 

de notre correspondant 

Après avoir hésité pendant des 
années à s’attaquer à ce problème, 
le plus pressant de l’économie 
chinoise, les successeurs de Deag 
Xiaoping semblent enfin décidés à 
réformer, mais de manière bien ti- 
mide, le secteur industriel public, 
où quelque 40 nuffions d’ouvriers 
vivent actuellement sur des sa- 
laires réduits ou impayés. 

Les quatre dirigeants qui se sont 
exprimés devant r Assemblée na- 
tionale populaire depuis l’ouver- 
ture de sa session annuelle, le 
1» mars, le chef de l’Etat Jiang Ze- 

min, le premier ministre Li 

patron de réconomie Zbu Rongji 
ainsi que Qiao Shi, numéro trois du 
Parti et président de ce Parlement 
dénué de pouvoir, ont reconnu le 
caractère urgent du problème, n 
s’agît désormais, a déclaré 
M. Jiang, d’une «question majeure 
dans notre vie économique ». 

L’inefficacité notoire, due à 
« une structure irrationnelle », selon 


Ml Jiang, du secteur industriel pu- 
blic a conduit, ces derniers temps, 
quantité de firmes d’Etat à cesser 
toute production, à recourir & des 
subsides gouvernementaux pour 
payer leurs employés, ou à s’impti- 
quer dans des secteurs spéculatifs 
en bradant certaines de leurs pro- 
priétés foncières sans pour autant 
s’occuper de réviser leur gestion 
déficitaire. 

Les dogmes socialistes ont em- 
pêché jusqu’à présent l’application 
d’une législation vieille de dix ans 
autorisant les mises en faillite. Le 
durcissement Idéologique des der- 
nières années avait même conduit 
le régime à rendre cette législation 
inopérante par une révision 
conservatrice des conditions d’ap- 
plication. 

Résultat, selon Zhu Rongn : ü y a 
aujourd’hui « dix millions d'ouvriers 
inutiles dans les entreprises criblées 
de dettes» du secteur public 
chinois. Le chiffre est probable- 
ment très inférieur à la réalité mais 
c’est la première fois qu’il est avan- 


cé de manière aussi officielle. 

Pour parer au plus pressé, 
M. Zhu a annoncé la création d’un 
fonds de réserve de 30 milliards de 
yuans 08 milliards de francs) pour 
Tannée en cours, destiné à aider à 
des regroupements d’entreprises 
déficitaires, à farifiter des mises en 
faillite, et à procurer des emplois 
aux ouvriers congédiés dans le 
processus de restructuration. 

AVERTlSSEMBVrséVëtE 

Quantité de bruits circulent par 
ailleurs sur des grèves non décla- 
rées, notamment dans les grands 
centres industriels que sont les ag- 
glomérations du nord-est mand- 
chou et du centre. La grève est 
théoriquement autorisée en Chine, 
mais son exercice doit passer par 
les syndicats que contrôle le Parti 
communiste. 

Parmi les mesures envisagées fi- 
gurent des pratiques d’ores et déjà 
discrètement introduites au niveau 
local, comme la distribution d’ac- 
tions au personnel, l’émission de 


bons d’intéressement visant à re- 
cueillir des fonds, et la reprise par 
l’Etat de dettes contractées par des 
firmes appelées à être redéployées. 

Ces mesures sont en discussion 
depuis plusieurs années. Mais un 
ton nouveau émane de la direction 
chinoise. D’autant que le budget 
national est lourdement grevé par 
la dette publique : son déficit pré- 
visible cette année est de 57 mil- 
liards de yuans (35 milliards de 
francs), chiffre qui représente 
pourtant un léger mieux par rap- 
port à 1996. 

En outre, la régularité des opéra- 
tions n’étant pas le fort des pa- 
trons d’entreprises de Chine, 
M. Zhu, vice-premier ministre 
chargé de la douloureuse restruc- 
turation économique, a lancé un 
avertissement sévère à ceux qui se 
livreraient à des * banqueroutes bi- 
dons en vue de se soustraire à leurs 
obliger fions de repaiement de 
dette ». Tout un programme. 

Francis Deron 
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la Chine 
s'est éveillée 





APRES DiNG 


La Chine s'est éveillée récapitule 
magistralement, à coups de choses 
vues, la fantastique et dramatique £ 
épopée de ce pays qui sort de 
r ombre. 

Georges Suffert, Le Figaro 


Le prophète de Quand la Chine 
s'éveillera... avait raison : l'empire du 
Milieu sera bien la superpuissance du 
XXI e siècle. Un ouvrage essentiel de 
géopolitique. 

Jérôme Béglé, Paris-Match 
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POLITIQUE SALARIALE l« 

sept fédérations syndicales de fonc- 
tionnaires ont appelé les salariés de 
l'Etat à faire grève, jeudi 6 mars, 
pour protester contre la fixation uni- 


latérale par le gouvernement d'une 
hausse de 1 % des traitements en 
1997, ils estiment cette augmenta- 
tion insuffisante et rédament l'ou- 
verture de négociations. • LA SITUA- 


TION est particulièrement difficile 
pour la fonction publique hospita- 
lière, qui subit à la fois tes effets de 
ia politique salariale des pouvoirs 
publics et ceux des restrictions sur 


les dépenses de santé. • LES RÉMU- 
NÉRATIONS et les effectifs des fonc- 
tionnaires sont au cœur du pro- 
blème de maîtrise des finances 
publiques qui se pose au gouverne- 


ment à l'approche de l'entrée dans la 
monnaie unique européenne. Le mi- 
nistère des finances a annoncé jeudi 
un gel de crédits de 10 milliards de 
francs sur le budget de 1997. 


Les fonctionnaires font grève pour défendre leurs revenus 

Renonçant finalement aux négociations qu'il avait laissé espérer à la fin de 1996, le gouvernement a décidé unilatéralement 
une augmentation de 1 % des traitements, en deux fois, pour 1997. Les syndicats tentent de lui imposer l'ouverture de discussions 


ALORS que les agents de l’Etat, 
des hôpitaux et des collectivités lo- 
cales appellent à une grève géné- 
rale, jeudi 6 mars, pour protester 
contre les pertes de pouvoir d'achat 
dont Os se jugent victimes, le gou- 
vernement répond qu'ils sont bien 
mieux traités qu'ils ne le pré- 
tendent Les sept fédérations de 
fonctionnaires (CGT, CFDT, FO, 
UNSA, FSU, CFTC CGC) ont lancé 
une journée d'actions *■ pour {'em- 
ploi. les salaires et les services pu- 
blics», au soir du 4 février, après 
que le ministre de la fonction pu- 
blique, Dominique Perben, eut an- 
noncé que le gouvernement n'ou- 
vrirait pas de négociation salariale 
et qu'il déciderait seul des augmen- 
tations pour 1997. □ prévoyait deux 
hausses de 0.5 %, le 1" mars et le 
1“ octobre (Le Monde du 6 février). 

Les fédérations contestent cette 
politique autoritaire, déjà affirmée 
par une dérision de « gel » en 1996, 
et revendiquent le droit de négocier 
les traitements de leurs mandants. 
Elles estiment que le gouvernement 
Juppé a fait subir une perte de pou- 
voir d'achat aux fonctionnaires. En 
effet, ils n’ont pas eu d'augmenta- 
tion en 1996, alors que les prix ont 
progressé de 13 %- En 1997, ils bé- 
néficieront d’une hausse de 1 % 
pour une inflation prévisible de 
1,4%. 

M. Pfcrben conteste cette appré- 
ciation dans un entretien accordé 


Les années sans accord entraînent des pertes de pouvoir d'achat 



100 ES : 88 ; 89 99 91 92 93 94 95 ES 


GH DES 5A1/URES H MESURES UNUAHRAIES 
I □ AUGMENTATIONS PUES À UN ACCORD PUHANMÆL 

I /accord du 17 no vemb re 1988 est signé par la FEN . la FGAF, - ■ 
là CFDT, FO et la CFTC, Celui du 12 novembre 1991 est signé par 
la CPDT r ta FEN, ta FGAF et la CFTC et celui du 9 novembre 1993 
par là CFDT, la FEN. la FGAF. la CFTC et la CGC 


gument selon lequel tous les fonc- 
tionnaires ne bénéficient pas de 
changements d'échelon ou de me- 
sures catégorielles. 

Le gouvernement s'irrite de voir 
à la pointe de la contestation les 
enseignants, majoritairement affi- 
liés à la FSU, syndicat devenu le 
plus représentatif de la fonction 
publique d'Etat après les élections 
de décembre 1996. Symbolique- 
ment. la FSU devait ouvrir la ma- 
nifestation organisée à Paris jeudi 
en milieu de journée. M, Perben a 
souligné, le 3 mars, sur France- 
Culture. que les enseignants ont 
« vu leur salaire é\ vluer de manière 
plus positiw qu’un certain nombre 
d'autres catégories ». En 1997, 
nombre d'entre eux bénéficient, il 


est vrai, d'augmentations substan- 
tielles sous l'effet des plans Jospin 
etDurafbur. 

CONTENTIEUX 

Le plan Jospin a permis de finan- 
cer le changement de statut de qua- 
torze mille instituteurs qui, devenus 
professeurs des écoles, gagnent en 
moyenne 12 500 francs par mois, au 
lieu de 11 750 précédemment, et bé- 
néficient des mêmes perspectives 
d’avancement que les certifiés. Ce 
plan, démarré en 1990, devrait 
s'achever en 2015, compte tenu du 
grand nombre d'instituteurs 
concernés au départ (trois cent 
vingt mille). Quant à la dernière 
tranche de raccord Durafour, en- 
trée en vigueur en août 1996, elfe a 


au Parisien du 5 mars. H estime que 
prendre en compte les seules aug- 
mentations générales relève d'une 
*>■ vision complètement théorique, car 
le calcul des salaires comprend (_.) 
également les mesures catégorielles 
et les mesures automatiques de pro- 
motion liées à la carrière du fonc- 
tionnaire». La preuve en est, selon 
lui, que la masse salariale de la 
fonction publique, 663 milliards de 


francs en 1997, augmente de 14 mil- 
liards de francs par rapport à 19%. 
Or seuls 3,25 milliards sont consa- 
crés à l'augmentation de 1 %. Quel- 
que 2^5 milliards financent les aug- 
mentations catégorielles et 
4,2 milliards les promotions. Le 
gouvernement considère donc que 
l'augmentation moyenne de 
chaque fonctionnaire est en réalité, 
de 2,14 %. fl refuse d'entendre l'ar- 


Prudenee sur la réforme de l'Etat 

La réforme de l'Etat inquiétant beaucoup les fonctionnaires, le 
gouvernement s’est bien gardé de présenter avant la grève, jeudi 
6 mars, ses projets de restructuration des services déconcentrés. En 
revanche, 0 a averti les syndicalistes qu’ti se prépare à leur faire une 
concession sur le nombre de postes de fonctionnaires devant être 
transférés en province. 

Depuis juin 1995, le gouvernement dit qu’il veut transférer 10 % de 
l'effectif des administrations centrales» ce qui correspond à sept 
mill e sept cents agents, ce que les syndicats jugent excessif. Ayant 
constaté que certains fonctionnaires travaillent dans les administra- 
tions centrales sans pourtant exercer de missions stratégiques, D 
prévoit de rebaptiser * services à compétence nationale » les struc- 
tures dont Us dépendent Ces services comptant dix mille agents, la 
porportion de postes transférables tomberait à six mille sept cents. 


permis de revaloriser substantielle- 
ment 0 lit francs par mois) le sa- 
laire des enseignants en fin de car- 
rière. 

Le gouvernement juge la ques- 
tion des salaires close jusqu’en 
1998, date des élections législatives. 
Néanmoins, 0 entend montrer qu’il 
maintient le dialogue social avec les 
représentants des fonctionnaires. 
M. Perben leur a donc fait savoir 
qu’a est prêt à ouvrir trois négocia- 
tions sur l’emploi des handicapés, 
le logement social ou la proroga- 
tion du congé de fin d’activité, au 
lendemain du 6 mars. Les syndica- 
listes accepteront d’y participer, 
mais Os les considèrent comme tout 
à fait mineures par rapport à la né- 
gociation sur les salaires, qu’as ap- 
pelaient de leurs vœux. 

La CFDT rappelle qu'elle est tou- 
jours demandeuse d’une négocia- 
tion sur la réduction et l'aménage- 
ment du temps de travail. Elle 
souligne que le préambule du pro- 
tocole d’accord sur le congé de fin 
d’activité, signé en juillet 1996, pré- 
voyait que cette néjpdation aurait 
dû être « poursuivie à l’automne 
1996 en vue d’une conclusion d’ici à 
Riiver 1996-1997». 

Le contentieux entre le gouver- 
nement Juppé et les fonctionnaires 
semble donc plus grave qu’D n’y pa- 
rait 

Rafaele Rivais 


L'hôpital du Mans ne veut pas être le cobaye du plan Juppé Jugements contradictoires sur la représentativité 


LE MANS 

de notre envoyé spécial 
« Ne.. votez .pas. le. budget ! ». 
Lorsque Robert Jarry se dirige vers 1 
ia salle du conseil d’administration 


REPORTAGE — 
La rigueur tient 
en un chiffre : 

0 % de hausse 
de crédits 


de l'hôpital, jeudi 27 février, D a du 
mal à se frayer un passage au mi- 
lieu de deux cents agents qui lui 
font une haie d'honneur et 
l'exortent à rejeter la dotation 1997. 
Regroupés en intersyndicale (CGT, 
CFDT, FO), ils savent qu’ils 
prêchent un converti : le maire (ex- 
PCF) du Mans, qui préside ce 
conseO depuis vingt ans, n'a pas 
l'intention d'approuver ce budget 
Quelques jours plus tôt. Ds avaient 
appris que leur budget n’augmen- 
terait pas et que leur établissement 
serait contraint de faire d'impor- 
tantes économies en 1997. 

Le conseil d’administration n'a 
d'ailleurs plus de pouvoir, la ré- 
forme hospitalière ayant retiré à 
cet aréopage d'élus, de syndica- 
listes et de personnalités qualifiées 
la possibilité de modifier, même à 
la marge, des dotations désormais 
arrêtées par le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation. 
M. Jarry n'a pas voté le budget, 
mais fl a joint sa volt à celles des 
membres présents pour dénoncer, 
dans une motion adoptée à l'una- 
nimité, * les restrictions budgé- 
taires ». Arrêt de travail et blocage 
de la gare pendant près de deux 
heures, jeudi : le premier coup de 
semonce a été spectaculaire. 

La tension était retombée, mardi 
4 avril, lorsque le secrétaire général 
de FO, Marc Blondel, a débarqué à 
l’hôpital (trois mille cinq cents sala- 
riés) pour expliquer à deux cents 
agents massés dans ia salle des 
fêtes qu'ils étaient les premières 
victimes de la *«■ contre-réforme Jup- 
pé » menaçante, selon lui, pour les 
salariés ne relevant pas de la fonc- 
tion publique. Dans une ville qui 
avait appris le matin même La sup- 
pression de quatre cent quatre 
postes à l'usine Renault, l'effet du 
patron de FO était garanti. 

Au Mans, la rigueur tient en un 
chiffre : 0 % de hausse de crédits. 
« Il faudrait 1,59 % pour assurer la 
simple reconduction des moyens de 
1996 », déplore le maire. A elles 


seules, les mesures catégorielles 
prévues par les accords nationaux 
signés, ces dernières, apnées, pour 
améliorer les déroulements de car- 
rières entraîneront une progression 
automatique de 1,10% des dé- 
penses (8 raillions de francs), a cal- 
culé Yannick Chêne, directeur des 
affaires médicales et générales. Au 
total, D faudra trouver 16 millions 
de francs, sur un budget de 
958.2 millions (plus 93 millions de 
crédits divers). 

La direction a proposé de freiner 
l'avancement des agents, de fermer 
l'antenne de psychiatrie de jour, de 
confier le ménage des parties 
communes au privé, de revoir F éta- 
lement des congés d'été et de faire 
payer la télévision aux malades, dé- 
taille Christian Dreux, secrétaire du 
syndicat FO, qui voit dans ces me- 
sures autant de reculs du service 
public. « Personne ne consteste qu’il 
faut limiter les déficits, explique M. 
Jarry, mais tout est réglé par des ob- 
jectifs financiers et l'alignement sur 
les critères de Maastricht au mépris 
du respect de la personne hu- 
maine. » 

Le maire affirme qu'il ^ paie une 
politique sociale audacieuse », no- 
tamment marquée par le passage 
aux trente-sept heures et demie 
hebdomadaires dès 19S2. Elle a eu 
un coût pour rhôpitaJ, mais a per- 
mis d'améliorer l'encadrement au 


lit du malade, assurent les Syndi- 
cats. Jusqu'à présent, admet M. Jar- 
ry, son hôpital était l'un des mieux 
dotés de la régidet selon les indica- 
teurs d’activité du ministère des af- 
faires sociales. Alors que ia carte 
sanitaire s’éclaircit dans la Saithe, 
le Mans devient le seul pôle de 
qualité du département 
« Il ne faut pas j aire de paupé- 
risme, nuance M. Chêne, nous 
sommes à un niveau de crédits ac- 
ceptable. » Cependant ajoute-t-il 
que fa rigueur se poursuive en 1998, 
comme tout le monde le pressent 
et « il y aura une mise en cause de la 
qualité des soins ». La grève est-elle 
pour autant à l'ordre du jour? 
M. Blondel ne l'a pas exclue.» « si 
l'on peut agréger » les mécontente- 
ments. Les syndicalistes affichent la 
prudence : il est difficile de mobili- 
ser les infirmières, plus difficile en- 
core de les entraîner dans une 
grève, reconnaît l'un d'eux. Les mé- 
decins sont en retrait la direction 
et les cadres sont légitimistes. Et 
puis l'hôpital reste un service pu- 
blic qui doit fonctionner vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre. 

jusqu’à quand? A la rentrée, 
quand les effets du non-remplace- 
ment des agents partis en vacances 
se feront sentir, la fièvre pourrait 
remonter. 

Jean-Michel Bezat 


L’ENTRÉE EN VIGUEUR dés :! 
nouvelles règles de la représentativi- 
té syndicale dans. ia. fonction. pu- 
blique donne quelques sueurs • 
froides aux magistrats administra- 
tifs, Us n'ont pas Fexpérience du 
contentieux entre syndicats et admi- 
nistration, puisque ce sont les tribu- 
naux judiciaires qui s’en chargeaient 
jusqu’à présent Or, ils doivent exa- 
miner de multiples requêtes dans 
des délais draconiens (Le Morde du 
28 février). Leurs premiers juge- 
ments ont donc produit quelques 
« couacs ». 

Les tribunaux administratifs de 
Paris et de Grenoble ont jugé de fa- 
çon contradictoire la question de la 
recevabilité des recours. Le tribunal 
de Grenoble a rejeté deux requêtes 
de Sud-Douanes, au motif que le se- 
crétaire générai de cette organisa- 
tion n'était pas habilité à les intro- 
duire. Ce militant avait pourtant été 
autorisé, par son bureau syndical, le 
25 janvier 1997, à ester en justice 
toutes les fois qu'il le faudrait Le tri- 
bunal de Grenoble a jugé que le se- 
crétaire général aurait dû disposer 
en outre d'une délibération spéci- 
fique l'autorisant à le saisir. Le bu- 
reau syndical de Sud-Douanes au- 
rait donc dû se réunir à nouveau 
dans le délai de trois jours autorisé 
entre l'annonce, par l'administra- 
tion, du rejet des Us tes, et la saisine 
de la justice. Le tribunal administra- 


tif de Parisi en revanche* a jugé que 
* cette formalité était impossible à 
accompli c (^compte tenu de la briè- 
veté du dâar»,- et considéré comme 
recevable la requête d’un syndicat 
autonome. 

Cette question des délais est cru- 
ciale dans les affaires de représenta- 
tivité. Les organisations syndicales 
constatent que si elles ne produisent 
pas on mémoire argumenté dans le 
délai de trois jours qui leur est im- 
parti, leur requête est rejetée, les 
tribunaux ont ensuite quinze jours 
pour statuer, leur jugement devant 
intervenir avant l’élection. Or, 
compte tenu de leur en- 
combrement, ils ont du mal à tenir 
les délais. Le tribunal administratif 
de VersaÜtes accuse ainsi un certain 
retard. Saisi par Sud-Douanes le 
13 février, D n'a pas encore examiné 
ses recours, alors qu'il aurait dû sta- 
tuer le 28 février: 

DÉCISIONS NON MOTIVÉES 

L'examen des dossiers a donné 
lieu à de sérieuses hésitations, 
comme Fa montré Fmstructiun du 
tribunal administratif de Paris 
(Le Monde daté 2-3 mars). Le 
commissaire du gouvernement 
avait estimé que 1e tribunal devait 
seulement dire si l’administration 
avait commis un excès de pouvoir. 
Le tribunal a décidé au contraire 
qu'3 devait se prononcer sur la re- 


présentativité *tes. organisations. Q 
aurait pu.demander un supplément 

dTÛistXKCtiQn, a y x. syndicats qui 

Pavaient saisi sur le seul- excès de 
pouvoir, afin de mieux apprécier 
leur représentativité. Faute de 
temps, fl ne Fa pas fait 

Sud-Douanes comprend mal 
pourquoi certaines de ses listes ont 
été acceptées, et d'autres pas, alors 
qu’il affirme avoir produit les J 
mêmes pièces dans tous les cas. La 
lecture des jugements n'est guère 
éclairante : ils se contentent de dire 
que, m par les éléments qu'il pro- 
duit». le syndicat n’établit pas la 
preuve de sa représentativité, ou 
énoncent une phrase très générale 
sur les critères respectés. 

Les tribunaux judiciaires, eux, 
s’efforcent désonnais de motiver 
leurs jugements, ils indiquent ce que 
représentent les effectifs du syndicat 
par rapport au collège électoral <. 
concerné, à son taux de syndicalisa- 
tion, ainsi qu'aux voix des autres or- 
ganisations. Ds expliquent comment 
se manifeste l'indépendance (appels 
à la grève, manifestations, tracts, 
journaux), notent si elle est garantie 
par le montant des cotisations. Lors- 
qu'ils évaluent Fexpérience et Fan- 
cienneté, Ds précisent si les syndica- 
listes étaient auparavant des 
militants d’une autre organisation. 


R. Rs. 


Le gouvernement à la recherche de nouvelles économies budgétaires 


MALGRE la fournée de grève dans la 
fonction publique, le gouvernement peut of- 
ficiellement se montrer serein. Le calcul est 
de simple bon sens : si d'aventure la grogne 
fait long feu, Alain Juppé pourra arguer qu'il 

AN ALYS E 


Les charges de personnel 
et (a dette font dériver 
les dépenses budgétaires 
de 40 milliards de francs par an 

a manié avec délicatesse un dossier qui est 
pourtant explosif. 

Les apparences plaident en ce sens. 
D'abord, le gouvernement est parvenu pour 
la première fois, en 1997, à engager une dé- 
crue des effectifs de la fonction publique 
sans déchaîner de tempête. Ainsi, 5 600 per- 
sonnes partant à la retraite ne seront-elles 
pas remplacées au cours de l'année. Mieux 
que cela : le gouvernement peut espérer 
que, après fe gel des rémunérations en 1996, 
le petit coup de pouce concédé pour 1997 ne 


fasse dériver que de manière infime les 
comptes publics. Alors que seulement 
1,5 milliard de francs avait été prévu pour 
1997, la hausse en deux temps de l %, qui a 
été finalement décrétée unilatéralement, ne 
coûtera que 3.25 milliards de francs. La dé- 
rive est donc faible. 

Si l'on étudie de près la situation budgé- 
taire. on mesure, cependant, que le gouver- 
nement n’en a pas fini avec l’inextricable 
dossier de la fonction publique et que, après 
ces premiers tours de vis, d'autres seront im- 
manquablement annoncés. S'il veut parvenir 
à rester, en 1 C1 98 P sous la barre des 3 % de dé- 
fiât public, comme l'exige le traité de Maas- 
tricht. le gouvernement devra prévoir des 
économies budgétaires encore plus impor- 
tantes que celles annoncées pour 1997. 11 lui 
faudra d'abord trouver le moyen de 
compenser les 37,5 milliards de francs pro- 
venant de la souite de France Télécom. De 
plus, il faudra assurer un financement pour 
l'allègement de 125 milliards de l'impôt sur 
le revenu, et réduire dans le même temps le 
défiât budgétaire de près de 25 milliards de 
francs. 


La contrainte budgétaire sera d'autant 
plus forte que l'exécution budgétaire de 1997 
s'annonce délicate. Sachant que la reprise 
économique, même si elle se confirme, ne 
générera que très lentement des recettes 
supplémentaires, le ministre des finances en 
a apporté une nouvelle preuve en annon- 
çant jeudi 6 mars, qu’une « dizaine de mil- 
liards de francs «* inscrits en toi de finances 
vont faire l'objet d'un gel. 

EFFET BOULE DE NEIGE 

Initialement le gouvernement souhaitait 
que l’enveloppe mise en réserve soit proche 
de près de 20 milliards de francs, mais les ar- 
bitrages se sont révélés tellement délicats 
que fe gouvernement y a finalement renon- 
cé, notamment pour épargner les crédits de 
la défense. 

La conclusion coule donc de source : le 
projet de loi de finances pour 1998 sera en- 
core plus difficile à dessiner que ne Fa été 
celui de 1997, qui comprenait déjà 60 mil- 
liards de francs d'économies. Or le gouver- 
nement n'en a jamais fait mystère : avec la 
charge de la dette, ia rémunération des 


agents de la fonction publique est le princi- 
pal poste qui, par un classique effet de boule 
de neige, absorbe toutes les marges de ma- 
nœuvre. Lors du débat d'orientation budgé- 
taire, au printemps 1996, le gouvernement 
avait plaidé pour une forte réduction des 
charges de personnel, faisant valoir que, 
ajouté à l'évolution prévisible de la dette, ce 
poste fait mécaniquement dériver les 
comptes publics de plus de 40 milli ards de 
francs l'an. 

A l'heure de passer de la parole aux actes, 
le gouvernement a hésité. Après avoir sug- 
géré qu'il pourrait réduire les effectifs de la 
fonction publique de plus de vingt mille 
postes, il a annoncé une baisse près de 
quatre fois inférieure, pour un gain budgé- 
taire très modeste de 787 milli on’; de francs 
en 1997. 

En haut lieu, on ne cache donc pas que le 
dossier de la fonction publique n’est pas 
près d'être refermé. Les syndicats eux- 
mêmes ne f ignorent pas : la grève de jeudi 
ne constitue qu'une première escarmouche. 

Laurent Mauduit 
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Les députés précisent leurs propositions 
sur la réglementation des dépenses électorales 

La période de prise en compte des frais de campagne serait réduite 

? hæ PP e putés formuleront la semaine prochaine des penses, actuellement fixée à douze mois. Ils en- 
^ sur . te Proposons qui pourraient notamment ré- visagent aussi de revenir sur la définition de ces 
aes campagnes électorales. Les dé- duire la période de prise en compte des dé- dépenses dans le cas d'un élu sortant 


fl Ï-E GROUPE DE TRAVAIL sur le 

“ financement des campagnes élec- 
torales mis en place à f Assemblée 
nationale sous la présidence de 
Philippe Séguin a décidé, mercredi 
5 mars, de reporter d'une semaine 
la présentation de ses proposi- 
tions.^ Inquiets des conditions 
d’application de la législation sur 
les dépenses électorales, les dépu- 
tés souhaitent que ce groupe éla- 
bore une proposition de loi préci- 
sant ou corrigeant les dispositions 
législatives actuelles (Le Monde du 
21 février). Ce texte devrait être 
discuté dès avril ou mai. De nom- 
breuses annulations avaient en ef- 
fet été prononcées à la suite des 
$ élections municipales de 1995 et 
législatives de 1993. Réunis pen- 
dant plus de trois heures, mercre- 
di, à l’ hôtel de Lassay, les députés 
-deux par groupe politique - ont 
entendu le secrétaire général du 
groupe de travail, Pierre Mazeaud 


(RPR), président de la commission 
des lois, leur exposer les pro- 
blèmes à résoudre. 

n s’agit, d’abord, de la durée de 
la période pendant laquelle sont 
prises en compte les dépenses des 
candidats. Fixée actuellement à un 
an, elle pourrait étire réduite à six 
ou neuf mois. Les socialistes, peu 
favorables à une telle solation, 
confient qu’ils n’en feront pas un 
casus belti, à condition que le pla- 
fond des dépenses soit réduit pro- 
portionnellement. Or seuls les dé- 
putés fins à l’occasion d’élections 
partielles ont expérimenté les nou- 
velles conditions financières, éta- 
blies par la loi de janvier 1995 et 
fixant le plafond moyen à 
350 000 francs ; ils les estiment ex- 
cessivement rigoureuses, surtout 
en zone urbaine, compte tenu, par 
exemple, de faugmentation du 
prix du papier. La marge de réduc- 
tion du plafond est donc étroite. 


Il s’agit, ensuite, de préciser la 
notion de dépense électorale, no- 
tamment pour les élus sortants. Le 
groupe de travail cherche un 
moyen de distinguer entre les dé- 
penses de campagne et ceDes qui 
ressortissent à l’exercice normal 
d’un mandat électif et que les éhis 
auraient de toute manière enga- 
gées. même s’ils n’étaient pas can- 
didats (rémunération des coDabo 
rateurs, courrier, lettres d'élu, 
etc.). D'autre part, un consensus 
semblait s’être dégagé, au cours de 
la réunion, pour interdire fa publi- 
cité dans les bulletins de cam- 
pagne, assimilable à un don de 
personne morale, lequel est pros- 
crit par la loi du 19 janvier 1995. 

ÉVITER LES INÉGALITÉS 

JJ s'agit, enfin, du problème des 
candidatures multiples. Les nou- 
velles règles devront préciser les 
conditions de coexistence entre les 


comptes - distincts - des cam- 
pagnes législative, régionale ou 
cantonale de certains candidats. 
Les périodes prises en compte 
pour ces élections se chevauche- 
ront en 1998. Les membres du 
groupe de travail ont notamment 
le souri d’éviter les inégalités entre 
un candidat aux législatives et un 
concurrent qui serait également en 
lice aux régionales, pour lesquelles 
le plafond de dépenses est sensi- 
blement plus élevé. Sur ces ques- 
tions, selon l’un des participants à 
la réunion, les membres du groupe 
de travail n'ont pas fait preuve 
d’une imagination débordante. 

Les groupes parlementaires se- 
ront saisis mardi 11 et mercredi 
12 mars des propositions de 
M. Mazeaud, avant de présenter 
leurs positions respectives mercre- 
di devant le groupe de travail. 

Fabien Roland-Lévy 


Olivier Darrason et EDF trouvent un compromis sur l'étang de Berre 


LA HACHE DE GUERRE est temporaire- 
ment enterrée entre EDF et Olivier Darrason, 
è député (UDF-PR) des Bouches-du-Rhône et 
auteur d’une désonnais célèbre proposition de 
loi créant l’établissement public Epaberre, 
chargé de sauvegarder et de mettre en valeur 
l’étang de Berre (Le Monde du 28 février). Un 
compromis aurait été trouvé sur le principal 
point de friction : la composition de son consefl 
d’administration. Le texte doit être examiné, en 
séance publique, jeudi 6 mars à r Assemblée 
nationale. 

Le nouvel établissement public aura notam- 
ment à dérider de la mise en œuvre d’impor- 
tants travaux - leur montant total est estimé 
entre 4 et 7 milliards de francs- afin de détour- 
ner les eaux douces de la Durance utilisées par 
EDF pour ses barrages. Ces eaux sont, jusqu’à 
présent, rejetées dans Tétang salé de Berre, 
dont elles perturbent F équilibre écologique. 

Appelée à- financer les travaux, EDF jugeait 
trop belle’ la part faite aux collectivités locales. 


estimant excessive la représentation de cha- 
cune des dix communes riveraines de l’étang 
de Berre sur les trente-trois postes d’adminis- 
trateur prévus initialement L’exploitant d’élec- 
tricité avait rappelé la présence de deux maires 
Front national, à Vitrolles et à Marignane, par- 
mi les premiers magistrats de ces communes. 
Soulignant les risques de financement parallèle 
que présente rengagement de travaux publics 
de plusieurs milliards de francs, EDF avait plai- 
dé en faveur d’un amendement de Christian 
Cabal (RPR, Loire) ramenant de dix à trois 
sièges îe poids des cités riveraines au conseil 
d’administration. 

L'ÉTAT PREND OU POIDS 
Les milieux proches d’EDF avalent poussé un 
peu plus loin leur argumentation, soulignant 
que, dans sa forme initiale, la composition du 
conseil était un cadeau au Front national; 
M. Darrason s’estimait ainsi diffamé. En consé- 
quence, depuis une semaine, le ministère de 


l’industrie joue les bons offices entre les deux 
parties pour éviter que l’affaire ne dégénère. 
EDF a publié un communiqué dans lequel son 
président, Edmond AJphandéry, ancien député 
UDF, prend ses distances avec les arguments 
développés par ses lobbyistes. 

Quant au fond, un amendement de Patrick 
Ollier (Hautes-Alpes, RPR) avait tracé la voie 
d’un compromis. Sans toucher à la représenta- 
tion des communes, il se proposait de porter le 
nombre de sièges d’administrateur de trente- 
trois à trente-six. ce qui réduisait le poids rela- 
tif des collectivités locales. Cette solution 
n’avait pas emporté F adhésion totale des par- 
ties. Finalement, un ultime accord aurait été 
trouvé sur un conseO d’administration de 
trente-huit membres, au profit des représen- 
tants de l’Etat, dont le nombre passerait de six 
à huit. Ce compromis pourrait faire l’objet d’un 
nouvel amendement déposé par M. Cabal. 

Caroline Mormot 


Le Sénat vent sanctionner l'insoumission au rendez-vous citoyen 


.. COMME ils l’avaient annoncé, 
* les sénateurs ont modifié, mercre- 
di 5 mars, contre Favis du gouver- 
nement, certaines dispositions du 
projet de réforme du service natio- 
nal concernant le rendez-vous ci- 
toyen. Le RVC constitue, avec le 
recensement et les volontariats, 
l’un des principaux volets de la ré- 
forme discutée en première lec- 
ture au Sénat 

A propos de la durée du RVC. 
les sénateurs, souhaitant ne pas 
exclure son raccourcissement, ont 
. introduit la notion de « cinq jours 
' au plus», malgré l’opposition de 
Charles MïDon, qui a rappelé soc 
souhait d’un RVC de « cinq jours, 
ni plus ni moins ». Le Sénat a sup- 
primé la notion de * médiateurs ci- 
toyens » participant à « l'évaluation 
individuelle des jeunes; à leur suivi 
et à leur orientation », qui avait été 
introduite dans le texte, à l’Assem- 


blée nationale, par la volonté de 
Xavier Eramanuelli, secrétaire 
cTEtai à l’action humanitaire d’ur- 
gence. 

Le Sénat a supprimé aussi la 
possibilité d'organisation de ren- 
dez-vous ultérieurs spécifique- 
ment destinés aux jeunes en diffi- 
culté afin de les aider à 
«déterminer un projet d’insertion 
personnelle ». Serge Vinçon (RPR), 
rapporteur du texte, a expliqué 
que ces deux dispositions du ren- 
dez-vous citoyen doivent être 
« expérimentées » avant d’être ins- 
crites dans la loL 

«fy suis tout à fait opposé », a 
protesté le ministre de la défense, 
rappelant que le RVC « a pour but 
de donner une seconde chance aux 
jeunes en difficulté ». «La citoyen- 
neté par l’intégration sociale est Tvn 
des plus grands objectifs des rendez- 
vous citoyens: j'y tiens», a insisté 


M. Millon, qui, malgré l’appui de 
plusieurs sénateurs de la majorité 
et de Bertrand Delanoë (PS, Paris), 
n'a pas été entendu. 

DÉFINITION MARTIALE 

Soucieux de se démarquer des 
députés, qui s’étaient efforcés, en 
première lecture, de donner une 
tonalité plus militaire au nouveau 
service national, les sénateurs ont 
modifié les premières lignes du 
projet de loi « Tous les citoyens 
doivent concourir à la défense du 
pays», avaient écrit les députés. 
Trouvant cette formule martiale 
« paradoxale à l’heure où la France 
procède à ia professionnalisation de 
son armée », les sénateurs ont pré- 
féré dire que « le service national 
contribue à former l’esprit de dé- 
fense des citoyens, qui concourent à 
la défense du pays ». 

Le Sénat a adopté un amende- 


ment de sa commission de la dé- 
fense, avec l’aval du gouverne- 
ment, rétablissant la possibilité de 
« volontariat fractionné » qui avait 
été supprimée par les députés. 
Contre Favis du gouvernement, les 
sénateurs ont adopté un amende- 
ment de Nicolas About (app. Rép. 
et Ind-, Yvelines) qui rend perma- 
nentes les sanctions applicables, 
entre vint et vingt-cinq ans ans se- 
lon le texte initial, aux jeunes qui 
se sont soustraits au rendez-vous 
citoyen. 

Ces sanctions interdisent, no- 
tamment, de se présenter au per- 
mis de conduire ou au baccalau- 
réat « L’Etat doit pouwir déceler 
les jeunes qui sont susceptibles 
d'être sous l’influence de groupus- 
cules qui manipulent le jeunesse », a 
plaidé M. About 

F. R.-L. 


Lionel Jospin réclame 
l'arrêt de Superphénix 

LE PREMIER SECRÉTAIRE du Parti socialiste, Lionel jospin, et 
Fancien ministre de l'environnement ségolêne Royal ont réclamé, 
mercredi 5 mars, l’arrêt du réacteur Superphénix, dont le sort sus- 
cite un bras de fer au sein du gouvernement (Le Monde du 5 mars). 
Après l’annulation par le Conseil d’Etat du décret de 1994 autorisant 
le redémarrage de la centrale de Creys-Malville. dans l’Isère, le mi- 
nistre de l’environnement, Corinne Lepage, est favorable à une en- 
quête publique, tandis que le ministre de l’industrie, Franck Boro- 
tra, estime qu’un décret serait suffisant pour redéfinir la nouvelle 
utilisation - recherche et production d’électricité - du réacteur. Dé- 
puté (UDF) de Haute-Savoie. Claude Birraux s’est prononcé en fa- 
veur d’une enquête publique. 

Sur un autre dossier qui empoisonne les relations entre M. Borotra 
et M* Lepage, le fonctionnement de l’Institut de protection et de 
sûreté nucléaire (IPSN), sans directeur depuis novembre 1996, 
M. Birraux a rappelé qu’un décret de 1990 vise à garantir l’indépen- 
dance de cet organisme vis-à-vis du Commissariat à l’énergie ato- 
mique, et qu’Q « serait regrettable de l’oublier ». Le ministère de l’in- 
dustrie a pour sa part démenti toute velléité de démantèlement de 
l'IPSN. 

Le Conseil d'Etat annule 

les élections municipales de Villejuif 

LE CONSEIL D’ETAT a annulé, mercredi 5 mars, les élections muni- 
cipales de Villejuif, dans le Val-de-Marne, remportée, le il juin 1995, 
par la liste Rassemblement des forces de gauche et de progrès, 
condaite par Pierre-Yves Cosnier (PCF). Des agents communaux 
avaient divulgué aux candidats de cette liste les noms des personnes 
n’ayant pas encore participé au vote, afin qu’elles puissent être re- 
lancées. Le Conseil d’Etat a jugé que cette « manœuvre » a <♦ altéré 
les résultats du scrutin », compte tenu du faible écart entre le 
nombre de voix obtenues par la liste (51.73 %) et la majorité absolue 
des suffrages nécessaire pour l’emporter dès le premier tour. 

Pour protester contre cette décision, quelques centaines d’em- 
ployés municipaux et d'habitants de Villejuif se sont rassemblés de- 
vant la mairie, à l’appel de M. Cosnier. Le maire invalidé était entou- 
ré d’une douzaine d’élus communistes et socialistes du 
Val-de-Marne, dont Georges Marchais, ancien secrétaire général du 
PCF, Claude Billard, sénateur communiste, et René Rouquet, séna- 
teur (PS) du Val-de-Marne et maire d’Alfortville. 

DÉPÊCHES 

■ RÉNOVATION : François Bernardini, premier secrétaire de la 
fédération des Bouches-do-Rhône dn Parti socialiste, s’est dé- 
claré, mercredi 5 mars, « ni surpris ni désarçonné» par (es décisions 
prises sur le fonctionnement de sa fédération (Le Monde du 6 mars). 
Ces mesures ont été adoptées à la quasi-unanimité par le bureau 
national, avec seulement deux abstentions (Christine Priotto et 
Christophe Ciergeau. du groupe Changer). Approuvant la « volonté 
d’agir • de la direction nationale du PS, dans l’intention de «r mettre 
en place les bases d’une rénovation », M. Bernardini a toutefois jugé 
* absurde » le mécanisme de vérification des adhésions et des coti- 
sations. 

■ SYNDICATS : Louis Viannet s’en est pris très vivement, mer- 
credi 5 mars, au ministre du travail, qui avait confirmé, la veille, le 
refus du gouvernement de modifier le scrutin pour les élections 
prud'homales. Dans un communiqué, le secrétaire général de la 
CGT estime que M. Barrot « amorce la délivrance d’un brevet syndi- 
cal » au Front national, « un parti politique qui prône fa haine, l'ex- 
clusion, combat le droit social et le syndicalisme ». Pour lui, * le droit 
du travail est bafoué par celui-là même chargé de le défendre ». «Le 
gouvernement projetterait d ‘ôter son crédit à l'élection et à l 'institution 
des prud’hommes qu'il ne s’y prendrait pas autrement », juge 
M. Viannet. 

■ AGRICULTURE : le bureau politique de l’UDF, réuni mercredi 
5 mars, a réaffirmé « sa volonté de voir discuté et voté, avant l'été, le 
projet de loi d'orientation sur l'agriculture, l'alimentation et la forêt ». 
Pour l’UDF, Ü faut que « le Parlement puisse se déterminer avant la fin 
de fa présente session pour que le budget 1998 prenne réellement en 
compte cette loi d'o rient ation ». 

■ BRACELET ÉLECTRONIQUE: la commission des lots de F As- 
semblée nationale a adopté, mercredi 5 mars, le principe du bra- 
celet électronique à domicile pour les personnes condamnées à des 
peines de prison inférieures à un an. Le principe de ce placement 
sous surveillance figure dans une proposition de loi du sénateur 
Guy Cabanel (RDSE, Isère), votée par Je Sénat Je 22 octobre 1996. 
Cette mesure est destinée à désencombrer les prisons, qui hé- 
bergent actuellement 52 000 détenus, a indiqué le rapporteur, Da- 
niel Picotin (UDF, Gironde). 

■ DÉCENTRALISATION : un groupe de travail sur la décentrali- 
sation mis en place au sein de 1a commission des lois du Sénat et di- 
rigé par Jean-Paul Delevoye (RPR), président de l’Association des 
maires de France, a proposé, mercredi 5 mars, * une clarification des 
relations avec l'Etat ». Ces sénateurs se prononcent en faveur d’* un 
véritable pacte de stabilité des ressources et des charges des collectivi- 
tés locales » et pour une « compensation financière intégrale et 
concomitante des charges transférées ». 


Première Foire des économies d’eau grâce aux J techniques modernes, à Francfort. 


Aqua 



Minus 


High Tech contre la soif du monde 


La première Foire des économies d’eau, organisée par la ville 
de Francfort et la «Fachgemeinschaft Armaturen im VDMA» 
aura lieu du 16 au 31 mars (10-18 h) à- l’aéroport de 
Francfort/Main. Dans le cadre de la Foire Internationale 

Sous la présidence de Madame Margaretbe Nimsch, ministre de l'environnement, 
de l’énergie, de la jeunesse, de la famille et de la santé du Laod de Hesse. 


Sanitaire, Chauffage, Climat (1SH) 97, plus de 50 exposants 
présenteront dans la «Airport Gallery» tout ce qui permet 
de réduire la consommation d’eau. L’entrée est gratuite. 
Renseignements sous le numéro: Tel.: 00 49-6192-2 5612. 

Si vous souhaitez participer aux séminaires techniques proposés parallèlement an Airport Conférence Conter (ACC1. 
Êûvoyez-noos on fax an 00 49-69-72 1218. Nous noua ferons un plaisir de tous envoyer de plus amples Informations. 



2 


... L> 


8/ LE MONDE / VENDREDI / MARS 19y / 


FRANCE 


34 / 


I 




P3 

de 

fo 

de 

Ils 

P r 

m 

m 

El 

P' 

fr 

ai 

h 


Le statut des conjoints Un rapport interne au PS préconise une refonte 
est au cœur du débat complète de la législation sur l’immigration 
sur la pêche maritime 

M. Vasseur promet de trouver une solution 


Chaque immigré se verrait proposer un « contrat » 


Le Parti socialiste a commenté, mercredi 5 mars» 
à préparer ses propositions sur fimntigration en 
examinant le « document de travail » préparé 


par une commission ad hoc Celle-ci propose 
l'adoption d'une ■ loi-cadre » réformant la légis- 
lation sur les étrangers. Une politique de régula- 


risation serait complétée par des mesures visant 
l'intégration. Chaque immigré se verrait propo- 
ser un « contrat » et un « suivi social». 


L’ASSEMBLÉE NATIONALE a 
adopté en première lecture, mer- 
credi 5 mars, le projet de loi 
d'orientation sur la pêche. La ma- 
jorité RPR-UDF a voté pour, tan- 
dis que le FS et le PCF se sont abs- 
tenus. 

Les résultats obtenus par les dé- 
putés lors de l'examen du texte 
ont quelque peu dissipé les 
craintes et regrets formulés initia- 
lement. Dominique Dupilet (PS, 
Pas-de-Calais) et Daniel CoQiard 
(PCF, Seine- Maritime) ont ainsi re- 
connu que le débat avait permis 
plusieurs «avancées». Côté UDF, 
('ancien secrétaire d'Etat à la mer 
Ambroise Gueliec (Finistère) a mis 
en sourdine les critiques qu'il avait 
formulées, mardi, sur «/a pru- 
dence peut-être excessive » d’un 
projet de loi « préparé sous le signe 
du consensus entre l'administration 
et la profession ». 

Elu pour la première fois en 1962 
de la 5 e circonscription de Cha- 
rente-Maritime, qui comprend no- 
tamment le canton ostréicole de 
Marennes, Jean de Lipkowski 
(RPR) est sorti grand vainqueur du 
débat. Sous l'œil envieux de 
M. Gueliec, D a obtenu le résultat 
le plus tangible de la discussion, 
largement dominée par la ques- 
tion du statut des conjoints. 
Concernant les conjoints de pa- 
trons-pécheurs, Philippe Vasseur, 
ministre de l'agriculture, de la 
pèche et de l'alimentation, s'est 
contenté d'accélérer le processus 
enclenché par les sénateurs, en ac- 
ceptant de réduire de deux ans à 
six mois la remise d'un rapport sur 
la question. 

** Nous ne sortirons pas de la 
deuxième lecture sans avoir réglé ce 
problème », a déclaré le ministre, 
indiquant que ce futur statut pour- 


rait comporter « une allocation de 
retraite viagère similaire à ce gui 
prévaut aujourd'hui pour le conjoint 
d'exploitant agricole et financée par 
une cotisation additionnelle à celle 
du chef d 'exploitation ». 

La « victoire » de M. de Lipkow- 
ski, qui a rappelé qu’il «menait ce 
combat depuis vingt-cinq ans », est 
d’avoir obtenu l’adoption de dis- 
positions concernant les conjoints 
de conchyliculteurs. Les députés 
ont en effet adopté à l’unanimité 
un amendement du gouvernement 
qui permet aux conjoints de chefs 
d'exploitation de cultures marin es 
de bénéficier, à l'âge de soixante 
ans, d'une * allocation viagère ser- 
vie par ia caisse de retraite des ma- 
rins». Selon M. Vasseur, il s'agit 
d'« avantages similaires à ceux dont 
bénéficient, au point de vue de l'as - 
surance-vieffiesse, les conjoints des 
chefs d'exploitation relevant du ré- 
gime agricole ». 

DISPOSITIONS FISCALES 

Parmi les autres dispositions 
adoptées figure notamment l’ap- 
plication de la loi Robien sur la ré- 
duction du temps de travail aux 
entreprises d'armement mari time. 
Les députés ont élargi les disposi- 
tions fiscales prévues dans le texte 
initial du gouvernement Us ont 
ains i adopté un amendement exo- 
nérant de taxe professionnelle les 
sociétés de pèche artisanale jus- 
qu'en 2005 (au lieu de 2003). Au 
terme d'un long débat M. Gueliec 
a accepté de retirer des amende- 
ments qui supprimaient la limita- 
tion à douze mois de la durée de 
validité des autorisations de 
pèches et permettaient la cessibili- 
té à titre gratuit des quotas. 

Jean-Baptiste de Montvalon 


LES VINGT-SEPT membres de la 
commission sur l' immigration du 
bureau national du Parti socialiste 
se sont retrouvés, mercredi 5 mars, 
sous la présidence de Claude Estier, 
pour discuter des propositions 
d’Adeline Hazan, chargée des ques- 
tions de société au secrétariat na- 
tional, et d'Ahmed Ghayet, délégué 
chargé des questions d'intégration. 
Ils tiendront au moins trois réu- 
nions avant que le bureau national 
n'adopte, le 26 mars, les proposi- 
tions du PS sur ces questions. D'in 
là, le texte de M“ Hazan devrait 
être très amendé. 

Tbut en es timan t que l'immigra- 
tion n'est pas « le problème central 
de notre pays », le document prône 
une refonte de l’ordonnance de 
1945 sur les étrangers, et l’adoption 
d’une « loi-cadre » consacrant 
l’abrogation des mesures répres- 
sives contenues dans les lois Pasqua 
et Debré et le retour à une législa- 
tion plus libérale que ceDe en vi- 
gueur avant 1986. Ainsi, les jeunes 
étrangers élevés et scolarisés en 
France, les conjoints de Français et 
les malades souffrant d’une «pa- 
thologie lourde à diagnostic irréver- 
sible » seraient régularisés. La 
condition d'absence de menace à 
l’ordre public serait supprimée. 
Rappelant la règle actuelle de 


« l’opposabilité de la situation de 
l'emploi » qui limite l’immigration 
de travailleurs aux emplois non 
pourvus par des résidents, le docu- 
ment estime, comme la direction 
nationale, que «la réflexion sur les 
quotas de travailleurs ne se justifie 
(...) pas ». Ce point devrait être 
âprement débattu puisqu’Henri 
Enunamiefli et Julien Dray se sont 
prononcés en faveur des quotas. 
Michel Rocard, lui, est favorable à 
« une immigration légale, officielle, 
négociée, pas trop nombreuse, donc 
délibérée avec les pays d'origine ». 

■ PROJET DE VIE » 

Le projet maintient les sanctions 
pour « aide au séjour irrégulier » 
mais en limite la répression aux 
opérations à but lucratif; □ ne modi- 
fie guère la procédure de re- 
conduite à la frontière mais re- 
commande l’instauration de droits 
nouveaux pour les étrangers. La vo- 
lonté de renforcer « Tétât de droit » 
est omniprésente : obligation pour ' 
TEtat de motiver ses refus de visa et 
de délivrance ou de renouvellement 
des titres de séjour, instauration 
d'un référé administratif pour les 
étrangers en instance d'éloigne- 
ment 

Les immigrés entrant en France 
- y compris les étudiants - se ver- 


raient proposer un « contrat » pré- 
cisant leur « projet de vie ». Cette 
procédure permettrait un « suivi 
social » et le contrôle des retours. 
Les di ff ér e n ds avec l'administration 
«raient arbitrés par une « commis- 
son de suivi et de médiation »■ En- 
fin, l’o mni potence du minis tère de 
l'intérieur serait remise en cause par 
le retour Hang le giron des affaires 
sociales de toutes les fonctions liées 
à l' immig ration, y compris T ex- po- 
lice des frontières. 

Pour « démanteler les filières » de 
travail clandestin et « s'attaquer aux 
marchands d’hommes », le docu- 
ment suggère d'instaurer la respon- 
sabilité pénale des donneurs 
d’ordre et de renforcer les moyens 
de l’inspection du travaiL La « ré- 
forme radicale » de l’aide publique 
au développement s'accompagne- 
rait d’une « gestion plus souple » des 
flux migratoires en provenance du 
SaheL 

Enfin, l’« intérêt public » 
commande une * relance vigou- 
reuse »de la politique d'intégration. 
Dans ce but, les socialistes pour- 
raient abroger la loi Méhaignerie de 
1993 sur 1a nationalité, qui a intro- 
duit la « manifestation de volonté » 
pour devenir fiançais. Le document 
prône la « délivrance automatique 
d’une carte d’électeur » à tout jeune 


Français atteignant dix-huit ans et 
confirme la perspective du droit de 
vote des étrangers aux élections lo- 
cales. Pour favoriser l’embauche 
des jeunes des * quartiers ai diffi- 
culté », une prime de 50 000 francs 
serait versée aux entreprises et 
F anonymat des demandes d'emploi 
serait assuré par la référence au seul 
numéro de Sécurité sociale. 

Le 30 juin 1996, lors de sa conven- 
tion nati onale sur la démocratie, le 
PS avait déjà adopté quatre prin- 
cipes sur Timmigration : le rempla- 
cement des lois Pasqua, le rétablis- 
sement du droit du sol, le retour à 
une politique du droit d'asile, le res- 
pect des engagements internatio- 
naux en matière de regroupement 
famili al. Mais en septembre, en 
pleine affaire des sans-papiers, les 
tensions avaient resurgi entre 
« réalistes » et « humanistes », au 
point que M. Jospin avait dû inter- 
venir fermement pour rappeler le 
PS à «la cohérence». Daniel Vail- 
lant, numéro deux du PS, avait été 
chargé de cadrer le débat et M. jos- 
pin suit de très près les travaux de 
cette commission très politique 
mise en œuvre au sein du bureau 
national. 

Philippe Bernard 
et Michel Nobleawrt 


Les opposants au projet Debré tentent de se mobiliser le 9 mars 


COMMENT TRANSFORMER 
un succès populaire en succès poli- 
tique ? Comment éviter qu’UD feu 
d'artifice ne tourne au feu de 
paille ? Deux semaines après la ma- 
nifestation du 22 février, qui a réu- 
ni 100000 personnes à Paris, c'est à 
ces questions que seront confron- 
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Com me plus da mlHe grands sportifs français, 
c'est dans l’enthousiasme que David Douillet a signé 
pour soutenir J a candidature de Lille 2004. 


£st»c» Bilan DBF la support. 



tés, les 9 et 11 mars, les opposants 
au projet Debré. Dimanche 9 mais, 
à F initiative des comités de signa- 
taires de l’appel à la désobéissance 
civile, des manifestations seront 
organisées dans plusieurs grandes 
villes de France, notamment à Pa- 
ris, Lyon, Marseille, Lille et Tou- 
louse afin de réclamer le retzaft- 
complet du texte présenté par le 
ministre de l’inténeuç . , , 

Les partis de gauche (PS, PCF, 
Verts, LCR), les principaux syndi- 
cats (CGT, CFDT, FSU, Sud) et l'en- 
semble des associations anti-ra- 
cistes appellent à y participer. Tôus 
invitent leurs sympathisants à se 
joindre ensuite, mardi 13 mars, jour 
de Texamen par les sénateurs du 
projet en deuxième lecture, au ras- 
semblement organisé par la coor- 
dination nationale des sans-pa- 
piers. 

La journée de dimanche consti- 
tuera le baromètre de ce mouve- 
ment, lancé ü y a trois semaines par 
rappel de cinquante-neuf cinéastes 
à désobéir aux lois sur l’immigra- 
tion. A Paris, le cortège partira de la 
place Denfert-Rochereau, à 
15 h 00, en direction de la place de 
la Bastille, en empruntant les bou- 
levards Saint-Michel et Saint-Ger- 
main. Les organisateurs y réclame- 
ront le « retrait total » du projet 
présenté par le ministre de r inté- 
rieur. ils jugent en effet insuffisante 
la modification de l’article premier 
et considèrent, à l’image du Parti 
socialiste, que le texte actuel « reste 
dangereux pour les libertés ». 

Dans un appel à manifester ren- 
du public le 5 mars, le bureau na- 
tional du PS salue la «mobilisation 
civique» qui a aboutit à un «pre- 
mier recul » du gouvernement. 
Mais il estime néanmoins que le 


texte adopté, jeudi 27 février, en 
deuxième lectine, par les députés, 
« fragilise («.) les étrangers en situa- 
tion régulière » et demeure « ineffi- 
cace dans la lutte contre l'immigra- 
tion irrégulière ». 

Cette dénonciation globale du 
projet Debré parviendra-t-elle à 


« l'unité a été préservée ». l’en- 
semble des organisateurs appelant 
aux deux manifestations du 9 et du 
TL Pour preuve, ajoutent-ils, le cor- 
tège du 9 mars insistera sur la â- 
tuation des sans-papiers de Lille, 
qui poursuivent une grève de la 
faim depuis cinquante jours. Entre 


La droite du Sénat accepte l’amendement Mazeaud 

« Le désir de la majorité du Sénat est que ce projet de loi sur Fimmigra - 
tkm soit voté rendement et que fon cesse dr gloser continuellement » : le 
président du groupe RPR Josselin de Rohan s’est fiait une raison. Non 
sans quelque agacement, fl prend acte du «compromis » trouvé sur 
Fartide premier du texte, qui transfère du maire au préfet la compé- 
tence en matière de certificats d'hébergement et fiait porter sur llié- 
beigé la responsabilité de déclarer son départ à la sortie du territoire. 

Tout en rappelant que « le Sénat était favorable à ce que les maires 
participent au système », M. de Rohan indique que ni son groupe ni le 
rapporteur de la commission des lois Paul Masson (RPR) - qui s’est 
entretenu, mardi 4 mais, avec Alain Juppé -ne déposeront d’amende- 
ments sur ce point. La même discipline devrait prévaloir au sein du 
groupe des Républicains et Indépendants, où Pon fiait part d’une véri- 
table envie de voir le projet de loi adopté. 


mobiliser à nouveau les manifes- 
tants du 22 février? Les organisa- 
teurs ne cachent pas leur inquié- 
tude. Spontanée, peu organisée, 
l’initiative des pétionnaires avait 
séduit par sa nouveauté. Elle avait 
également bénéficié d’une couver- 
ture médiatique importante. Cette 
dynamique interrompue, le mou- 
vement a dû faire fiaüce à ses pre- 
mières difficultés. Le comité des ci- 
néastes a ainsi été dissous. Les 
habituelles tensions entre la coor- 
dination des sans-papiers et cer- 
taines associations de défense des 
droits de l’homme, comme SOS- 
Rarisme, sont réapparues. 

Les comités de signataires de 
l’appel soulignent toutefois que 


les prestations musicales et cer- 
tains textes historiques, des lettres 
de grévistes lillois devraient être 
lues sur les podiums installés le 
long du parcours. 

Pour assurer le succès du défilé, 
les opposants au projet Debré 
comptent sur rappel commun des 
syndicats, sur une mobilisation 
plus importante des associations 
-jusque-là dépassées par la spon- 
tanéité de ce mouvement- et sur- 
tout sur le renfort des étudiants et 
lycéens. Les coflectifc soulignent 
également que les signatures au 
bas de l’appel à désobéir conti- 
nuent à affluet 

Nathamel Herzberg 


Les militants socialistes vont débattre de la sécurité 


UN CONSENSUS s’est dégagé, 
mercredi 5 mais, au bureau natio- 
nal du Parti socialiste, sur le rap- 
port de Bruno Le Roux, maire 
d'Epinay-sur- Seine, en Seme-Saint- 
Denis, voulant faire de la sécurité 
une « priorité nationale » 
[Le Monde du 4 mars). Pour Fran- 
çois Hollande, porte-parole du PS, 
les socialistes se sont retrouvés au- 
tour de deux idées: « l'insécurité 
cmise les inégalités »; «la sécurité 
est aussi une liberté». M. Le Roux, 
qui a présenté ses propositions au 
nom d'une commission placée sous 
la boulette de Daniel Vaillant, de- 
vra procéder à « quelques aména- 
gements de formulation » avant que 
son texte ne soit débattu dans les 
fédérations et ne fasse l’objet, 
en juin, d’une conférence nationale 
ou d’une réunion du conseil natio- 
naL 

ftour ML Le Roux, ia question de 


la sécurité ne constitue plus « une 
fracture» au sein du PS et son rap- 
port, jugé « équilibré », a été bien 
accueilli même si plusieurs orateurs 
ont regretté qu’fl ne fesse pas une 
part suffisante à la prévention. Ma- 
rie- Noëlle Lienemann est interve- 
nue dans ce sens et a jugé trop 
bienveillante la vision de la hiérar- 
chie policière dans laquelle Jean 
Glavany et Henri Emmanuelfl ont 
perçu un certain « angélisme ». Pmi 
Quûès a rappelé que, comme mi- 
nistre de l'intérieur, 3 avait mis en 
place trois cents « contrats locaux 
de sécurité », suggestion reprise par 
le rapport afin de favoriser « une 
implication citoyenne renforcée ». 

Jean-Pierre Sœur et Bernard Poi- 
gnant - qui y est hostile - sou- 
haitent que le PS se prononce sur 
les polices municipales. M. Le Roux 
devra « rqfbrmuler » ses proposi- 
tions sur Fassodation de la popula- 


tion à des objectifs de sécurité. Q 
devra aussi préciser les modalités 
-et non l'objectif- de création de 
trente-cinq mük emplois de proxi- 
mité offerts à des jeunes chômeurs 
pour assurer une meilleure pré- 
sence sur la voie publique. La SGF- 
CUP (Centrale unitaire de la police) 
a critiqué le « caractère non-répu- 
blicain » de cette suggestion. 

Henri Weber a proposé de cen- 
trer le débat autour de «la sécuri- 
sation des personnes » et de «la sé- 
curisation des espaces ». 
L'affirmation de M. Le Roux, parta- 
gée à titre personnel par Lionel Jos- 
pin, selon laquelle « les socialistes 
ne veulent pas s'engager dans la voie 
de la dépénatisation de la drogue », 
a été récusée par k bureau natio- 
nal, le débat interne restant ouvert 
sur ce sujet 

M.N. 


J 


J 


$ 
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SOCIÉTÉ 

LE MONDE /VENDREDI 7 MARS 1997 


mpRi i5£ - ean Tîb S ri ' Ie malr< 

IRPKJ dô Pans, a rendu publique 
mercre ^ 1 5 mars, sa mise en examei 
P? ur * 1 cwnp/fcfté par aidé ou awiy 
lance de détoumeinent de fonds pu 


bücs î» et « recel de détournement de 
fonds publics ». dans l'affaire de la 
rémunération de son épouse par le 
conseil général de l'Essonne. Les en- 
quêteurs avaient découvert que les 


200 000 francs payés pour un rapport 
de M™*Tïberi avaient été versés sur 
le compte-joint des époux. • LE 
MAIRE DE PARIS dénonce la « véri- 
table chasse à l'homme » dont H s'es- 


time victime et précise qu*H n'entend 
pas démissionner de sa fonction. 
• CETTE MISE EN EXAMEN, attendue 
depuis plusieurs semaines, fragilise 
un peu plus la position de M. Tïberi à 


l'Hôtel de Ville. Mercredi, les dnq 
maires socialistes d'arrondissement 
ont vivement dénoncé son «- double 
langage ». alors que l'UDF munici- 
pale parait prendre ses distances. 


Mis en examen, Jean Tiberi dénonce un « harcèlement judiciaire » 

Le maire de Paris a rendu publique, mercredi 5 mars, sa mise en examen pour recel de détournement de fonds publics 
dans l'affaire de la rémunération de son épouse par le conseil général de l'Essonne. Il se déclare déterminé à ne pas démissionner 


L’AFFAIRE du rapport rédigé par 
Xavière Tïberi pour le compte du 
conseil général de l'Essonne a fini 
par rattraper son époux, le maire 
de Pa ris. Jean Tïberi a reçu une 
lettre des juges cTEvry Do miniq ue 
Rauthe et Chantal Solaro, mercredi 
5 mars, lui signifiant sa mise en 
examen pour « complicité par aide 
ou assistance de détournement de 
Jonds publics » et * recel de détour- 
nement de fonds publics ». D est 
soupçonné d’avoir intercédé au- 
près de Xavier Dugoin, le président 
(RPR) du conseil général de l'Es- 
sonne, pour que son épouse soit 
embauchée mais aussi d’avoir bé- 
néficié de la rémunération de 
M** Tiberi par le biais d’un compte 
bancaire co mmun. M. Tïberi, qui 
nie les faits qui hn sont reprochés 
et estime faàre l'objet « d’un harcè- 
lement judiciaire et médiatique » 
(lire ci-dessous) a choisi d’annoncer 
lui-même sa mise en examen riawt 


les colonnes du Figaro du 6 mars, 
puis par ou communiqué, sans tou- 
tefois en préciser les chefs. 

La mise en examen du maire de 
Raris constitue le nouvel épisode 
judiciaire d’une affaire déjà riche 
en rebondissements. EDe débute le 
27 juin 19%, lorsque le juge d’ins- 
truction de Créteil Eric Halphen, 
qui perquiritionnne au domicile 
des Tiberi dans le cadre de l’en- 
quête sur les fausses factures des 
HLM de Paris, découvre un rapport 
rédigé par M“ Tiberi pour le 
compte du conseil général de l’Es- 
sonne. intitulé « Réflexions : sur les 
orientations du conseil général de 
/‘Essonne en matière de coopération 
décentralisée », ce document de 
trente-six pages, bourré de fautes 
de frappe et d’orthographe, est 
d’un intérêt contesté. Tiberi a 
reçu 200 000 francs du conseil gé- 
néral pour ce travail, payé en dix 
mensualités de mars à décembre 


1994. Soupçonnant une rémunéra- 
tion de ccunplatsanoe, le juge Hal- 
phen fait parvenir le dossier au par- 
quet d’Eviy, via le parquet de 
Créteil. Le 10 octobre, Laurent Da- 
venas, procureur de La République 
tTEviy, ouvre une enquête préHmi- 
naïre. 

Se joue alors le second épisode 
de cette « affaire du rapport de 
M“ Tiberi». En l’absence de 
M. Davenas, son supérieur, qui est 
en congé, le procureur adjoint 
d’Evry, Hubert Dujardin, tente de 
se faire communiquer les résultats 
de Fenquéte préliminaire afin d’ou- 
vrir une information judiciaire- Ce 
geste provoque immédiatement 
une véritable panique au sommet 
de PEtat, qui ira jusqu'à affréter un 
hélicoptère dans ] "Himalaya, Beu de 
séjour du procureur de la Répu- 
blique, pour qu'il contrecarre les 
ordres de son subordonné. Ces ef- 
forts ne seront pas récompensés 


f A ’f EiT, lt MMR£ Üê flMÜi 
EST ffcÉJotMf iMiJotïMT/ 
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avec Jean Tiberi des conditions dans 
lesquelles j'allais avoir recours aux 
services de son épouse. (_) La rému- 
nération de M™ Tiberi a été détermi- 
née par moi-même en accord avec 
Jean Tiberi » (Le Monde du 11 dé- 
cembre 1996). Ces sont ces affirma- 
tions qui vaudraient sa mise en 
examen au maire de Paris pour 
« complicité par aide ou assistance 
de détournement de fonds publics ». 

Le second chef de mise en exa- 
men de Jean Tiberi, « recel de dé- 
tournement de fonds publics », pro- 
vient de la découverte par les 
magistrats instructeurs d’un 
compte joint sur lequel a été versé 
la rémunération de M^TIberi. Ce 
compte bancaire commun, domici- 
lié dans une agence tf Ile-de-France 
de la banque CIC, aurait été ouvert, 
d’après M. Tiberi, en 1958. Pour au- 
tant, le simple fait que M. Tiberi ait 
pu lui aussi accéder à cette somme 
suffirait, en droit, à caractériser le 
délit. 


« Mon nom a été bafoué, mon épouse bassement insultée » 


vota le texte intégrai du communiqué rédigé 
mercredi 5 mars par Jean Tiberi à la suite de sa 
mise en examen : 

« Depuis mon élection à la mairie de Paris, je 
fais T objet d’un harcèlement judiciaire et média- 
tique exploité bien évidem- 
ment par mes adversaires 
politiques. Aujourd’hui,’ j’ai 
reçu par courrier un avis de 
mise en examen émanant 
du hibernal <TEvry dans' le 
cadre de la procédure 
concernant mon épouse. On 
Ver ba tim _ — - affirme 4-tort-que je serais-- 
intervenu pour faire embaucher mon épouse par . 
le amsêo généré de fEssênne^et ma mise «à • 
cause serait justifiée par l'existence de notre 
compte-joint (semblable à celui d’un grand 
nombre de couples français), ouvert en 1958, 
toujours en mouvement et sur lequel ont tou- 
jours été versés mes traitements et indemnités 
de fonction. 



» jusqu’à présent, f avais fait le choix de ne ja- 
mais commenter une procédure en cours. Ce- 
pendant, je ne peux m’empêcher dç m’interroger 
sur cette mise en examen. 

» Cette mise en examen fait en effet suite à 
une campag ne qui aura pris depuis six mois Tas- 
pect d’une véritable chasse à Fhomme : 

- an a fomDé dans ma vie privée et dans celle 
de ma famille; 

- on a épluché mes comptes bancaires ; 

- on a enquêté sur mon patrimoine ; 

Le constat a été fait que je n’avais rien à me re- 
prochée Pourtant: 

on a mi s cMrement' r èff- doute tnoiï hon- 


nêteté; 

: -moo fiom a été bafoué, mon épouse basse- 
ment insultée ; ~ v - 

- on a tout dit et on a laissé tout entendre sur 
ma famille et moi-même. 

» Aujourd’hui, pourquoi me met-on en exa- 
men? Est-ce pour me permettre d’accéder au 
dossier? H est sur la place publique. Est-ce pour 


m’entendre? D suffisait au juge de me convo- 
quer comme témoin. 

»Je constate à mon tour que rien dans cette 
affaire ne suit on déroulement normal : 

-une enquête est brutalement interrompue; 

- une procédure est ouverte à la hâte ; 

- on m'attribue même un rôle dans des inter- 
ventions rocambolesques ; 

- les procès-verbaux sont reproduits dans la 
presse; 

- les décisions judiciaires sont annoncées 
avant même qu’elles ne soient prises. 

» Accepteriez-vous un tel acharnement au 
prétexte que vous-exercez un£«hâigeix)litique£: 

» Avec toute la- détermination qui est la 
mienne, Je continue à me préoccuper de ce qui à. 
mes^yeux est Fèsseutiel: Paris -et la vie quoti-’ 
dienne des Parisiens. La passion que fai pour 
cette ville, où je suis né et à laquelle j’ai 
consacré toute ma vie, demeure vive et entière. 
Je poursuivrai ma mission. Personne ne m’en 
empêchera.» 


puisque l’hélicoptère ne trouvera 
pas le procureur. Le 6 novembre, 
M. Dujardin ouvre une information 
judiciaire contre Xavière Tïberi et 
tous autres pour détournement de 
fonds publics, abus de confiance et 
recel. L’InstructlOD est confiée à 
Dominique Pautbe et à Chantal So- 
laro. Début décembre, les deux ma- 
gistrats mettent en examen M“TÎ- 
beti pour « recel de détournement 
de fonds publics et recel d'abus de 
confiance » ainsi Xavier Dugoin 
pour « détournement de Jonds pu- 
blics et abus de confiance ». 

L’affaire rebondît peu après, jus- 
qu’à impliquer directement Jean Ti- 
beri. Auditionné .-en-qualité de té- 
moin le 4 décembre, M. Dugoin 
met en cause Je maire de Iferis. 11 
affirme sur procès-verbal qu’il avait 
cherché à « profiter du réseau rela- 
tionnel» de M. Tiberi et précise 
qu’O l’avait rencontré « plusieurs 
fois » en janvier et février 3994: 
« fai eu Poccasion de m’entretenir 


La mise en examen de Jean Tiberi 
devrait lui permettre d'être pro- 
chainement entendu par les juges 
Pauthe et Solaro. U' devrait vrai- 
semblablement être assisté de 
M e Thierry Herzog, déjà conseil de 
son épouse dans cette affaire, qui 
interviendra au côté de M E Bernard 
Varier, bâtonnier du barreau de Pa- 
ris, et avocat de M. Tiberi M r Her- 
zog a déclaré au Monde, jeudi 
6 mais, être «étonné» des condi- 
tions de r annonce de cette mise en 
examen. « Les éléments de la procé- 
dure étaient connus depuis plus de 
trois mois, et fai déjà déposé une de- 
mande de non-lieu pour M" Tiberi, 
- car ce dossier est vide ». Jean Tiberi, 
•quant à lui, se trouvait, matin 
6 mars, dans un avion pour Marra- 
kech (Maroc), où fl doit participer 
au colloque annuel de F Association 
internationale des maires franco- 
phones. 

CédJe Prieur 


L’opposition préfère mettre en cause 
l’ensemble du « système » parisien 


EN ANNONÇANT LOT-MÊME, 
par l'intermédiaire du Figaro du 
6 mars, sa mise en examen, Jean 
Tïberi a choisi d’adopter une posi- 
tion plus offensive qu’à son habi- 
tude. Le ton du communiqué (lire 
ci-dessus), dans lequel fl affirme 
que « rien dans cette affaire ne suit 
un déroulement normal », rompt 
avec l’attitude défensive qu’il 
avait adoptée jusqu'à présent, 
consistant à ne pas commenter 
une affaire en cours d'instruction. 

Le maire de Paris a été informé 
mercredi, à la mi-journée, de sa 
mise en examen. U avait, dans la 
matinée, présidé une réunion, à 
laquelle assistaient les maires 
d’arrondissement, consacrée aux 
investissements consacrés par fa 
ville Hans chacun des secteurs de 
la capitale. Cette conférence de 
programmation a été marquée 
par la sortie prématurée des cinq 
maires socialistes qui, à un an des 
élections législatives, ont choisi 
de ranimer la bataille politique 
avec la majorité RPR-UDF à l'oc- 
casion de la préparation du bud- 

geri 

Dans l’entourage du maire de 
Paris, on estime que sa mise en 
examen était programmée depuis 
plusieurs semaines. Annoncée par 
U Point (Le Monde daté 16-17 fé- 
vrier), ajoute-t-on, elle ne boule- 
versera pas F environnement poli- 
tique de la capitale. Dès jeudi 
matin, à 8 heures, M. Tiberi a pris 
l’avion pour Marrakech, au Maroc 
(lire ri -dessus). 

«LE MAL EST FAIT» 

Depuis la mise en examen de 
Xavière Tiberi, le 4 décembre 
1996 , des rumeurs de démission 
du maire de Paris avaient circulé à 
plusieurs reprises dans les milieux 
politiques parisiens, chaque fois 
démenties par les farts. Ceux qm 
connaissent bien M.Tïben ont 


toujours affirmé qu’il ne donne- 
rait pas sa démission en cas de 
mise en examen: parce qu'une 
telle réaction ne correspondrait 
pas à son tempérament, et parce 
que, juridiquement, rien ne l'y 
oblige. La mairie de Paris, au p/us 
fort de la crise, à la fin de l'année 
dernière, avait d’ailleurs recensé 
une liste de maires qui conti- 
nuaient à exercer leurs fonctions 
malgré leur mise en examen. 

Interrogés sur les éventuelles 
conséquences politiques de la 
mise en examen du maire de Paris 
qui, à la fin du mois de janvier, 
s’était présenté comme le chef de 
file naturel de la majorité pour les 
élections législatives à Paris, les 
élus de la majorité comme de 
l’opposition, déclarent prudem- 
ment, en préambule à toute ana- 
lyse politique, que «mis en exa- 
men ne veut pas dire coupable ». 
Laurent Dominati (UDF- P R), dé- 
puté de Paris, n’envisage pas que 
M. Tïberi revienne sur sa dérision 
de ne pas se démettre. « Politique- 
ment, le mal estjâit depuis six mois, 
il nÿ a donc aucune raison de pen- 
ser ù une démission », décJare-t-fl. 

A gauche, Roger Madec (PS), 
maire du 15* arrondissement, es- 
time que « M. Tiberi n'est pas en 
pleine jbrme politique ». «Il subit 
des coups de boutoir au sein de sa 
propre majorité et, pour le 
commun des Parisiens, il n’appa- 
raît pas comme un homme sans 
tache», ajoute-t-U. Depuis quel- 
ques semaines, le maire de Paris 
affronte en effet une fronde des 
élus UDF, sur la fiscalité et le sta- 
tut de Paris, dont les porte-parole 
ne sont autres que son premier 
adjoint, Jacques Dominati 
(PPDF), président de l’UDF Paris, 
et Claude Goasguen (FD), qua- 
trième adjoint, secrétaire général 
de L’UDF. 

Au sein du RPR, ses rapports 


avec jacques Toubon, maire du 
13 e arrondissement et ministre de 
la justice, comme avec Jean-Louis 
Debré, adjoint chargé de la vie lo- 
cale, et ministre de l’intérieur, 
sont complexes. Roger Romani, 
président du groupe RPR de Paris 
et ministre chargé des relations 
avec le Parlement, affirme cepen- 
dant avoir reçu, jeudi matin, de 
nombreux témoignages de sou- 
tien des élus RPR à leur maire. 
« Cette mise en examen les renforce 
dans leur soutien et leur solidarité 
A fous savons qu'il est un homme in- 
tègre et honnête et nous avons la 
certitude que justice lui sera ren- 
due», déclare-t-fl. 

L'HYPOTHÈSE BERNARD PONS 

« Sa démission est le problème 
de sa majorité. Il ne faut pas se 
tromper, la Ville de Paris ne dépend 
pas d'un homme, mais d’un sys- 
tème. Si M. Tiberi partait, cela ne 
changerait rien , surtout si quel- 
qu'un comme Bernard Pons devait 
lui succéder», estime en écho 
M. Madec. Georges Sarre, maire 
du Tl* arrondissement et pré- 
sident du groupe Mouvement des 
citoyens au Conseil de Paris, es- 
time que « M. Tiberi est ù même de 
juger de sa situation qui, vue de 
Vadérieur, n'est pas brillante et ne 
sert pas les intérêts de Paris ». Plus 
largement, M. Sarre se demande 
« si l’heure des règlements de 
comptes n’a pas sonné dans la ma- 
jorité». «Sans faire de com- 
mentaire prématuré, je pense que 
sa mise en examen le fragilise », 
ajoute-t-il Michel Turoman 
confirme qu'aux yeux du groupe 
communiste M. Tïberi est fragilisé 
par sa mise en examen. « Ce n'est 
pas un événement banal, et c'est 
{'utilisation des Jonds publics qui 
est en cause », estime-t-il. 

Pascale Sauvage 


Alain Juppé a renversé la « jurisprudence Balladur » 


«JE POURSUIVRAI ma mission. 
Personne ne m'en empêchera », écrit 
Jean Tïberi dans le communiqué, 
rendu public jeudi 6 mars, qui 
confirme sa mise en examen. Cette 
nouvelle étape de la procédure 
concernant le maire (RPR) de Paris 
relance cependant 1e débat - plus 
politique que juridique - sur la dé- 
mission de leurs mandats des élus 
ou des ministres dès tore qu’ils sont 
mis en examen. 

Inaugurée par Pierre Bérégovoy 
en 1992, qui avait obtenu la démis- 
sion de son ministre de la Ville, 
Bernard Tapie, quatre jours avant 
son inculpation dans le cadre d'un 
différend commercial, cette juris- 
prudence avait été justifiée, dans 
un communiqué de Matignon, par 
le souci de permettre au ministre 
de « mieux assurer, en toute liberté 
de parole, sa défense, y compris de- 
vant l'opinion publique». Un mois 
après, François Léotard abandon- 
nait ses mandats de député du Var 
et de maire de Fréjus, au moment 
de son inculpation - on ne disait 
pas encore mise en examen - pour 
* ingérence, trafic d'influence et cor- 
ruption » dans Pafiazre de Port-Fré- 
jus. 

Cette règle avait été confirmée 
par Edouard Balladur. Dès sa nomi- 
nation à Matignon, eu avril 1993, fl 
avait prévenu ses ministres que 
toute mise en examen entraînerait 
automatiquement leur démission 
du gouvernement A trois reprises, 
en 1994, la nouvelle « jurisprudence 
Balladur » allait devoir s’appliquer : 
en jufOet pour Alain Carignon, mi- 
nistre de La communication, mis en 
cause dans l’affaire Dauphiné 
News ; en octobre pour Gérard 
Longuet, ministre de l’industrie, 
poursuivi à la fois dans l'affaire du 
financement du Parti républicain et 
celle du paiement de sa vflla tro pé- 
ri enne ; en novembre pour Michel 
Roussra, ministre de la coopéra- 
tion, dans l’âfîajre des fausses fac- 
tures des sociétés cFHLM de la ré- 
gion parisienne. Nicolas Sarkozy, 


ministre du budget et porte-parole 
du gouvernement, avait expliqué, le 
16 octobre : « Quand fl y a Touver- 
ture d’une information judiciaire, 
quand fl y o un risque d’une mise en 
examen d'un ministre f — ), notre de- 
voir est de donner notre démission. » 
En privé, jacques Chirac, pré- 
sident du RPR, avait alors exprimé 
son désaccord avec cette concep- 
tion. Dès la première réunion du 
conseil des ministres après son 
élection à la présidence de la Répu- 
blique, le 20 mai, M. Chirac repre- 
nait toutefois à son compte cetre 
jurisprudence. « Dans le même es- 
prit de rigueur et d'exemplarité, tout 
membre du gouvernement mis en 
examen devra démissionner immé- 
diatement», avait déclaré François 
Baroin, alors porte-parole du gou- 


vernement, citant les propos du 
chef de FEtat 

Un nouveau revirement était 
opéré en juillet 1996, à propos du 
cas LOflc Le Floch-Pngent Interrogé 
sur la nécessité, ou non, d’exiger la 
démission du président de la SNCF 
dès sa mise en examen, Alain Juppé 
avait répondu : « Pour être cohénmf 
avec moi-même, je considère que 
tant que quelqu'un n’a pas été 
condamné selon les procédures nor- 
males, par un tribunal ou par une 
cour de justice, fl est présumé in- 
nocent» Par «cohérence», M. Tï- 
beri doit estimer que ce qui valait 
pour le président de la SNCF vaut 
pour le détenteur de tout mandat 


exécutif. 

Pascale Robert-Diard 



RENCONTREZ 

LE NOUVEAU GOUVERNEMENT 
ET REDECOUVREZ LA ROUMANIE ! 

LA ROUMANIE A ACHEVE DEFINITIVEMENT SON PROCESSUS 
DEMOCRATIQUE LORS DES DERNIERES ELECTIONS LEGISLATIVES 
ET PRESIDENTIELLES. AVEC DES AUTORITE QUI BENEFICIENT 
DESORMAIS D'UN SOUTIEN CONSIDERABLE DE LA 
COMMUNAUTE INTERNATIONALE, LA ROUMANIE, DEUXIEME 
MARCHE D'EUROPE CENTRALE, EST REDEVENUE UNE PLACE 
EXCEPTIONNELLE POUR LE COMMERCE, LES ECHANGES ET 
L'INVESTISSEMENT. LE PRESIDER T DS LA ROUMANIE 
U, E. COHSTAHTIRESCD, LE PREMIER MJRI8TKE, 
U, V- CI ORBE A BT LE GOUVERNEMENT DE ROUMANIE 
VOUS IHV1TEHT A PARTICIPER AU PROCHAIN 

CRANS MONTANA FORUM A BUCAREST 

- OU VOUS RENCONTREREZ PERSONNELLEMENT LLS NOUVEAUX 
DIRIGEANTS ET LES HOMMES ET FEMMES D'AFFAIRES DE ROUMANIE - 

20 AU 23 MARS 1997 

INFORMATIONS ET INSCRIPTION ; 

FORUM DE CRANS MONTANA, 3 COURS DE RIVE CH-12D4-CENEVE 
TEL : 41223109395 - FAX : 41223109905 - INTERNET;!^/ / www.cmf.ch 
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M. Mancel entendu par la PJ 
sur la gestion de rOise 

PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL et député de l'Oise, secrétaire gé- 
nérai du RPR, Jean-François Mancel a été entendu, mercredi 5 mais, au 
siège de l'antenne de CreO du SRPJ de Lflte, sur certafns aspects contestés 
de la gestion des fonds du conseil générai qu’il préside. Son audition est 
intervenue dans le cours de Penquète préliminaire ouverte par le parquet 
de Beauvais à la suite du rapport de la chambre régionale des comptes 
de Picardie. La chambre avait notamment dénoncé le versement par le 
conseil général de rémunérations exorbitantes à la société d'intermédia- 
tion financière Rbodlams des époux Pacary, qui sont par ailleurs nus en 
examen par te juge Edith Boizette dans une affaire de financement oc- 
culte impliquant plusieurs collectivités locales de la région parisienne. 

La chambre des comptes avait aussi mis en cause les prestations versées 
à la société de communication Euro 2C, qui disposait d'une participation 
financière dans une entreprise dont le président du conseil général était 
actionnaire (Le Monde du 5 décembre 1996). Elle avait qualifié de 
* curieuses *tes dépenses considérables du conseil générai en matière de 
produits alimentaires et de boissons alcoolisées. 

La cour d'appel de Paris autorise 
la vente d'insignes nazis 

LA COUR D’APPEL DE PARIS a autorisé la vente d'insignes nazis, 
d'uniformes SS et de bustes d'Adolf Hitler en considérant qu’un objet 
□'était * pas porteur en soi d'une idéologie ». Cet arrêt du vendredi 28 fé- 
vrier annule un jugement rendu en octobre 1996 par un juge des référés 
du tribunal de grande instance de Paris, saisi par F Union des étudiants 
juits de France (UE JF). Celui-ci avait ordonné à Jean-Marc Fournier de 
cesser de vendre les objets en question présentés dans le catalogue JMF 
Müitaria. 

La cour d'appel a fondé son arrêt sur le fort que « la i •ente des objets criti- 
qués n'est interdite par aucun texte législatif ou réglementaire et peut donc 
s'exercer dans le cadre des libertés constitutionnelles ». La caounerriafisa- 
tion de tels objets est légale parce qu'elle ne s'accompagne pas de la dif- 
fusion d'un message raciste, ajoute la cour dans ses attendus. EDe in- 
dique que d’autres objets se rapportant aux années adversaires de 
l'Allemagne nazie figurait au catalogue. Dans un communiqué, PUE [F 
s'est déclarée « choquée » et a annoncé son intention de se pourvoir en 
cassation. 

DÉPÊCHES 

■ ART: un trafic d’objets (Fait a été démantelé par la brigade de re- 
cherches de la gendarmerie de Toulon, qui a interpellé onze personnes, 
mardi 4 mars. Les gendarmes ont saisi 3 000 œuvres stockées chez un 
antiquaire de La Garde (Var) et dans un entrepôt appartenant à des gens 
du voyage à Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes). D s'agit de la plus grosse 
saisie jamais réalisée en France. Parmi ces objets, vingt-cinq - dont la va- 
leur est estimée à 1 mHb'on de francs - ont été identifiés comme volés 
chez des particuliers dans toute la moitié est de la France. 

■ IMMIGRATION : cinquante- trois personnes ont été Interpellées à 
Paris, Lille et en Seine-Saint-Denis lors du démantèlement d'une orga- 
nisation mafieuse chinoise, mardi 4 et mercredi 5 mars, dans le cadre de 
l'opération « Lotus bleu ». Cette filière internationale d’immigration 
clandestine assurait la venue dans les pays d’Europe de l'Ouest d'une 
main-d’œuvre chinoise de la province du Zhejiang, pour un prix estimé 
individuellement à 100 000 francs. Quarante et une personnes ont été 
placées en garde à vue ; dix-neuf sont des organisateurs, passeurs et hé- 
bergeants, et vingt-deux sont en séjour irrégulier. 

■ JUSTICE : F urologue Georges Rossignol, condamné à six ans de pri- 
son ferme le 24 février par le tribunal correctionnel de Toulouse, a inter- 
jeté appel de ce jugement jeudi 6 mars. Le docteur Rossignol a été 
condamné pour « violences volontaires ayant entraîné une mutilation ou 
une infirmité permanente » pour avoir pratiqué, en 19S7 et 1988, des abla- 
tions de la vessie injustifiées sur trois de ses patients (Le Monde du 26 fé- 
vrier). 

■ ÉDUCATION : les manifestations contre la carte scolaire de la pro- 
chaine rentrée se multiplient Mercredi 5 mars, quelque quatre cents per- 
sonnes ont défilé à Roanne (Loire) et environ trois cents à limoges 
(Haute- Vienne J pour protester contre des supressoas de postes d’en- 
seignants et des fermetures de classes. Les manifestants répondaient à 
Fappei des syndicats FSU, FEN, CGT et de la fédération de parents 
d'élèves FCPE 

■ DROGUE : un camion polonais qui convoyait plus de 2 tonnes de 
résine de cannabis a été intercepté, mardi 4 mais, par des douaniers à 
un péage d’autoroute près de Toul (Meurthe-et-Moselle). La drogue, 
conditionnée en plaquettes et savonnettes, avait été dissimulée dans la 
cargaison de carrelages du véhicule en provenance d'Espagne. 

■ CONDAMNATIONS : sept jeunes majeurs ont été condamnés à 
des peines de deux ans (dont quinze mois avec sursis) à trois ans de pri- 
son (dont deux ans avec sursis) par le tribunal correctionnel de 
Compïègne (Oise) pour des scènes d'émeutes à Compïègne en sep- 
tembre 1996. Les incidents s'étaient produits après PinterpeBation au 
pied d’un immeuble de la cité du dos des Roses de Sidï N’Diaye, vingt- 
deux ans, surpris en flagrant délit de trafic de drogue par des polideis 
« en planque ». 

■ VIOLENCE: une délégation de conducteurs d’autobus a demandé 
à la préfecture de nsère, mercredi 5 mars, une protection poüdère sur 
les lignes de r agglomération grenobloise, après l'agression de l’un des 
leurs, dans la journée, par une trentaine de jeunes. 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 136, av. Charles de GauDe 
92523 NEUILLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01.46.4026.13 - FAX. : 01.46.40.70.66 


■ Vente Pat. Just. de PARTS, Jeudi 20 Mars 2997 à 24630 

■ à PARIS 60/62, avenue de St-Mandé 

BOUTIQUE (au RdC) - RESERVES (au sous-sol) 

pMISE A PRIX : 300.000 Frs ~) 

Me TOURAILLE, Avt à PARIS 9ème, 48, nie de Clichy 
Tét : 01.48.74.45.85 - Me BELHASSEN-POITEAUX. mand. à 
PARIS 1er - 39, rue Etienne Marcel 


Vente sur Liquidation Judiciaire au Palais de Justice de PARIS 
le JEUDI 20 MARS 1997 à 14630 - En on seul lot 

à MALAKOFF (92) - 31, av. Augustin-Dumont 
GRAND LOFT sur cour PRIVATIF de 300 m 2 
UN APPARTEMENT EN DUPLEX de 8 P.P. 

avec combles aménagés. 2 GARAGES - REMISES - ANNEXES 


MISE A PRIX : 1.000.000 de Frs [ 


S’adr. : SCP Bernard de SARIAC - Alain JAUNEAlf, 42. avenue George-V 
A PA RIS 8 e - T. : «.47J0.43.75 iniquement de 10 b i 12 b- 
3616 AVOCAT VENTES - Me CARRASSET-MARILLIER, 
Mandataire Liquidateur a FARJS 
Visite le 14 Mars 1997 de 11 b à 12 b par Maître MAZE, Huissier. 


Jacques Chirac a rendu hommage à l’action 
du Conseil supérieur de la magistrature 

Deux syndicats de magistrats ont refusé d'assister aux cérémonies du cinquantenaire 


Au murs des cérémonies du cinquantenaire du 
Consul supérieur de la magistrature (CSM), qui 
ont eu lieu, jeudi 6 mars, à l'Elysée, Jacques 

AU LENDEMAIN de la querelle 
sur le rapport du Conseil supérieur 
de la magistrature (CSM), Jacques 
Chirac devait présider, à l'Elysée, 
les cérémonies célébrant le cin- 
quantenaire de cette institution. 

M. Chirac, qui préside le CSM au 
titre de chef de l’Etat, a rappelé le 
rôle du président de la République 
auquel « relient la tâche de garantir 
l'indépendance de l'autorité judi- 
ciaire ». «Au Conseil supérieur de la 
magistrature relient la tâche de 
m’assister dans les deux domaines 
essentiels que constituent les nomi- 
nations de magistrats et leur disci- 
pline » a poursuivi le chef de l’Etat 

* Pour ce qui concerne la nomina- 
tion des magistrats . a déclaré 
M. Chirac, je voudrais dire ici 
combien la collaboration du Conseil 
m’est précieuse. Je suis heureux, en 
effet, de bénéficier, suivant les dis- 
tinctions posées par la Constitution, 
des propositions ou des avis de per- 
sonnalités reconnues au sein du 
monde judiciaire, qui me permettent 
d’exercer, dans les meilleures condi- 
tions, le pouvoir de nomination que 
je tiens de l’article 13 de la Constitu- 
tion ». « Jour après jour, a ajouté le 
chef de l’Etat, vous contribuez à 
donner vie au principe fondamental 
de l’indépendance de l'autoritéjudi- 
ciaire. Je veux vous en manifester pu- 
bliquement ma reconnaissance. » 

M. Chirac a conclu : « Nous entrete- 
nons. depuis presque deux ans, des 
rapports de travail oii la confiance se 
nourrit de la franchise de nos 


Chirac a vigoureusement rendu hommage au 
rôle joué par cette institution. Le Syndicat de la 
magistrature (SM, gauche) et l'Association pro- 


fessionnelle des magistrats (APM, droite) ont, 
pour des raisons différentes, refusé d'assister à 
la cérémonie. 

trats dn parquet, 15, soit 3% 
étaient négatifs. Dans la moitié des 
cas - 7 nominations -, le gouverne- 
ment est passé outre. Cette atti- 
tude « traduit une rupture avec la 
pratique antérieure », regrette le 
CSM : au cours de Tannée précé- 
dente, du 1“ juillet 1994 au 16 juin 
1995, les 16 avis négatifs rendus par 
le CSM sur les 513 nominations 
avaient tous été suivis par le gou- 
vernement 

Le débat sur le rapport du CSM 
s’est poursuivi, mercredi S mars, 
sur les bancs de T Assemblée natio- 
nale. * Sur l’indépendance de la jus- 
tice, le pouvoir pratique le grand 
écart, a souligné Ségolène Royal 
(PS, Deux- Sèvres). D’un côté, le 
chef de l’Etat annonce la rupture du 
cordon ombilical entre le pouvoir et 
le parquet et de l’autre, on se rend 
compte, jour après jour, que non 
seulement ce cordon tient bien mais 
qu’en plus il se renforce ». « U y a en 
ce moment une réflexion sur la no- 
mination des membres du parquet, a 
souligné Patrick Devedjian (RPR, 
Hauts-de-Seine) en faisant réfé- 
rence aux travaux de la commis- 
sion Ruche. Je suis d’avis que nous 
évoluions vers la nécessité d'un avis 
conforme, mais aujourd’hui la loi est 
ainsi et le gouvernement ta res- 
pecte. » Enfin, pour le garde des 
sceaux, Jacques Tüubon, ce débat 
sur le rapport sur CSM est « une 
tempête dans un verre d'eau ». 

Arme Chemin 


échanges. Je suis persuadé qu’il en 
sera de même à l’avenir car nous 
sommes, vous et moi, conscients des 
enjeux de la justice, au service de la 
République. » 

Deux des principaux syndicats 
de magistrats - le Syndicat de la 
magistrature (SM, gauche) et T As- 
sociation professionnelle des ma- 
gistrats (APM, droite) - n'ont pas 
participé aux cérémonies du cin- 
quantenaire. Seul le syndicat majo- 
ritaire, l’Union syndicale des ma- 
gistrats (U SM, modérée) a assisté à 
cette cérémonie. 

« PRESSIONS INTOLÉRABLES b 

Dans une lettre adressée, le 
3 mars, au garde des sceaux, le 
Syndicat de la magistrature (33 % 
des voix aux élections profession- 
nelles) affirme ne pas vouloir «lé- 
gitimer» une célébration « organi- 
sée par ceux là -mêmes qui 
s’acharnent à entraver [\e] Jonction- 
nement [du CSM] ». Remarquant 
que le mode de scrutin empêche le 
Syndicat d'être représenté au 
Conseil, le secrétaire général, Jean- 
Claude Bouvier, dénonce les 
« pressions parfaitement intolé- 
rables » du pouvoir exécutif. 
« Nous faisons référence notamment 
aux événements qui ont accompa- 
gné les nominations à des hauts 
postes de la magistrature au cours 
de l’été 1996 et à l'occasion desquels 
le président de la République, non 
content d’imposer ses candidats, 
menaçait même de participer aux 


votes du CSM. Nous pensons égale- 
ment au refus opposé par votre gou- 
vernement et par PEtysée de publier 
le rapport d’activité du CSM pour 
l’année 1996 alors même que nous 
sommes déjà au mois de mars. » 

Pour des raisons strictement op- 
posées, l’Association profession- 
nelle des magistrats (13 % des voix) 
ne s’est pas non plus rendue à T Ely- 
sée. « Le CSM tente de se substituer 
au législateur pour définir à sa place 
l’organisation de la justice française 
dans un rapport savamment distillé 
à la presse, affirme le président de 
l’APM, Georges Fenech, dans un 
communiqué. L’attitude de remon- 
trance tant à l’égard du garde des 
sceaux que du chef de PEtat a fini de 
discréditer l’institution. L’APM en 
appelle à Jacques Chirac pour que 
les membres du Conseü supérieur de 
la magistrature cessent toute véüéité 
de confrontation avec tes pouvoirs 
institutionnels. » L’APM, qui ne 
cesse, depuis la réforme constitu- 
tionnelle de 2993, de dénoncer les 
« dérives corporatistes et clienté- 
listes » du Conseil, demande à 
Jacques Chirac de réformer cette 
institution. 

Durant cette cérémonie, le CSM 
devait remettre officiellement à 
Jacques Chirac son rapport annueL 
Ce texte, qui a suscité de fortes ten- 
sions avec l’Elysée et la chancelle- 
rie, fait état d’une statistique qui a 
mis le feu aux poudres : du 1 CT juil- 
let 1995 au 31 décembre 1996, sur 
les 498 avis concernant des magis- 


Les nouveaux traitements du sida seront en pharmacie avant Tété 


LES 22 000 MALADES du sida 
actuellement traités en bithérapie 
ou eu trithérapie sont tous suivis à 
T hôpital Us doivent, pour se pro- 
curer leurs médicaments, aller les 
chercher dans les pharmacies hos- 
pitalières. Une circulaire en date du 
4 mars, élaborée par la direction 
générale de la santé, la direction de 
la Sécurité sociale, la direction des 
hôpitaux et la direction de l’action 
sociale, est venue préciser les mo- 
dalités de prescription et de dispen- 
sation de ces nouvelles thérapeu- 
tiques qui seront bientôt 
disponibles dans les officines de 
ville. 

Parce que les aller et retour à l'hô- 
pital sont pour certains patients fa- 
tigants, parce que d’autres sup- 
portent mal l'atmosphère qui règne 
dans les services spécialisés, un 
groupe d’experts diligenté par la di- 
rection générale de la santé, présidé 
par le professeur jean Dormont 
(hôpital Antoine- Béclère, damait), 
avait recommandé, en juin 1996, « à 
une forte majorité, la dispensation en 
ville des antirétroviraux selon le ré- 
gime de droit commun en vigueur». 
Les autorités sanitaires avaient sui- 
vi ces recommandations et annon- 
cé, en octobre 1996, la mise en place 
d’un double système de dispensa- 
tion, à ta fois à l'hôpital et en ville. 
L’arrivée des premiers médica- 
ments dans les pharmacies était 
alors prévue pour « le premier se- 
mestre 1997». 

Huit molécules antirétrovirales, 


dont trois antiprotéases, disposent 
aujourd'hui d'une autorisation de 
mise sur le marché. Comme prévu, 
la première ordonnance ainsi que 
toute les modifications ultérieures 
du traitement resteront l’apanage 
des praticiens hospitaliers. Les mé- 
decins de ville pourront donc seule- 
ment ordonner un renouvellement 
de la prescription. « La fréquence de 
retour en consultation hospitalière 
dépend du souhait du patient et de 
l'évolution de son état, apprécié par 


les praticiens », souligne le texte. 
Les pharmaciens devront s'assurer, 
« lors de la présentation d'une or- 
donnance de renouvellement non 
hospitalière, de la présentation si- 
multanée de la dernière ordonnance 
hospitalière », ajoute la circulaire. 
Afin de leur permettre de « relever 
les éventuelles interactions médica- 
menteuses », la prescription sera 
«* unique, comportant l’ensemble des 
médicaments prescrits, antirétrovi- 
raux et médicaments associés ». Une 
«fiche d'information » sur les mo- 


dalités de prescription et de dispen- 
sation des traitements sera en outre 
diffusée à l'ensemble des pharma- 
ciens et des médecins. - 
La circulaire prévoit par ailleurs 
que soit garantie « la confidentiali- 
té » d’une délivrance qui peut être 
stigmatisante. Elle rappelle que 
« l’obligation de discrétion, corréla- 
tive au secret professionnel, s'impose 
au pharmacien pour la dispensation 
de tout médicament, quelle que soit 
la pathologie traitée ». Jean-Luc Au- 


dhoui, président du conseil régio- 
nal de l’ordre des pharmaciens 
d'Ile-de-France, nous a assuré, 
mercredi 5 mars, que « les mêmes 
craintes avaient été formulées lors de 
l'arrivée de la méthadone et du Su- 
butex pour les toxicomanes », mais 
que « l’expérience prouve que tout 
s’est bien passé ». «Je remets de 
toutes façons un grand nombre de 
traitements dans des sacs opaques », 
a-t-il ajouté. 

Accusés un temps par l’associa- 
tion Act Up de « faire payer les ma- 


lades pour la délivrance des antiré- 
troviraux », les autorités sanitaires 
ont pris soin de détailler les condi- 
tions de prise en charge financière 
des traitements par T assurance- 
maladie et par FJëtat, dans le cadre 
de l’aide médicale. La circulaire rap- 
pelle ainsi que « les antirétroviraux 
sont des médicaments remboursés à 
100 % » et indique qu’ils se situent 
« en dehors de l'objectif opposable 
des dépenses médicales » des méde- 
cins libéraux. Le coût élevé des trai- 
tements avait déjà justifié leur sor- 
tie du budget global hospitalier. 

jugeant « essentielle » l’applica- 
tion de la procédure de dispense 
d’avance des frais, la circulaire note 
que « tous les patients doivent pou- 
voir être pris en charge par le service 
public hospitalier quelle que soit leur 
situation administrative ». Les prin- 
cipes de l’admission à Taîde médi- 
cale gratuite sont intégralement 
rappelés, y compris pour les « per- 
sonnes de nationalité étrangère qui 
résident en France sans titre de sé- 
jour régulier». 

Une nouvelle étape est franchie, 
mais le prix des antirétroviraux en 
vfDe n’a toujours pas été fixé par le 
Comité économique du médica- 
ment. Dans l'entourage d’Hervé 
Gaymard, secrétaire cTEtat à la san- 
té, on affirmait, mercredi 5 mars, 
que la mise à disposition des médi- 
camente serait effective « avant le 
début de l’été». 

Laurence Foïïéa 


Arcat-Sida estime les pharmaciens mal informés 

Arcat-SIda «se félicite», dans on communiqué publié mercredi 
5 mars, « de l’existence désormais effective de ta double dispensation ». 
Cependant, l’association considère que « les dispositions prises 
concernant rinfbrmation des pharmaciens d'officine sont nettement in- 
suffisantes». « Se contenter de diffuser une fiche d’information sur des 
médicaments comme les antirétroviraux est p arfa ite me nt inadapté 
pour les traitements lourds et contraignants », regrette Arcat-Sida. 


CORRESPONDANCE 

Une lettre de Pierre & Vacances 


A la suite de notre enquête sur la po- 
litique d’aménagement de la ville de 
Crimaud, dans le Var (« Crimaud 
sous la loi des promoteurs », Le 
Monde du 15 février), la société 
Pierre & Vacances nous a adressé la 
lettre suivante: 

1. Le terrain de la zone d’aména- 
gement des Restanques n’est pas un 
espace naturel et protégé, puisqu'il 
était antérieurement occupé par on 
village de vacances du Club Méditer- 
ranée, qui y avait implanté 
450 cases, un bôtel de 50 chambres, 
des restaurants, des locaux d’anima- 
tions, des piscines, des tennis, etc 

2. Ce n’est pas pour d'« obscures 
raisons » que r Association informa- 
tion et défense de l’environnement 
(AIDE) n’a pas obtenu satisfaction 
devant le tribunal administratif de 
Nice, mais pour des raisons de pur 
droit, les permis de construire ayant 
été autorisés dans le strict respect 
des procédures et réglementations 


applicables lois de nnstruction ad- 
ministrative du dossier, tant par la 
mairie de Grimaud que par les ser- 
vices de l’Etat 

3. Contrairement à ce qui est sug- 
géré, Pierre & Vacances s’est tou- 
jours appliqué, comme ü a coutume 
de le faire, à recueillir les avis des as- 
sociations, dont AIDE. Cest même 
au terme d’une concertation appro- 
fondie avec les représentants de 
ceüe-d que Pierre & Vacances a été 
amené à apporter à son projet des 
adaptations significatives. C’est 
d’aiOeins au vu des résultats de cette 
concertation que l’assemblée géné- 
rale de Tassoriaiion, le 28 août 1992, 
a décidé de ne pas engager de re- 
cours contre les permis de 
construire. Et ce n'est que plusieurs 
années après qu’elle est revenue sur 
cette position en contestant les per- 
mis régulière ment délivrés. 

4. Quant au « parfum de concus- 
sion », subodoré par l'enquêteur pri- 


vé Antoine Gaudtno, et aux intérêts 
fi na nc iè re de Pierre & Vacances que 
vous dites en droit de rédamer à la 
municipalité de G rimaud , la restitu- 
tion de 17 millions de francs (aug- 
mentés des intérêts), versés au titre 
des charges de ZAC, sachez que vos 
inquiétudes sont in justifiées. En ef- 
fet, le règlement de cette somme est 
intervenu en toute transparence, en 
application rigoureuse de la conven- 
tion de ZAC, dans le respect strict 
des règles comptables, étant précisé 
que les appels de règlement, les en- 
caissements et leur affectation re- 
lèvent de la seule responsabilité de la 
mumôpaBté ainsi que de la recette 
municipale, et en aucun cas de la 
compétence ou du pouvoir de 
Pierre & Vacances. 

Vos lecteurs seront certainement 
sensibles an fait que, malgré les 
uombreux aménagements et 
constructions réalisés depuis trente 
ans, Pierre & Vacances n’a jamais 


été mis en cause, à quelque titre que 
ce soit, dans des affair es de concus- 
sion ou autres, ce qui n’est évidem- 
ment pas forturt 

5. Enfin, Pierre & Vacances, quoi- 
qu’un peu las, a pris son parti du sté- 
réotype sur les « bétonneurs de la 
Côte d'Azur», mais vous devez ce- 
pendant savoir que, notamment sur 
les Restanques de Grimaud, 
Rare & Vacances s’est tout spécia- 
lement appliqué à respecter les exi- 
gences bien légitimes d'un aména- 
gement compatible avec le respect 
de la nature : la faible densité des 
constructions, la qualité concep- 
tuelle de farchitectuie de Ftançois 
Spoerry et le niveau qualitatif, pro- 
bablement unique en France, des 
aménagements paysagers et bota- 
niques (tels que des parcs, des lacs et 

des rizières) font considérer ce 
concept comme une référence 
d’équilibre entre P aménag ement et 
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RÉGIONS 


BftTHIMQINE La procédure eu- 
ropéenne Nature 2000. de protêt 
tion des zones fragiles du territoire, 
a été revue a la baisse par le gouver- 
nement français, au grand dam de la 
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commission de Bruxelles. Elle pro- 
voque un conflit entre les défen- 


seurs de l'environnement et plu- 


relancé le processus de désignation 
des sites à protéger, bloqué depuis 
l'été dernier. Les préfets doivent 


sieurs milieux professionnels. • LE faire remonter leurs propositions 


gion, qui devront communiquer 
leurs listes avant le 14 mars. • DANS 
LES HAUTES VOSGES, la mise en 
place des mesures de protection 


MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT a vendredi 7 mars aux préfets de ré- s'avère très difficile. Nature 2000 est de l'espace. 


vécue comme une contrainte sup- 
plémentaire. • DANS LE LIMOUSIN, 
en revanche, on estime que le déve- 
loppement local passe par la qualité 


La protection des milieux naturels provoque des conflits d’intérêts 


La relance de la procédure européenne Natura 2000, qui a pour objectif de préserver 2,5 % de la surface du territoire, est contestée par plusieurs 
acteurs économiques, qui craignent la création de « réserves ». Les défenseurs de l'environnement plaident, eux, pour des activités adaptées aux sites 


HAUTES VOSGES 

de notre envoyée spéciale 
« La disparition des milieux natu- 
rels, on est en plein dedans I Ici, les 
infrastructures touristiques vont dé- 
truire de manière irréversible le pay- 
sage. » Roland Carbiener ne trouve 


REPORTAGE 

« Où s’arrête 
la protection 
et peut-on continuer 
Je développement ? » 


plus ses mots pour qualifier les 
menaces qui pèsent sur les quel- 
que 27 000 hectares que le conseil 
scientifique régional du patri- 
moine naturel (CSRPN) d’Alsace 
avait retenu comme site Natu- 
ra 2000. Professeur de biologie et 
d'écologie végétale de l’université 
de Strasbourg à la retraite, pré- 
sident du CRSPN, fl n’avait pour- 
tant pas ménagé ses efforts pour 
I 1 mobiliser la centaine d’experts qui 
ont minutieusement noté, péri- 
mètre par périmètre, les milieux, 
les plantes rares ou les espèces ani- 
males menacées rencontrés. Le na- 
turaliste, dont le regard s’en- 
flamme à la seule évocation des 
couleurs dont se parent les hautes 
chaumes des Vosges quand elles se 
couvrent de pensées, de fëtuques 


rouges ou de genêts ailés, s'était 
laissé aller à espérer qu’enfin, avec 
ce label européen, la crête des Vos- 
ges allait trouver son protecteur. 
Mais b décision de relance a raini- 
ma de la procédure Natura 2000 
par Corinne Lepage (7 ire ci-des- 
sous) a fait s’écrouler les espoirs 
des amoureux de la montagne. 

Les hautes Vosges représentent, 
de l’avis de tous les spécialistes, un 
patrimoine extrêmement original, 
de « véritables reliques glaciaires », 
selon les termes de l’inventaire Na- 
tura 2000. Au-dessus de 
900 mètres d’altitude, leurs ver- 
sants abritent des milieux peu in- 
fluencés par l'homme, connues les 
tourbières de couverture, les 
landes des cirques glaciaires, les 
forêts subalpines à l’état primaire 
ou encore ces prairies - véritables 
steppes naturelles - sur les flancs 
d'anciens glaciers. Mais, avec la 
vague de développement touris- 
tique qu’ont connue les mon- 
tagnes françaises depuis la fin des 
années 70, ces milieux se sont dé- 
gradés. 

Sous l’effet conjugué des amé- 
nagements de remontées méca- 
niques et des constructions hôte- 
lières, de véritables saignées ont 
été opérées sur Les versants. La re- 
cherche d’une rentabilisation tou- 
ristique de la montagne a poussé 
au développement de fermes-au- 


berges qui, en se transformant en 
infrastructures hôtelières, bien 
loin de leur origine agricole, ont 
entraîné un trafic intense de voi- 
tures et de randonneurs : chaque 
été, de 20 000 à 50 000 véhicules 
empruntent chaque jour cette 
route pour apprécier le paysage. 
L’intensification de l'exploitation 
forestière et les pratiques agricoles 
peu respectueuses, défrichant les 
hautes chaumes pour les transfor- 
mer en prairies, ont fini d’appau- 
vrir les sols. * Notura 2000 était 
une vraie opportunité pour revoir ce 
parti pris d’aménagement du massif 
en redéployant le tourisme vers les 
vallées et préservant les crêtes avec 
une politique forte de protection », 


assure Maurice Wintz, président 
d’Alsace nature, fédération régio- 
nale de France nature environne- 
ment l FNE). 

Les tentatives de protection de 
cette zone n’ont pourtant pas 
manqué. Depuis le début des an- 
nées 80, le massif vosgien a vu se 
succéder les mesures de protec- 
tion. Outre la création du parc na- 
turel régional en 1989, les hautes 
Vosges se sont vu accorder pas 
moins de quatre réserves natu- 
relles, une demi-dou 2 aine d’arrê- 
tés de protection de biotope et une 
zone nationale d’intérêt environ- 
nemental pour la faune et la flore 
(ZNIEFF). Une procédure de clas- 
sement a été lancée cet été par le 


Une station de ski qui « singe les Alpes » 


La dernière décision prise par PEtat risque de ne pas apaiser la po- 
lémique sur Natura 2000 dans les Vosges. Le préfet de Lorraine a 
donné son feu vert an projet d’agrandissement de la station de sld 
de La Bresse qui prévoit la réalisation de pistes de ski, de deux re- 
montées mécaniques pour relier les domaines skiables de Vologne- 
Chitelet et du col de la Schlucht et de 1 400 nouveaux Hts hôteliers. 
Les nouveDes remontées mécaniques vont s’installer an centre du 
cirque glaciaire de Retoun i ei n er, en plein cœur du parc naturel, pré- 
désigné comme site Natura 2000. La décision, prise malgré Pavis né- 
gatif du conseil général des Vosges, du conseil régional de Lorraine, 
dn conseil économique et social de Lorraine et du Parc naturel ré- 
gional des ballons des Vosges, a soulevé un tollé des professionnels 
du tourisme, qui y dénoncent une entreprise « pharaonique » et une 
volonté de « singer les Alpes ». 


ministère de l’environnement ainsi 
que la création d’une cinquième 
réserve. Le bilan de tant de zèle se 
révèle pourtant bien maigre au- 
jourd’hui. Symptomatique de la 
disparition de ces terres, le grand 
tétras, oiseau symbole des Vosges, 
a vu ses effectifs chuter de moitié 
en quinze ans (passant de 550 uni- 
tés à 240) malgré quatre arrêtés de 
protection le concernant 

* Le parc naturel régional, qui 
aurait dû piloter ces dispositifs, n‘a 
pas rempli sa mission », constate, 
amer, Patrick Folzer, président de 
la commission parcs naturels au 
ConseQ national de protection de 
(a nature. Est en cause, selon cet 
observateur local, le statut ambigu 
du parc naturel du ballon des Vos- 
ges : créé en 1989 pour protéger le 
cœur vosgien - la fameuse zone de 
crêtes -, le parc s'est transformé 
peu à peu en structure inter- 
communale d’aménagement du 
territoire et de développement 
économique régional. Couvrant 
une superficie de 300 000 hectares 
sur quatre départements (Haut- 
Rhin. Vosges, Territoire-de- Belfort 
et Haute-Saône), Q rassemble deux 
cents communes et autant de 
maires qui espèrent surtout une 
aide au développement écono- 
mique. 

Le message de protection des 
milieux fragiles de la crête, lui. 


n’est pas passé. « La région est na- 
turellement gérée par les agri- 
culteurs et les forestiers. Pas besoin 
de mise sous tutelle des intégristes de 
la nature », estime Marc Georges, 
maire RPR de Munster, résumant 
le ressentiment de nombreux élus. 


« NATURE ET SILENCE » 

U procédure de classement Na- 
tura 2000 n’a été vécue que comme 
une contrainte supplémentaire. 
« fl faut savoir où s'arrête la protec- 
tion et si on peut continuer à faire 
du développement économique », 
s’interroge Jean Wehrey, président 
de l’Association des fermes-au- 
berges du Haut-Rhin. Les acteurs 
économiques, agriculteurs et fo- 
restiers en premier chef, n’ont pas 
compris que l’inventaire des sites 
se fasse sans eux, et le climat s’est 
tendu. « Le parc naturel régional 
suffit, on n’a pas envie d’être dans 
des réserves d'indiens », insiste 
Jean-Yves Rémy, exploitant de re- 
montées mécaniques à La Bresse. 
Le parc du Ballon des Vosges, en 
plein renouvellement de son agré- 
ment, a, lui. inscrit la zone de 
crêtes en •* zone de nature et de si- 
lence ». Cette tentative supplé- 
mentaire de protection subira-t- 
elle le même sort que les précé- 
dentes ? 


Sytvia Zappi 


Paris s'expose 


Le développement économique passe par les bruyères 
* et les tourbières du Limousin 


AVEC le dossieT.Nattira2ÛOO; 
Corinne Lepage ne' semble 'pas au' 
bout de ses panes. La décision du 
ministre de l'environnement de re- 
lancer à la baisse la procédure dé- 


ANALYSE 

La décision du ministre 
de l'environnement 
n’a fait qu'exacerber 
l’agacement de Bruxelles 


coulant de la directive européenne 
Habitat [Le Monde du 6 février), en 
ne notifiant à la Commission euro- 
péenne que 2,5 % du territoire 
(contre 13 % précédemment), n’a 
fait qu’exacerber l’agacement de 
Bruxelles face à la position fran- 
•pise. La Commission va «réacti- 
■ver» la procédure engagée contre 
la France pour non-transmission de 
la liste des sites à protéger. Une 
autre procédure est par ailleurs en 
cours pour non-transposition en 
droit national de la directive Habi- 
tat. L’Etat français a au regard du 
droit européen une obligation de 
résultats : 3 dort donc par un décret 
garantir la mise en œuvre des ob- 
jectifs de la directive. Ce qu’il n’a 
pas fait. Paris risque fort une 
condamnation par la Cour de jus- 
tice européenne. ■ 
fl faut dire que l'attitude de dé- 
sinvolture prise par le gouverne- 
ment français à l’encontre de la vo- 
lonté européenne d’amplifier son 
action en faveur de la biodiversité 
est patente. Le 19 juillet 1996, Alain 
-Juppé déridait, cédant à la pression 
■•Vies organisations agricoles, fores- 
tières, de chasseurs et d'industriels, 
de geler Papplication de in directive 
Habitat. Cette directive prévoit la 
mise en place de zones de protec- 


tion sur les milieux, fragiles natu- 
rels, regroupées en un réseau euro- 
péen appelé Natura 2000, dans le 
but de constituer on cadre global 
de protection de la biodivererté. 

Six mois plus tard, M“ Lepage 
déride de redémarrer le processus 
de désignation des rites en ne rete- 
nant que les seuls rites consensuels, 
appelés « feux verts ». Cette révi- 
sion va amener les directions régio- 
nales de l’environnement (Diren) à 
des révisions déchirantes en regard 
du travail de bénédictin accompli 
par les conseils scientifiques régio- 
naux du patrimoine naturel. Le 
consensus tant recherché va en ef- 
fet être bien difficile à trouver 
quand on sait le refus des oppo- 
sants d’envisager des périmètres 
supplémentaires aux rites déjà pro- 
tégés. Des miniers d’hectares pré- 
deux répondant aux objectifs fixés 
par Bruxelles risquent ainsi d’être 
exclus de la liste française. A moins, 
comme certains membres de la 
Commission ne l’excluent pas, que 
Bruxelles ne procède elle-même à 
la désignation de certains sites et 
ne les propose à la Rance. 

Mais, au-delà de la portée poli- 
tique symbolique fortement néga- 
tive de ramener l'inventaire de 13 % 
à 2J5 % du territoire, la position de 
Paris risque de lui coûter chet Pour 
bénéficier de crédits européens sur 
certains sites pilotes du programme 
LIFE (Ligne pour un instrument fi- 
nancier pour l’environnement), les 
Etats membres doivent avoir 
d'abord communiqué leur liste de 
rites Natura 2000. « Plusieurs di- 
zaines de millions de francs sont 
d'ores et déjà passés à l’as pour 
1997 », avoue un responsable de 
ces programmes. 


y ' LIMOGES 
‘ de notre correspondant 

Le plateau de Millevaches, c’est 
l’archétype du désert vert: des 
ondulations à perte de vue, jus- 
qu’aux monts d’Auvergne, visibles 
à l’horizon par beau temps; des 
villages serrés autour d’églises 
massives, cernés d'affleurements 
granitiques, de forêts vert sombre 
de pins et de taillis blancs de bou- 
leaux. 

Quatre communes corréziennes 
y sont retenues pour un pro- 
gramme «Life» (landes et tour- 
bières du Limousin). Bonnefond, 
PéroIs-sur-Vézère, Saint-Merd- 
les-Oussines, Tamac. 850 habi- 
tants au total, 3 au kilomètre car- 
ré. Le programme touche 
4 500 hectares : des «bruyères» 
(landes sèches), des * roubières » 
(landes humides) et des tour- 
bières, imbriquées dans un éco- 
système riche en particularités bo- 
taniques. 

«Au départ, ça s’est mal passé, 
dit René Court eix, maire de Saint- 
Merd-les-Oussines. Aucun dia- 
logue. On a vu arriver des observa- 
teurs sans savoir ce qu’ils venaient 
observer. On n’a pas apprécié » 
«Cest qu'on a des raisons d’être 
méfiants, ajoute Gérard Moratifle, 
éleveur près de la tourbière du 
longeyroux, où naît la Vézère. On 
a tout fait pour nous chasser, fl fal- 
lait laisser place à la forêt. Tout le 
monde parie d'agriculture exten- 
sive. de maitrise des engrais, des 
désherbants. Nous, on a toujours 
fait ça. On est longtemps passé pour 
des inadaptés, condamnés par le 
progrès. On a tenu. La modernité, 
aujourd'hui, c’est nous, ça aurait 
mérité au moins une audition ; eh 
bien non, on nous rebalance de là - 
haut des directives. » 


Son expérience, à lui, c’est la 
race ovine limousine. lé mouton 
rustique du plateau. H est pré- 
sident de njPRA, l’unité de pro- 
duction de la race, qui a sauvé le 
troupeau de l’extinction face aux 
races du nord, les « texel », les 
charrooises, plus lourdes, plus 
rondes, plus conformes aux pré- 
férences présumées du consom- 
mateur. Mais, dit-il, « ces races de- 
mandent plus de soins et des 
prairies grasses; elles coûtent plus 
cher à élever. Ici, la limousine c’est 
l’efficacité. En plus, elle est un vrai 
gyrobroyeur pour nettoyer les 
landes. Pour l’entretien du plateau, 
sa présence est indispensable. Et 
donc il faut des éleveurs qui 
restent » 

Après le gel de Natura 2000, les 
méthodes ont changé. Le sous- 
préfet d’Ussel, Dominique La- 
croix, a rétabli le contact avec, dit- 
il, deux principes, « définir collec- 
tivement les mesures utiles » et 
« élaborer une gestion de l'espace 
qui ne se fasse pas à coups d’inter- 
dits ». Et les élus se disent qu’il y a 
peut-être là un outil pour maîtri- 
ser le problème qui les inquiète le 
plus : la progression gloutonne de 
la forêt, or U aurait fallu boiser les 
endroits les plus difficiles, estime 
Michel Mazaud, un jeune éleveur 
de Pérols-sur-Vézère, et laisser 
libres les meilleures terres: c’est le 
contraire qui a été fait Ça a dés- 
tructuré te plateau. » Non sans 
conflits. Des plantations, arra- 
chées nuitamment, ont été retrou- 
vées entassées au matin devant la 
préfecture à Tblle. Un zonage a 
bien été décidé, mais il n’a pas en- 
rayé la marée forestière. « En une 
génération, dit Jean Plazanet, 
maire de Tamac, ma commune est 
passée de 2 000 à 400 habitants ; 


sur 6 700 hectares, 4 000 sont plan- 
tés. dont 3 000 exonérés de taxe 
foncière, c’est-à-dire d’un impôt 
communal. Ça nous mange l’espace 
et les ressources. Avant de nouvelles 
mesures, il faudrait examiner les ef- 
fets pervers de ce qui existe. » 

C’est peut-être l’occasion. «// 
ne peut pas y avoir de qualité de 
l’espace sans développement lo- 
cal », insiste Gérard Moratïlle. 
C’est justement le point de vue du 
conservatoire des espaces natu- 
rels du Limousin, chargé de l’opé- 
ration «Life». Joël Bœufgras, le 


chargé de mission sur le dossier, le 
confirme : * Il n’y a pas de projet 
environnemental sérieux sans 
maintien d’un tissu économique. * 
Reste qu’on n’en est pas encore 
au consensus. * On attend les pro- 
positions concrètes, disent les 
maires; s’il y a contrainte, il faut 
qu’il y ail compensation. ** « On ne 
connaît pas encore les incidences 
financières, répond le sous-préfet 
d’Ussel, ni même s’il y en aura. » U 
va bien falloir parier argent 


Georges Châtain 


CALVITIE 



Des cheveux naturels et définitifs 
grâce aux techniques médicales 
les plus modernes. 


RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTATION SUR SIMPLE DEMANDE 
Td. : 01 53 83 79 79 - Fax : 01 53 83 79 70 • 3417 INFO CHAUVE 


Centre Médico-Chirurgical Franklin Roosevelt 

49, avenue Franklin Roosevelt - 75008 Paris 


■ AMÉNAGEMENT DU TERRI- 
TOIRE : jean-CJaude Gandhi, mi- 

nîstredfirainénagemeitfduteiritDire, 

a annoncé jeudi 6 mais, la signature 

d’un accord entre la Caisse des dépôts 

et l’Etat relatif à la dynamisation du 

centre des villes situées dans tes zones 

rurales défavorisées. Seize villes de 
10000 à 50 000 habitants, dont 
Mende (Lozère), Thfle et Brive (Cor- 
rèze) bénéficieront de 13 millions de 

francs par an, pendant trois ans, pour 
meuerà Ken des opérations de rêha- 
LT. .■ J. 1 a» /téwlno- 


pement tr acuv«*= ... 

cTaméBoratk® des espaces puMcs. 
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HORIZONS 


REPORTAGE 


Phnom Penh, 


une ville sur les toits 




r Phnom Penh compte, en 
effet, de phis en plus de 
sans-abri, surtout en sai- 
son sèche, donc après les ré- — 
cottes, quand 300 000 maux 
en envahissent les trottoirs 
dans l’espoir de gagner un peu 
d'argent- Sur certains toits, des 
emplacements pour dormir sont 
loués pour huit heures, selon un 
système de trois tranches quoti- 
diennes. Mais personne ne peut 
s'installer durablement sans l'auto- 
risation d'un chef de groupe ou pe~ é 
tit fonctionnaire local, qui arrondit, 
ainsi, ses fins de mois. 


La capitale du Cambodge est un cas 

unique en Asie. Elle a été vidée 

de sa population par les Khmers rouges 

et ses habitants actuels sont, ^ ^ 

à l'origine, des squatters | 

qui occupent jusqu'aux j 1 ||| 

toits des immeubles, $ j |j| 

y organisant des villages 

sur la ville s 1 toŒT 




'UN toit à 
l’ outre *. ré- 
sume Eng, en 
éclatant de rire. 
Lorsque la mu- 
nicipalité de 
Phnom Penh a 
distribué, en 
1990, à bas prix, 
des titres de propriété aux oc- 
cupants des bâtiments de Phnom 
Penh, sa mère a hérité d'un studio, 
au quatrième et dernier étage d’un 
immeuble crasseux du boulevard 
Momvong, l'artère la plus passante 
de la capitale. « II avait été occupé 
par des coopérants soviétiques. On y 
a emménagé après leur départ », ra- 
conte-t-il. 11 y a d’abord vécu en 
compagnie de sa mère, vendeuse 
de légumes sur un marché, et de 
son frère aîné, travailleur occasion- 
nel. Eng était alors cyclo-pousse. 

Puis il s'est marié. Trois enfants 
se sont succédé. Entre-temps, en 
1991, quand les motocyclistes se 
sont transformés en taxis, ruinant 
le commerce des cyclos, sa mèn? a 
vidé son bas de laine pour l'aider à 
acheter une moto. Le studio de la 
mère étant devenu trop exigu. Eng 
et sa petite famille ont alors émigre 
sur le toit de l'immeuble, y 
construisant avec des planches et 
quelques tôles leur propre abri. 
D'autres masures occupaient déjà 
la terrasse, sauf l'emplacement cor- 
respondant au toit du studio de la 
mère. « On y étouffait en saison 
sèche, et. en saison des pluies, l'eau 
pénétrait de partout », se souvient 
Eng. En outre, les chapardages 
étaient réguliers dans cet im- 
meuble dont les communs étaient 
privés d’électricité et noircis par la 
fumée des réchauds à charbon ins- 
tallés. de préférence, sur le pas des 
portes. 

Eng ayant trouvé un emploi plus 
stable de livreur, la famille a donc 
cherché un autre toit. En 1995, elle 
a échangé le studio et la masure 
contre une vaste pièce, aux murs 
de brique et aux fenêtres munies 
de barreaux, construite sur la ter- 
rasse d’un immeuble d'un quartier 
commerçant et propriété d'un 
Chinois. Dans un coin retiré a été 
aménagé un bac à eau pour la toi- 
lette. Les W-C sont communs aux 
six studios de cette terrasse, à la- 
quelle on accède par un dédale 
d'escaliers qui, curieusement, 
passent par un trou creusé dans le 
mur de l'immeuble mitoyen, au 
deuxieme étage. * Les murs sont so- 
lides. constate avec satisfaction la 
mère d'Eng, et il n'y pas de mis. » 

Une promenade dans cette capi- 
tale, dont le centre est occupé par 
des dizaines d'immeubles sans ca- 
ractère et encore souvent délabrés, 
ne permet pas d'apercevoir la pe- 
tite ville perchée sur ses toits. 
L'exemple le plus spectaculaire est 
fourni par l’imxneuble Tan Pa, du 
nom de son propriétaire dans les 
années 60. Il s’agît d’un véritable 
bloc, doté de quatre cages d'esca- 
lier et situé à proximité du boule- 
vard Norodom, bordé de belles vil- 
las coloniales restaurées, non loin 


du marché central. Une enquête 
menée en janvier 1992 y avait déjà 
dénombré, sur ses toits, 170 fa- 
milles de squatters, soit un millier 
de gens. * Un irritable village ». ré- 
sume Christiane Blancop, qui pré- 
pare l’édition d'une étude sur la 
ville par l'Atelier parisien d’urba- 
nisme et le Bureau des affaires ur- 
baines de Phnom Fénh. 

Tan Pa abrite un monde souvent 
marginal: call-girls vietnamiennes 
des dancings du centre-ville, ainsi à 
deux pas de leur lieu de travail, 
chômeurs, mendiants profession- 
nels, pauvres gens qui ont aban- 
donné les trottoirs-dortoirs à des 
êtres encore plus démunis. Pour 
éviter la pénible ascension des 
étages, des locataires ont aménagé 
à domicile de petits commerces : 
cafés, vente de produits de pre- 
mière nécessité, coiffeur, manu- 
cure, diseuses de bonne aventure 
et même karaoké. L’insalubrité y 
est Sa règle générale, à cette nuance 




r nière relativement 
ordonnée. «D'après 
■ des témoins, en 1979. les 
gens se sont d'abord mas- 
sés aux portes de la vSIe ■», 
explique Christiane Bian- 
cop. Sur la RN 5, qui relie 
Phnom R?nb à Battambang 
et aux abords de Pochentong, 
l'aéroport international. Jus- 
qu'en avril 1979, F accès à la capi- 
tale a été interdit. Les nouvelles 
autorités ont fait appel aux compé- 
tences. Des droits de résidence ont 
été délivrés et des logements attri- 
bués au fil des recrutements, les 
villas étant réservées aux nouveaux 
dirigeants. Le centre a été occupé 
1e premier « pour remettre en route 
les services, parce que les employés 
n 'avaient pas de moyens de locomo- 
tion et se rendaient à pied au bu- 
reau ; et aussi pour des raisons de sé- 
curité», raconte encore Christine 
Blancop. 

Mais, dès la mi-1979, face à une 
pression croissante, l’embryon 
d’administration déjà mis en place 
a cédé. Les gens ont alors été re- 
censés après s'Stre Installés, ou 
réinstallés, en ville. Des quartiers 
étaient réservés à la nouvelle no- 
menklatura, sous protection mili- 
taire vietnamienne. Ainsi, en 1989, 
lorsque l’année vietnamienne s'est 
retirée, Phnom Penh devait abriter 
environ un demi-million d’habi- 
tants. En grande partie privée 
d'électricité, la ville demeurait 
pauvre, peu animée et sa restaura- 
tion était loin d’être amorcée, à 


M ^Tuyêt campe, pour sa 
part, chez son gendre et 
sa fille aînée, qui ont 
deux bambins, sur le toit aménagé 
en cinq compartiments d'un autre 
immeuble du boulevard Monivong. 
Deux jeunes gens, son troisième 
fils et le frère cadet de son gendre 
vivent également dans une pièce- 
dortoir où le linge de tous est sus- 
pendu à un fil le long du mur. Ve- 
nue en 1986 du Vietnam en compa- 
gnie de son époux et de cinq de 
leurs sept enfants -les deux der- 
niers sont nés à Phnom Penh -, elle 
s’est séparée de son mari voilà 
quelques années. Parlant couram- 
ment le khmer, eûe gagne sa vie en 
lisant les lignes de la main. Son 
gendre et son troisième fils sont 
employés dans un atelier de répa- 
ration de motocyclettes à deux pas 
de là. Le frère de son gendre est 
maçon. Sa fiUe s’occupe de ses 
deux petits, de la lessive, du mé- 
nage, du marché et de la cuisine. 

La pièce est relativement propre. 
La nuit, le gendre et la bru dor- 
ment, les deux petits coincés entre 
eux, sur un bat-flanc séparé du 
reste de la pièce par un rideau. 
Ihyêt dort à même le plancher, sur 
une natte au pied du bat-flanc, l£s 
deux jeunes gens occupent l'espace 
restant : une natte étalée devant la 
porte, pour empêcher quiconque 
de s'introduire. La famille a de quoi 
manger et dispose même de mous- 
tiquaires. Les occupants du 
compartiment mitoyen ont monté 
une petite réserve de biens de 
consommation, ce qui évite de des- 


ïïm 




L'insalubrité est ia règle générale, 
à cette nuance près que les moustiques 
sont moins nombreux ici qu'au ras du sol 




près que les moustiques y sont 
moins nombreux qu’au ras du sol. 

La capitale du Cambodge est un 
cas unique dans la région. Conçue 
pour accueillir 650 000 habitants en 
1970, donc avant la guerre, elle en 
regroupait un peu moins : un tiers 
de Chinois et Sino-Khmers, qui 
fournissaient les bataillons de gros 
commerçants ; un autre de Vietna- 
miens, artisans, ouvriers, petits 
commerçants ; et un troisième de 
Khmers, pour l’essentiel fonction- 
naires. De 1975 à 1975, Phnom 
Penh et ses environs immédiats, 
encerclés par les Khmers rouges, 
abritaient de deux à trois millions 
de gens, en majorité des réfugiés 
et, à cette époque-Iâ, près de la 
moitié de la population du pays. Ce 
vaste réduit était ravitaillé par air 
et, surtout, par des convois proté- 
gés qui remontaient le Mékong. 

En 1975, cette population a été 
brutalement évacuée par les 
Khmers rouges. Phnom Penh a été 


alors abandonnée pendant prés de 
trois ans. A la veOle de son occupa- 
tion par les troupes vietnamiennes, 
le 7 janvier 1979, 3 ne restait sans 
doute que 30 000 habitants, tous 
au service de TAngkar, Forganisa- 
tion centrale des Khmers rouges, 
qui avait aboli la propriété privée, 
immobilière comme foncière. Les 
anciens grands propriétaires 
étaient soit morts, soit réfugiés 
dans des camps en Thaïlande, soit 
partis à l'étranger. 


L ES militaires vietnamiens ont 
autorisé les gens à regagner 
leurs villes ou leurs villages, 
tout en laissant un flot croissant de 
leurs compatriotes venir tenter leur 
chance depuis le delta du Mékong 
voisin où, au début des années 80, 
Je chômage et la pauvreté sévis- 
saient Mais, au départ du moins, la 
réoccu potion de ia capitale aban- 
donnée - et qui n'avait pas été en- 
tretenue - s'est réalisée d'une ma- 


quelques chaussées près. Il n’y 
avait alors ni squatters sur ses toits 
ni couche-dehors. 

La perspective d’un accord de 
paix, finalement conclu en octo- 
bre 1991 à Paris, a bousculé cette 
apparence d’anémie. En 1990, pour 
se talQer une popularité, le régime 
en place a accordé le droit à La pro- 
priété aux résidents enregistrés : les 
fonctionnaires sont devenus gra- 
tuitement propriétaires des loge- 
ments qu’ils occupaient, et les 
autres, comme la mère d'Eng, ont 
bénéficié de barèmes très faibles. 
Ainsi les Phnompenhois, dans leur 
immense majorité squatters à l’ori- 
gine, se sont mis à repeindre leurs 
biens, sauf dans les quartiers popu- 
laires, où les bidonvilles étaient tel- 
lement imbriqués qu'B n’a pas été 
possible de distribuer des titres de 
propriété. 

A la veille de l'arrivée de i’ONU, 
dont F« autorité provisoire » sur le 
Cambodge s’est étalée sur dix-huit 
mois, de mars 1992 à sep- 
tembre 1993, le débarquement an- 
noncé de milliers d’étrangers a pro- 
voqué un boom de la restauration 
et de la construction, ainsi que la 
venue de milliers, sinon de dizaines 
de milliers, de maçons vietna- 
miens. Des bâtiments et des ter- 
rains publics ont été bradés. Le 
vaste Hôtel Intercontinental, dont 
l’inauguration est prévue fin 1997, 
aurait été élevé sur le terrain d'un 
ancien orphelinat public. Villas à 
loyers élevés - payables avec deux 
années d’avance -, bureaux, hôtels, 
restaurants, Beux de plaisirs, de pe- 
tites fortunes se sont ainsi r éalis ées 
dans l’immobilier. Moyennant 
quelques poignées de dollars, des 
familles ont abandonné des villas 
qu’elles partageaient à la plus for- 
tunée d’entre elles. Les toits de 
Phnom Penh ont alors commencé 
à se peupler. 

A la veille des élections de 1993, 
le parc qui entourait le lac de Beng- 
kak a été distribué, notamment à 
des Chams musulmans, avec l’es- 
poir qu’ils voteraient pour les auto- 
rités en place. Quatre ans après, les 
emplacements où se trouvent les 
derniers beaux arbres de ce parc 
ont été transformés en dortoirs par 
les gamins des nies de la capitale. 


cendre les étages chaque fois que 
l’un des petits réclame un bonbon 
ou que le gendre est à court de ci- 9 
garettes. 

Voilà huit mois encore, la f amille 
habitait une paillote à Tktonar Am- 
ptaeu, banlieue khméro-vietna- 
mienne située à la pointe entre te 
Mékong et te Bassac ou, si F on pré- 
fère, entre les deux bras inférieurs 
du Mékong. Mais, foute d’un dra- 
gage du grand fleuve depuis plus 
d’un quart de siècle, cette pointe 
s’effondre par pans à chaque sai- 
son des pluies, emportant chaque , 
fois des dizaines de taudis. En 
outre, l’insécurité règne dans ce £ 
quartier qui tient parfois du bidon- 
ville. Enfin, il est Soigné du centre, 
et les navettes en motos-taxis 
coûtent cher. La famüte de Tüyêt a 
donc émigré sur un toit de Phnom 
Penh, quitte à vivre un peu plus à 
l’étroit 

Ainsi les toits de Phnom Penh 
continuent-ils de se peupler de mi- 
grants en quête d’un gîte provi- 
soire et vivant souvent au jour le 
jour. Plusieurs mini ers de gens 
passent d’un taudis vers un toit, ou 
d’un toit vers le suivant. La popula- 
tion de la capitale est donc difficile 
à évaluer : die se situerait dans une 
fourchette de 900 000 à 1,3 million. 

Les abords des canaux et des ter- 
rains publics sont également des 
« zones » occupées par des squat- 
ters moyennant pots-de-vin. J 

Avec quelques nouvelles implan- 
tations industrielles - trente-six 
manufactures textiles, entrepôts, 
sociétés d’import-export -, un dé- 
placement de personnes s’amorce 
du centre vers la périphérie. Mais te 
mouvement inverse demeure éga- 
lement important Pour prendre un 
exemple, l’afflux de gens venus de 
l’extérieur de la capitale, dans une 
seule zone de « squat », a augmen- 
té de 50 % en 1993-1994 et de 10 % à 
S) % en 1995. Avec le redémarrage 
à la mi-1996, après trois années de 
stagnation de la construction, qui 
annonce une relance de l'économie 
urbaine, les toits de Phnom Rsnh 
ne sont donc pas prés de se àésea- # 
gorger. 


Jean-Claude Pomonti 
Dessin : Daniel Miÿfl 
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HORIZON S- ANALYSES 


LE MONDE l VENDREDI 7 MARS 1997/13 


JUSQU’OÙ la main de rbomme ira-t-eQe dans 
sùaappmptùiSoa, sa manipulation du vivant, 
qu u sort végétal, animal ou humain ? La formi- 
daWe et hautement troublante affaire du clo- 
nage d’un mouton adulte à partir du noyau de 
rune de ses cellules lève brutalement le voile 
air un paysage le plus souvent inconnu du plus 
£ ra *“J* 3 1 ™ bre : «n paysage complexe que l’on 
peut tenir, au choix, pour infernal, prometteur 


Aux frontières du vivant 


■ ■ — «wwiv wuumiuc ci 

pharmaceutique œuvrant dans le champ de ce 
que Ton a longtemps appelé manipulation gé- 
^ nétique, sans comprendre qu*Il s’agissait, plus 
■ bonnement, d’une instrumentalisation défini- 
tive du vivant 

L’agnelle « Dolly » et l’annonce faîte au 
Monde de la création de ses cousins transgé- 
niques (Le Monde du 6 mars) jouent id un pais- 
sant rôle de catalyseur social. Ces animaux 
créés par Fhouune, parce qu’ils préfigurent un 
avenir à tout jamais différent, masquent en ce 
printemps de fin de siècle, une étape considé- 
rable dans la maîtrise par notre espèce des 
grandes lois du vivant à des fins économiq ue 
thérapeutiques et, qui sait, fantasmatiques. 
C’est que l’homme et ses chimères, s'ils doivent 
aujounfhui beaucoup à une série de tâtonne- 
ments expérimentaux et à un peu de chance la- 
borantïne, ne sont nullement te fruit du hasard, 
la création isolée cTon chercheur schizophrène. 
9 H feut savoir que, au-delà de leurs discours pru- 
dents de façade, nombre de biologistes ne 
cadrent plus la nouvelle passion qui les animp. 
Os demeurent persuadés que la première mon- 
diale du docteur Ian W3mut et de ses collabora- 
teurs du Roslin instituts d’Edimbourg va leur 
fournir les moyens techniques conduisant à une 
nouvelle lecture du monde vivant, qu’il soit hu- 
main, animal ou végétal, normal ou patholo- 
gique. 

« PROHIBÉES PAR LA RBJGKM » 

Le temps n’est pas si lointain -c’était fi y a 
moins de vingt ans- où 1e monde s'émerveillait 
f d’apprendre que des biologistes avaient réussi à 
greffer un fragment du patrimoine héréditaire 
d’un virus pathogène pour l’homme (celui du 
virus de l'hépatite de type B) dans le génome de 
cellules de mammifères, ces mêmes cellules 
parvenant à exprimer une parcelle du virus. 
Quelques années plus tard, cette découverte de- 
vait permettre la mise au point d’un vacdn qui 
allait rapidement remplacer celui que l’on pré- 
parait alors en France et affleura grâce au sang 
des donneurs infectés par ce virus. Cette 
prouesse fut ensuite unanimement saluée 
comme un progrès majeur du point de vue sani- 
taire. Ce fut également le cas à la fin des an- 
nées 80 avec la production d’hormones de 
croissance obtenues grâce à la greffe d’un gène 
humain dans diverses cellules en culture, ce mé- 
dicament remplaçant celui qui était alors fabri- 
qué à partir d’hypophyses prélevées sur des ca- , . 
davres humains et dont on devait découvrir par 
la suite qu’il pouvait être dangereusement 
contaminant 

Aujourd’hui, on ne compte plus le nombre de 
médicaments et de vacdns produits par des mi- 
cro-organismes dont on a appris à modifier 1e 
jpatrimoîne héréditaire. Il convient de re- 
f conna!tre que tes manipulations génétiques ont 
considérablement enrichi la pharmacopée mo- 
derne sans conduire aux accidents, tant redou- 
tés, par ceux qui réclamaient -c’était au mffieu 
des années 70 - la mise en oeuvre urgente d’un 
moratoire international. Pourtant, si Ton n’a 
pas, dans ce domaine, changé de logique, on a 
bel et bien changé d’échelle. Au point que Ton 
voit à nouveau aujourd'hui émerger les mêmes 
arguments nés des mêmes frayeurs qu’il y a un 
demi-siècle. Une nouvelle fois, rhomme se re- 


trouve aux troublantes frontières du vivant, 
dans une situation inconfortable, angoissante. 

La mise sur te marché alimentaire des ani- 
maux et des humains d'un maïs qui n’est plus 
tout à fait du mais, la découverte que le taha* 
peut, sous les mains de rho mme , produire de 
Fhémoglobîne humaine (lire poge 23.) \ la créa- 
tion de troupeaux de brebis ou de chèvres et, 
d e m a m , de vaches ou de truies, humanisées à 
des fins pharmaceutiques ne sont sans doute 
pas des événements comparables. Tbus pour- 
tant procèdent de la même volonté de modifier 
la programmation héréditaire d’entités vi- 
vantes. Tous sont également porteurs des 
mêmes dérives dans la mesure où, après le la- 
boratoire, l'industrie pharmaceutique entre- 
prend avec la transgénèse de gommer ce qui 
était perçu comme d’infranchissables barrières 
définissant et protégeant les classes, tes genres, 
tes espèces et les races. La manipulation de plus 
en plus étendue d'un ADN que Ton découvre de 
plus en plus plastique et porteur de vie conduit 
en effet à dissoudre dans un gigantesque pro- 
cessus de fabrication une structure qui ne fut 
longtemps perçue que comme le support de 


l'hérédité, Rien ne permet d’affirmer, sauf à 
renvoyer à des principes religieux que beau- 
coup trouvent aujourd’hui obsolètes, que l’in- 
dustrie de la tr an genèse constitue en elle-même 
une transgression dans ja mesure où l'homme 
bouleverse l'ordre de la création. 

Mais rien ne permet non plus de soutenir que 
cette disparition progressive des repères sé- 
culaires n’est pas en soi dangereuse. A sa ma- 
nière, BŒ CH mon ne dit rien d’autre quand fi 
déclare, au lendemain de la première mondiale 
obtenue en Ecosse, que tes hommes ne doivent 
pas f essayer de se prendre pour Dieu ». Et 1e 
grand rabbin ashkénaze d'Israël affiche la 
même position que le Vatican quand D affirme, 
comme il vient de 1e faire par la voix de Meir 
Lau, que « les manipulations génétiques aux- 
quelles se livrent certains scientifiques n'ont pas 
pour but de guérir et sont, en conséquence, prohi- 
bées par la religion ». La science, en dépit de sa 
longue mémoire des interdits religieux, saura-t- 
elle ici ne pas ouvrir une nouvelle fois la boîte 
de Pandore ? 

Jean-Yves Nau 


Relance par Leiter 
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ÉDITORIAL 1 

La Suisse face à son passé 


R arement interven- 
tion d'un président 
de la Confédération 
helvétique aura 
éveillé autant d’attentes et en 
même temps de craintes que le 
discours prononcé mercredi 
S murs par Arnold Koller. 11 
s’adressait aux deux chambres 
du Parlement, exceptionnelle- 
ment réunies en Assemblée fé- 
dérale, et leur parlait d’un passé 
qu'icf et là, en Europe - et no- 
tamment en France -, on n’aime 
guère remuer. D leur pariait du 
comportement controversé de la 
Suisse neutre pendant la se- 
conde guerre mondiale, plus 
précisément d’une question: 
celle de Por et des fonds juifs 
ayant appartenu à des victimes 
de la Shoah et qui furent conser- 
vés dans les banques de la 
Confédération. 

Les attentes étalent celles de 
ceux qui exigent que toute la la- 
inière soit faite sur cette période 
trouble de F histoire helvétique 
et demandent que soient éta- 
blies les responsabilités des 
banques, des entreprises et des 
gouvernements de l’époque. Les 
craintes sont celles de ceux qui 
redoutent de voir bouleversées 
des certitudes, des idées reçues 
votre des mythes entretenus par 
rhlstoriographie officielle sur 
F exemplarité de la neutralité ar- 
mée de la Suisse - attitude qui 
lui aurait permis d’échapper au 
conflit. 

Dans un pays plus accoutumé 
à la recherche du consensus 
qu’au débat d’idées, Vexerdce 
imposé au président de la 
Confédération, sons les pres- 
sions conjuguées de Fétranger 
et du malaise engendré par l'af- 


faire des avoirs en déshérence 
et de Tor des nazis, relevait de la 
haute voltige. Le président Kol- 
ler n’en a pas moins eu raison 
de Pentrepreudre. Ce début de 
travail d’introspection - que 
d’autres en Europe, encore une 
fols, feraient bien de suivre - va 
Impliquer des révisions dé- 
chirantes de la version officielle 
de l’Histoire. U est justifié par 
les réticences mêmes qu’il sus- 
cite d’ores et déjà dans certains 
secteurs de la Confédération. 

Les sondages révèlent que 
Fopinion suisse demeure très di- 
visée sur cette remise en ques- 
tion du passé et sur la nécessité 
de mettre en place un fonds en 
faveur des victimes de l'Holo- 
causte. A la veille de ce discours 
présidentiel, le chef de file de la 
droite nationaliste, Christoph 
Blocbcr, avait encore fustigé le 
« manque de volonté» du gou- 
vernement et réitéré son oppo- 
sition an financement public du 
fonds spécial mis en place avec 
nne contribution initiale des 
banques. « Admettre une part de 
culpabilité pour une politique qui 
a assuré la survie du pays, avait-il 
averti, serait une trahison à 
Fégard de notre peuple. • 

Le président Koller prend le 
risque de déplaire - et c’est tout 
à son honneur. Il a mis en chan- 
tier un examen de conscience, 
amorcé un travail de mémoire 
et reconnu les responsabilités 
dn gouvernement en mettant à 
contribution (es finances pu- 
bliques pour ce fonds de solida- 
rité avec les victimes, et leurs fe- 
mmes , de l'Holocauste. Cest le 
début, nécessaire, de la réconci- 
liation de la Suisse avec elle- 
même. 
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Dérives sécuritaires en Grande-Bretagne 


Qff ARRIVE-T-IL DONC à la jus- 
tice en Grande-Bretagne, ce pays 
qui a donné au monde Thabeas cor- 
pus et qui a été surnommé la 
« Mère des Parlements» ? Depuis 
quelques mois, le gouvernement, 
conservateur, et son opposition, 
travailliste, font assaut de suren- 
chère en matière de maintien de 
P ordre, prenant des initiatives plus 
répressives les unes que les autres 
ttmrifa que le minis tre de l'intérieur, 
NEchæl Howard, met les bouchées 
doubles avant tes proc hain es élec- 
tions : Ira sur ta justice criminelle, 
loi sur la police, lutte contre la dé- 
linquance juvénile, durcissement 
des conditions carcérales, propoâ- 
'tion d’abolir le sacro-sain t jury 
'dans un bon nombre de cas crimi- 
nels. Dans le même temps, tes tri- 
bun aux envoient en prison des 
contribuables pour non- p aiment 
d'impôts locaux ou de la redevance 
télévisée 

Lundi 3 mars, le ministre de an- 
térieur fantôme travailliste, Jack 
Straw, a présenté un plan de lutte 
contre la délinquance juvénile qui 
prévoit de rendre pénalement res- 
ponsables les enfants de dix à 
treize ans- Mardi 4 mars, M- Ho- 
ward, le ministre en activité, a su- 
renchéri en suggérant de faire por- 
ter aux jeunes voyous un bracelet 
électronique et d’imposer à leurs 
v parents un couvre-feu. Inquiet de 
cette dérive, l'éditorialiste du Guar- 
dian, Hugo Yoimg, appelle les An- 
glais à «se réveiller pour d&enâre 
nos libertés fondamentales (—) me- 
nacées par la gauche comme par la 


droite ». La semaine dernière, 
M. Howard avait suscité une levée 
de bouchers quasi générale en pro- 
posant de supprimer le jury. Il en 
escomptait une justice plus rapide 
et moins coûteuse. 

Mais le monde judiciaire et la 
presse, plus en pointe sur ce sujet 
que les poBtidens, y ont vu une res- 
triction inacceptable d’«un droit 
fondamental des Anglais », un droit 
qui remonterait au XIII e siècle. Le 
mois dernier, son projet de loi sur 
la police avait déjà été censuré par 
la Chambre des lords: eUe aurait 
donné aux forces deTordre le droit 
de pénétrer par effraction chez qui- 
couque pour y poser sans autorisa- 
tion préalable micros ou caméras, y 
compris dans des cabinets d'avo- 
cats ou de médecins ou dans des 
confessionnaux. EHe violait ainsi un 
autre principe imprescriptible selon 
lequel « la maison de chaque An- 
glais est son château ». 

OPINION CHAUFFÉE À BLANC 

Les scrupules des travaillistes, qui 
avaient laissé ce texte passer en 
première lecture aux Communes, 
ont été réveillés par la publicité 
faite à une mesure aussi déran- 
geante. Dâ sont, il est vrai, eux aus- 
si, pris dans un pîège sécuritaire, 
terrifiés à ridée d'être accusés de 
faiblesse et de risquer de perdre 
des points dans l’opinion, une opi- 
nion chauffée à blanc par une série 
de meurtres odieux, par un senti- 
ment d'impuissance face à 1a petite 
atminahte et par les manchettes 
des tabloïds. Donner à la justice ou 


à la poEce des pouvoirs incontrô- 
lables n’est pourtant pas sans 
risques. Les erreurs judiciaires se 
répètent id comme des litanies et 
certaines mesures - ponctuelles et 
destinées, officiellement, à fadEter 
le coûts de la justice - empêche- 
raient aujourd’hui la rSiabifitaîion 
de personnes condamnées à tort 

La presse d’opposition n’est pas 
la seule à exprimer son inquiétude. 
The Economisé hebdomadaire 
économique libéral, a consacré plu- 
sietirs pages vengeresses à M. Ho- 
ward. Le 28 février, te Daily Tele- 
graph publiait un éditorial intitulé 
« Limitation de vitesse pour la Jus- 
tice », expliquant que à, « pendant 
longtemps, le système de justice cri- 
minelle était trop favorable à l'ac- 
cusé U), on craint de plus en plus 
que fa balance ne commence à trop 
pencher en sens inverse». De nou- 
veaux dérapages menacent, avec, 
notamment, la possibilité d’autori- 
ser les employeurs à réclamer le ca- 
sier judiciaire d’employés poten- 
tiels, les commerçants à détenir tes 
voleurs et les services d’électricité - 
privatisés - à pénétrer, sans avis, 
chez un mauvais payeur pour y ins- 
taller un système l'obligeant à ré- 
gler sa consommation à l'avance. 

L'opinion britannique ne serait- 
elle donc plus soucieuse de dé- 
fendre ses droits? «Vous avez une 
wsrôn trop romantique de notre jus- 
tice », répond le journaliste Richard 
Norton-îàylor. «Imaginez-vous nos 
députés sauter m Pair en s'écriant 
que Fon va trop loin », au risque de 
n’être pas réâus? En même temps. 


ajoute-t-il, les Anglais sont très dé- 
férents face à un Etat qu’fis esti- 
ment bienveillant. Us se sentent 
moins concernés par les grands 
principes mis en cause par certains 
textes que par leur application sur 
le terrain pour réprimer la crimina- 
lité. Et si les erreurs judiciaires les 
mettent mal à l’aise, ils sont per- 
suadés que tes progrès de la tech- 
nique les rendront impossibles. 

Avocat criminaliste et porte-pa- 
role du Bar Councfl, l’ordre des 
avocats, Michael Greave rappelle 
les nouvelles limitations posées à la 
défense; abolition du droit au si- 
lence pour tout prévenu, restric- 
tions mises à la communication par 
le parquet de tous les éléments en 
sa possession pouvant bénéficier à 
l'inculpé, etc. La dérive actuelle le 
préoccupe ta' aussi : « Il est ironique 
que le Royaume-Uni, fondateur des 
libertés, ne possède aucune Déclara- 
tion des droits de rhomme. N'im- 
porte quelle loi peut être votée ou 
abrogée à ta majorité simple par les 
Communes et les tribunaux sont te- 
nus de l’appliquer. Nous n’avons 
même pas incorporé dans notre lé- 
gislation la Convention européenne 
des droits de rhomme. » Q ajoute : 
*U nous faut même aller devant les 
juridictions européennes pour dé- 
fendre nas anciennes libertés. » Un 
paradoxe pour un pays aussi sen- 
sible aux empiétements de 
Bruxelles et oh les eurosceptiques 
luttent contre toute ingérence de 
FUnion européenne. 

Patrice de Beer 


IL y a 50 ANS, DANS St ÜHonde 

Un miracle dnégraphique 


En raison d’un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes, Le Monde n’a pas paru du 
vendredi 14 février au lundi 
17 mars 1947. L’article ci-dessous a 
été publié dans le numéro daté 1 er fé- 
vrier 1947. 

ORDET ORDET (La Parole) est 
venu nom rappeler les espoirs que 
beaucoup plaçaient jadis dans le ci- 
néma Scandinave. Son interprète, 
Victor Sjôstrôm, est l’inoubliable 
réalisateur de Terje Vigen, des Pros- 
crits et d e La Charrette fantôme. 
Gustav Molander, disciple de Sjôs- 
trôm, nous apporte avec Ordet un 
film Imparfait certes, mais riche de 
souvenirs et de promesses. 

« Initio erat Verbum », et ce 
Verbe, Dieu, cette Parole, aban- 
donne ceux que l’orgueil raidit pour 
se montrer miséricordieux à ses fils 
repentis. Il faut être humble pour 
rester selon son cœur, et la foi de 
ceux-là, comme elle transporterait 


les montagnes, ressuscitera les 
morts. 

Cette croyance a inspiré à Molan- 
der un quart d’heure de cinéma pur, 
absolument magnifique. Rime LÏnd- 
strôm, que Ton ne peut voir sans 
évoquer le Gérard Phfiipe de L7d/ot, 
y accomplit un miracle mystique 
et— dnégraphique. Les photogra- 
phies sont beDes, qui composent 
tantôt un Breughd, tantôt un Rem- 
brandt, tantôt un Courbet 
Mais, fl faut bien le reconnaître, 
personne ne risque de battre la se- 
melle devant le Biarritz, et la salle 
est presque vide. Cela tient à une 
certaine lenteur proprement Scandi- 
nave, à ce climat spécial qui glace 
de beauté les extérieurs et oppresse 
de minutie et de süence les inté- 
rieurs. Nous sommes proches dTb- 
sen et de Strindbeig. 

Henry Magnan 
(P février 1947.) 
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HORIZON5-DÉBATS 


Parité hommes-femmes : 


un débat historique ? 


par Gisèle Halimi 


D E deux choses rune : ou 
la nation est composée 
d'hommes et de femmes, 
ou elle ne l'est que 
d'hommes ! *, s'était écrié le député 
Guyomar, à la Convention, en 1793. 
Aux côtés de Condorcet, qui menait 
déjà bataille pour que la Déclara- 
tion des droits de l’homme et du ci- 
toyen n'exclût pas les femmes du 
droit de cité, il s’entêtait. En vain. Il 
fallut attendre l’ordonnance du 
21 avril 1944, à la Libération, pour 
que soient reconnus aux femmes 
les droits politiques. 

Le 11 mars, l’Assemblée nationale 
débattra de la place des femmes 
dans la vie publique : 5.6 % au Par- 
lement. soit moins qu’en 1946 
(5,7 %) 1 Un demi-siècle plus tard et 
malgré leurs conquêtes dans tous 
les domaines, force est de dresser 
un constat d’échec. Une Assemblée 
d’hommes à près de 95 %, cela dit 
assez l’urgence de s’en préoccuper. 
Si, le 21 avril 1944, les femmes ont 
acquis le droit de vote, obtien- 
dront-elles, le 11 mars, leur droit 
d’être élues ? U pourrait donc s’agir 
d’un débat historique. 

La citoyenneté féminine soutire, 
dans la pratique, d’une étrange di- 
chotomie : voter, d’une part, être 
élue, d’autre part. Les responsabili- 
tés ? Machisme des partis, règle du 
ieu politique, ségrégation des rôles 
hommes-femmes, conformisme 
des médias, etc. 

Je tiens à ajouter : l’attitude des 
féministes des années 70-80. A 
quelques exceptions près, elles tra- 
duisirent « pouvoir politique » par 
« pouvoir sur_ *. Donc synonyme 
de contrôle et de domination (sur 
une classe, sur un sexe.-). Redisant 
d’avoir les mains sales et de partici- 
per à ce triste festin patriarcal, elles 
s’éloignèrent de la représentation 
démocratique, qui, en retour, les 
rejeta. 

Aujourd'hui, les féministes 
-dans leur grande majorité et leur 
diversité - font amende hono- 
rable : la parité est bien, pour elles, 
l’expression de l’égalité. 

Ni le temps, ni la nature, ni 


même le bon vouloir des partis 
n'auront raison de ce phénomène 
aussi injuste qu'anachronique : la 
quasi-exclusion des femmes de la 
sphère de la décision, tour mettre 
tin à un tel déséquilibre politique, Q 
faut légiférer. Souvenez-vous: 
* Entre te faible et le fort, c'est la li- 
berté qui opprime et la loi qui af- 
franchit * (Lacordaire). Et s'il faut 
au préalable amender la Constitu- 
tion, faisons-le. Aux sourcils qui se 
froncent, aux craintes sottement 
révère DrieHes (la Constitution n'est 
pas un tabou, mais l'expression de 
la volonté populaire), j'opposerai 
ce rappel : entre le 25 juin 1992 et le 
22 février 1996, parlementaires et 
référendum ont modifié cinq fois la 
Constitution. Serait-il choquant de 
rendre l'« organisation des pouvoirs 


des droits politiques un être hu- 
main abstrait, indifférencié, 
l’Homme. Ni sexe, ni ethnie, ni reli- 
gion, ni couleur : c'est l'individu gé- 
nérique. Est-ce en application de ce 
principe que furent exclus les 
femmes (et les fous) et maintenu 
l'esclavage (définitivement aboli en 
1S4S)? 

* Derrière l'homme abstrait de la 
Déclaration, il y a l'homme bour- 
geois de 1739. » Sartre avait raison : 
l’homme universel est un homme 
(pas une femme), un Blanc (pas un 
Noir), un bourgeois (pas un ouvrier 
ni un colonisé). Rapporté au- 
jourd’hui aux lois sur l'immigra- 
tion, à la fracture sociale ou à la 
sous- représentation des femmes, 
ce propos reste d’une actualité sai- 
sissante. 


Aujourd'hui, les féministes - dans leur 
grande majorité et leur diversité - 
font amende honorable : la parité est bien, 
pour elles, l'expression de l'égalité 


publics» (article 11) meilleure, 
c’est-à-dire égalitaire ? Il s’agit là 
d'un volontarisme parfaitement 
démocratique, s'exprimant par la 
voix des citoyens des deux sexes. 

n s'agit de donner à une démo- 
cratie inachevée, mutilée de la 
force des femmes, le moyen d'être 
refondée dans son pluralisme ini- 
tial : l'égalité des sexes. Ceux qui 
refusent les quotas et la parité op- 
posent le principe de l’unive rsa- 
lis me républicain. Les hommes y 
trouvent un alibi honorable pour 
refuser leur nuit du 4 août et - c’est 
bien humain - de se faire hara-kiri. 
Les femmes qui ferraillent sans 
merci contre leur homologues 
" paritaristes », mais en refusant 
tout débat, devraient s’interroger 
sur cette étrange peur qui les ta- 
raude - cette haine ? - des femmes 
au pouvoir. Le principe universa- 
liste - général et généreux - a doté 


La France 

et le Brésil nouveau 


Suite de la première page 


M. Chirac va visiter un Brésil 
nouveau : meilleur, solidement dé- 
mocratique. politiquement stable 
et dont l'économie s’est aussi sta- 
bilisée et connait une croissance 
soutenue, grâce aux reformes et à 
son ouverture. Un pays que l’on 
voit attirer de façon croissante 
l’attention des investisseurs étran- 
gers qui y trouvent de vastes occa- 
sions et un port d'attache sur pour 
leurs investissements. Un pays, en- 
fin, qui a clairement tracé ses ob- 
jectifs, trouvé sa voie, et est prêt et 
apte à explorer les espaces qui 
s'ouvrent à lui et les occasions qui 
surgissent avec l'augmentation ac- 
tuelle des flux internationaux de 
biens, de capitaux et de technolo- 
gies. 

Ce n'est pas un hasard si 380 des 
500 plus grandes entreprises mon- 
diales, dont beaucoup sont fran- 
çaises, sont déjà présentes au Bré- 
sil. Et chaque semaine voit 
annoncer la décision de grands 
groupes industriels du monde en- 
tier d’augmenter leurs investisse- 
ments ou de s'installer dans le 
pays, comme Renault, qui va mon- 
ter une usine dans l'Etat du Para- 
na, et EDF, qui fait partie du 
consortium d'achat de la compa- 
gnie électrique LighL 

A la source de la véritable révo- 
lution silencieuse que vit le Brésil, 
on trouve le plan Réal, lancé à la 
mi-94, alors que j'occupais le poste 
de ministre des finances du gou- 
vernement itamar Franco. Le plan, 
consolidé ces deux dernières an- 
nées, a connu du succès la où 
beaucoup auparavant avaient fail- 
li : il a permis de réduire l'inflation 
-qui avait presque atteint 1000% 
en 1994 - à 23 % en 1995 et à moins 
de 10 % l'année dernière. Et la ten- 
dance à la baisse se confirme. 

La rupture du cercle inflation- 
niste qui touchait de façon parti- 
culièrement perverse les secteurs 
les plus vulnérables de la popula- 
tion a été source de bienfaits sen- 
sibles et, dans certains cas presque 


immédiats, pour nombre de Brési- 
liens. Des millions de gens ont 
franchi la barrière de la pauvreté 
et commencé à avoir accès à des 
biens et services jusque-là inacces- 
sibles. La consommation d'ali- 
ments de même que la qualité en 
protéines du régime alimentaire 
des couches les plus pauvres ont 
augmenté de façon significative, 
ainsi que la vente de biens les plus 
variés, l'électroménager et les voi- 
tures populaires par exemple. Len- 
tement, le Brésil connaît d’impor- 
tants succès, même s'il n'en est 
qu’au début, dans la lutte contre 
l'inégalité et la mauvaise distribu- 
tion des revenus : fléaux hérités de 
siècles d'exclusion et qui 
commencent à peine à faire 
marche arrière. 


Mise en pratique 
avec conscience 
et détermination, 
l'ouverture 
de l'économie 
a contribué 
à transformer 
notre pays 


Mise en pratique avec 
conscience et détermination, l’ou- 
verture de l’économie a contribué 
à transformer le Brésil. La 
moyenne des droits de douane est 
passée de 32 % en 1990 à près de 
12 % aujourd'hui. Les importations 
ont augmenté de plus de 100 % de- 
puis le début de la décennie. L'In- 
vestissement direct étranger a tri- 
plé en un an à peine, passant de 
2,9 milliards de dollars en 1995 à 
9,4 milliards en 1996, tandis que les 
réserves en devises - actuellement 
parmi les plus hautes du monde - 
ont atteint 60 milliards de dollars. 


L’universalisme indifférencié a 
bâillo nné de son abstraction la réa- 
lité d’un universalisme sexué. C’est 

pourtant par la reconnaissance de 
l’identité sexuelle et de sa diffé- 
rence que l’égalité entre femmes et 
hommes trouve son fondement 
Pour faire bonne mesure, on 
brandit l’épouvantail communau- 
tariste. Aujourd’hui les femmes. 
Demain les juifs, les Noirs, les ho- 
mosexuels ? Réponse simple mais 
implacable: les femmes ne for- 
ment pas une communauté et 
n’ont entre elles aucun lien 
communautaire tel que le défi- 
nissent les sociologues. Elles ne 
sont ni une race, ni une classe, ni 
une ethnie, m une catégorie. Éles 
se trouvent dans tous ces groupes, 
elles tes engendrent, elles les tra- 
versent La différence des sexes 
constitue le paramètre initial. 
Avant d’être d’une classe, d’une 


ce qui représente plus d’une année 
d’importations. 

Différents secteurs importants, 
parmi lesquels l’énergie, le gaz, les 
télécommunications, les trans- 
ports, le pétrole et l’exploitation 
minière ont été ouverts à la parti- 
cipation du capital privé, national 
et international, par 1e biais de ré- 
formes constitutionnelles approu- 
vées par 1e Congrès national Le 
programme de privatisations 
continue à aller de l'avant. D a déjà 
touché la totalité des secteurs de 
l’acier et de la pétrochimie et 
gagne celui des infrastructures des 
services publics. Virtuellement, 
tout le réseau ferroviaire national 
opère déjà dans un système de 
concession. La gestion du secteur 
électrique, de la téléphonie mobile 
et de la transmission de données 
par satellite, les routes et tes ports, 
entre autres, est également en 
passe d'être transférée au secteur 
privé, partie intégrante d’un grand 
effort tourné vers la modernisa- 
tion des infrastructures du pays et 
l’amélioration des conditions de la 
compétitivité extérieure. 

Toile de tond et impulsion ma- 
jeure de la transformation que vit 
1e pays : la démocratie. Le Brésil 
est une société qui a appris à s’or- 
ganiser pour faire valoir ses inté- 
rêts légitimes. Et qui utilise pour ce 
faire, en dehors des modes de re- 
présentation traditionnels, l'action 
d’un nombre toujours plus grand 
de mouvements issus de la société, 
d’organisations non gouverne- 
mentales et d’une presse libre, 
forte et soucieuse de son indépen- 
dance. 

Dans l’ensemble, la société bré- 
silienne bouge rapidement, exi- 
geant davantage des gouvernants 
et de cbaque citoyen. Elle bouge 
pour réduire tes inégalités et Fex- 
clusion sociale, par le biais de la 
réforme agraire déjà en place, la 
lutte pour le respect des droits de 
l’homme et l’extension de l’éduca- 
tion et de la santé à toutes les 
couches de la population. 

A tout ce qui a été fait a l'inté- 
rieur du Brésil. Q faut ajouter les 
résultats extrêmement positifs du 
processus d'intégration sub-rëgio- 
nal dans le cadre du Marché 
commun du cône Sud (Mercosur), 
un marché de 200 millions de 
consommateurs et un PIB de plus 
de 1 000 milliards de dollars. 


Gisèle Halimi est présidente 
de Choisir la cause des femmes, 
auteur du rapport de l’Observa- 
toire. sur la pùrité_entTeJenim.es_et 
hommes dans la vie politique. 


Contrairement à ce que l’on a pu 
affirmer, l'augmentation des 
échanges intra-Mercosur a égale- 
ment été suivie du développement 
des échanges avec les autres ré- 
gions du globe, notamment avec 
rUnlon européenne. Le Mercosur 
en expansion est la plate-forme à 
partir de laquelle nous continue- 
rons à travailler à l’instauration 
d’une zone de Ubre-cbaflge qui, à 
son heure, englobera l'ensemble 
des Amériques. 

Signé à Madrid en 1995, l’ac- 
cord-cadre Mercosur-Union euro- 
péenne peut devenir un précieux 
instrument de promotion et de di- 
versification des échanges entre 
tes deux régions. Le Brésil s’est 
employé à ce qu’il en soit ainsi et 
espère qu'fl en sera de même pour 
la France. 

Du pont de vue politique, le Bré- 
sil et la France sont deux grands 
pays qui occupent un espace de 
choix dans leurs régions respec- 
tives et en tenues mondiaux. 70 us 
deux, je crois, verront leur image 
renforcée et leur autorité accrue 
sur te plan international grâce à 
l'élargissement de leur partenariat, 
partenariat qui découle tout natu- 
rellement de bases solides, d’une 
amitié traditionnelle, d'une large 
communion de valeurs et de la vo- 
lonté politique de leurs dirigeants 
actuels. 


Fernando Henrique Cardoso 
© Le Monde 


Lespièges 
à dejouer 


corporation. etc_ l'être humain est 
d'abord masculin ou féminin. 

La défense de la parité implique- 
t-elle d’une manière quelconque 1e 
soutien à la thèse misogyne de la 
« nature féminine »? En aucune 
façon. L’adrairabte «on ne naît pas 
femme, on le devient » de Simone 
de Beauvoir inspire aujourd’hui 
plus que jamais notre projet fémi- 
niste. 

Cela n'empécbe en rien ce triste 
constat, vieux de plusieurs siècles : 
soumises à un conditionnement 
socio-culturel -que nous ne ces- 
sons de combattre - qui les a infé- 
riorisées, les femmes - dans leur 
grande majorité-, devenues des 
« mutantes », se sont fabriquées 
des « contre-différences » : 
comportements, attitudes, hiérar- 
chie de valeurs, mode d'expression 
même. Leur apport dans une vie 
politique paritaire serait original, 
neuf. Leur éloignement du pouvoir 
comme leur endurance et leur ex- 
périence du quotidien s’exprime- 
raient en positif, débarrassés de 
toute soumission aux pygmalions 
masculins qui dirigent les partis. 

Une autre démocratie, donc. 
D'abord aux yeux de cette Europe 
- perplexe - dont la France est la 
lanterne rouge. Une démocratie 
plus convenable. Plus juste aussi 
parce que fondamentalement plu- 
raliste. Plus neuve parce que, dans 
le creuset d’une « juste mixité », 
s'élaborent d’autres modes de ra- 
tionalisation. La «visibilité» des 
citoyennes -53% dans la popula- 
tion ! -, au-delà de l'enjeu démo- 
cratique qu’efle représente, induira 
un processus de symbolisation. Et 
Ton connait la force du symbole en 
politique. 

La parité nous apportera-t-elle 
un meilleur projet démocratique ? 
Tel est le pari. 


par Françoise Gaspard 

¥ A demande de parité que l’on veut éviter, au profit^ 
des femmes et des d’une démarche lourde et aléa- * 


L A demande de parité 
des femmes et des 
hommes dans les as- 
semblées élues est ve- 
nue des profondeurs de la société. 
Ni de droite ni de gauebe, elle a 
traversé la scène publique, 
contraignant les responsables po- 
litiques à admettre que la rareté 
des femmes dans la représenta- 
tion est le signe d'un décalage 
entre la société et son expression 
démocratique. U existe désormais, 
phis qu'une aspiration, une quasi- 
unanimité: les femmes doivent 
être associées, bien plus qu’elles 
ne le sont, à la décision. 

Idéalement, cette association 
devrait être paritaire. Pourtant, 
les organisations qui ont été for- 
cées de prendre en considération 
l'aspiration à la parité s’efforcent 
de la « désactiver » afin de vider le 
concept de son contenu. Plusieurs 
stratégies sont ainsi mises à 
l’œuvre par la classe politique, les 
intellectuels qui alimentent le dé- 
bat, et les médias. 

La première consiste à re- 
connaître que la rareté des 
femmes dans la décision est certes 
scandaleuse mais, reprenant un 
thème écrite, qu'fl s’agit d’une af- 
faire de temps et qu’il suffit d'être 
patient La seconde est de réintro- 
duire Fidée de quotas que la pari- 
té, justement, a permis de dépas- 
ser. La troisième, sur laquelle il est 
important d’insister, car elle 
constitue un piège dans lequel 
tombent certains partisans de la 
parité, est de demander une révi- 
sion de la Constitution. 

C’est cette solution, retenue par 
l'Observatoire de la parité, qui se- 
ra au centre du débat parlemen- 
taire du 11 mais prochain. Or, efle 
est juridiquement discutable et 
bien peu politique. 

Juridiquement, elle revient en 
effet à considérer que la Constitu- 
tion ne reconnaît pas l'égalité des 
femmes _et des hommes. U est 
pourtant Tcrit, dans .son préam- 
bule, que la « loi garantit à la 
femme, dans tous les domaines, des 
droits égaux à ceux de l'homme ». 
la décision du Conseil constitu- 
tionnel de 1982, qui a annulé un 
article de loi (voté à la sauvette) 
instaurant un quota de l'un ou 
l'autre sexe sur les listes munici- 
pales, a considéré qu’aucune « ac- 
tion positive» en faveur des 
femmes n'était acceptable en ma- 
tière de candidatures aux élec- 
tions. 

Cette dérision rend-eUe impos- 
sible l’inscription de la parité dans 
la loi ? Absolument pas. Comme 
toute jurisprudence, celle-ci est 
susceptible d'évoluer. D'autant 
plus que le Parlement a ratifié, en 
1983, la Convention de l’ONU sur 
l’élimination des discriminations 
à l'égard des femmes. Or, aux 
termes de celle-ci, les Etats signa- 
taires s'autorisent à inscrire dans 
leur droit des mesures volonta- 
ristes provisoires pour aboutir à 
l’égalité des sexes, dans la repré- 
sentation politique notamment 
En outre, la parité n'est pas un 
quota, mais l'expression de l’éga- 
lité des femmes et des hommes 
que la Constitution pose comme 
principe fondamental. D est donc 
permis de penser qu’une loi dont 
Fobjectif est d’assurer l’égalité est 
constitutionnelle. 

Au plan politique - et l'affaire 
est fondamentalement poli- 
tique-, il serait plus judicieux 
d’exiger une révision des lois élec- 
torales. Mais peut-être est-ce jus- 
tement une méthode trop simple 


AU COURRIER DU « MONDE 


Rentrer au Maroc 
J e n'ai pas joint ma voix à toutes 
celles qui se sont élevées contre 1e 
projet de loi Debré. Je me suis tu. Vbi- 
d longtemps que je me tais, depuis 
que fai publié - en 1955 - Les Boucs > 
réquisitoire contre te racisme dans le 
pays de la Déclaration des droits de 
l'homme. Las, découragé, /ai assisté 
à une sorte de décristallisation de la 
démocratie. Que la presse marocaine 
fasse entendre sa voix, voilà qui me 
fait chaud au cceun Au terme d’une 
longue vie en France, (-.) je me de- 
mande si je ne vais pas rentrer au Ma- 
roc,oû il me semble qu’existe au quo- 
tidien. une plus grande tolérance 
envers les étrangers. 

Driss Chraïbi, 

Crest (Drôme) 


Les artistes 
ONT EU RAISON 
Quand allez-vous écrire l’article 
que j'attends ? Celui où vous rap- 
pellerez dans un même élan que le 
problème majeur en France au- 
jourd’hui, c'est la stagnation de 
l'économie, et non l'immigration. 
Que tous les économistes ont dé- 
montré la nullité de l’équation : 
«Trois millions d’immigrés en 
moins, trois millions de chômeurs 
en moins. » Que P amalgame des 
hommes politiques entre insécurité 
et immigration est un scandale et 
un mensonge. (...) Que la volonté 
du gouvernement de récupérer 
l’électorat du FN en appliquant des 
mesures de plus en plus répressives 
contre l'immigration renforce ce 


toire. 

Rêvons un instant : des lois ont 
été déposées, débattues, votées. 
En cas de scrutin proportionnel, 
les listes doivent comporter au- 
tant de femmes que d’hommes, 
les unes et tes autres figurant en 
alternance. En cas de scrutin d’ar- 
rondissement, la solution est plus 
complexe, mais elle existe: le 
scrutin devient binommal. Les 
électeurs et les électrices ne 
votent plus pour un candidat mais 
pour deux, un homme et une 
femme, chaque parti devant pré- 
senter un « ticket » mixte. Cela • 
suppose, si l'on ne veut pas aug- 
menter le nombre d’élus, de dimi- 
nuer autant le nombre des rir- 
conscriptions faisant 

fréquemment l'objet d’un redé- 
coupage. 


Prôner la révision 
de la Constitution 
pour instaurer 
la parité 
est une idée 
de juriste, une idée 
conservatrice 


Des parlementaires soumettent 
ces lois au contrôle dn Conseil 
constitutionnel ? Si elles sont ac- 
compagnées d'exposés de motifs 
solides, celui-ci devrait les consi- . 
dérer comme conformes à la. 
Constitution. Si tel n’était pas 1e 
cas, le temps serait venu, mais 
seulement alors, de réfléchir à 
l’opportunité d’une révision de ', 
notre texte fondamental. Une dé-' 
rision négative de 1a haùte juridic- 
tion ne manquerait d’alfleurs pas" 
de faire resurgir un débat politi- 
co-juridique de taille sur les fonc- 
tions respectives des grands prin - mmm 
ripes constitutionnels et de la loi ■** 

H Ai- /«..'il r'-nit sii 


dès qu’il s’agit de mettre en ~ 
œuvre l’égalité des femmes et des 
hommes. 

Les lois sont des instruments 
d’une société de droit Leur fonc-L 
tion est dans un Etat déni ocra- - 
tique, de construire de l’égalité. 1 - 
La parité n’est pas un principe, T, \ 
mais l'application du principe .. 
d’égalité. 

L’inscription de la parité dans le 
droit conduirait à constituer les 
femmes en « catégorie », disent ^ 
certains, reprenant F argument du 1 m 
Conseil constitutionnel de 1982. » 

Le raisonnement est absurde dans 
la mesure où les femiries sont • 
dans toutes les catégories so - y ' 
riales, ethniques, religieuses. ft * « 

Il faut éviter de s'enliser dans 
un de ces débats théoriques dont 
la France a le génie. D faut ensuite . ' 
affirmer que c'est au législateur, ; -v 
et non aux juristes, qu’fl revient 
de faire la loi. Prôner la révision .['? 
de la Constitution pour instaurer I e 
la parité est une idée de juriste, 
une idée conservatrice. On 
comprend que de nombreux 
hommes politiques y adhèrent: f: * 
efle est le meilleur moyen, pour ; - 
eux, de gagner du temps. 


Françoise Gaspard est so- 
ciologue, maitre de conférence à 
l'Ecole des hautes études en 
sciences sociales. 
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même électorat dans Vidée que les 
sources de son mal-être sont bien .IrW 
là. (...) Que devant Firiaction des ||rj| 
hommes politiques, et notamment Rff 
de la gauche face au projet de loi ETT. , 
Debré, tes artistes ont en raison de ysrl 
se mobilisée. (_) Que, pour finir, les ^ 

électeurs du Front national n’ont 
aucune excuse. Oui, ils ont des pro- v ^ „ 
blêmes, ils sont au chômage, ils en 
ont marre. Mais le programme 
électoral de Mégret, comme celui L ,■ 
de ses collègues de TbuJon, Mari- 
grume et Orange, est raciste. (-) ïf ■ - 
Que leurs électeurs ne viennent pas -, 

nous dire plus tard, comme ^ ^ 

d'autres l’ont fait en 1945 : « Nous , s >. 










ne savions pas ». 

MagueJone Ival, 
Marseille 
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APPARTEMENTS 


5^arrondt - 

RUE MONGE 
Charmant 50 nf en 2 Pcbs 
3 1 ét, 8SO, 01-43-80-20-48 

APPARTEMENT 9 
sur Seine appt. 170 m* 
en toptex avec terrasses 
cbte expo, état neuf 
PP1 01-40-43-08-17 

GDS-AUGUSTINS 6 P. 
exceptionnel 190 nf - 2*. asc^ 
beJq UTTRE 01-45-44-44-45 
ND-DES-CHAMPS s/jardin 
135 nf + 19 nf, gds baie., 5*. asc, 
bol Lnrre PM54M445 
RUE DE SEINE soleil, 
ravissant 4Æ5 p. - 100 mr, 4* ét 
LITTRE 01-45-44-44-45 
LUXEMBOURG/ASSAS 

IMMEUBLE NEUF 

3 Pces et &7 Pœs 
Parking, terrasse, jardin, 
ivraison Immédiate 
du lundi su amed 
10 h à 13 h et 15 h à 19 h 
64, rue cfAssas 
PowRV: 01-42-22-7B-92 


CHAMP-DE-MARS Appt 
210 m* 

Rdc. Imm. prestige. Possib. 
prof. lib. - 01-45-62-13-41 

R. DE BOURGOGNE 

beaux appts. de 2 à 6 p. 
charme, lumière 
OT44-1B-06-00 

RUE DE BOURGOGNE 

Direct sté prophète© 

145 nf + balcon 9 nf 
dans imm. pierre de taüe 
entièrement rénové 
grancl standing, satan, 
salle à manger, 3 chbres 
2 sales de bains, 
ctisii^équipâe, très bêlas 
prestations, parquet, 
moutures, çheminée,. , 
partc^pôssibte an s.-soi 
' 5000 000F. 
0W5ra8-4568lül-47-69948B, 

Piox.'pLdeI>UBLW5p. 
llOm*, 2 * 880 , bon étal 
SPEC1 01-45-22-70-08 


LISBONNE 5 P 
126 m*. pierre de tâte, 


bon plan - 01-43-5944-05 

F. ROOSEVB.T À SAISIR ' 
2 P. 35 m* parlait état 
730 000 F - 01-42-66-38-53 
WGEORGE-V 
Beau 2 P. 75 m* 

7* ét_, esc., vue janfit . 

1 900 000 F - 01-42-66-36-53 

AV. MARCEAU 8* somptueux 
duplex 160 m* + 40 m* 
terrasse 

dam. ôt, vue + studette 
7 300 000 F 01-43-59-12-96 

Tl* arrondt . 

' PROCHE BASTILLE 
dans résld. s/jardins 
cave et parte indus 
4 P. à partir 1550 000 F 
GERER 01-42-65-03-03 


DUkElXProiCHAMWttRS 
4 P. 65 m», rue at cour 
l'ét, asa, supert» im 
1 160 000 F 0142-66-36-53 


MOZART 6 P. 

216 m* bel ancien, 
services. 01-43-59-1405 

PARTENA 

EtjMèe 

RANELAGHGD STANDING 
5 P. de caractère en angle 
S/balo, 2* ét, asc., superbe 
hm. ptora dB taîte, 135 mF+ cave 
+ grenier 3 300 000 F. 
1ëL:0M2663653 


CITÉ DE LA MUSIQUE 
Inm récent, 2 P. s/jantin 
Wérieir,46m*,bréÇr»caye 
parking 700 000 F 
GERER 01-42-6 56603 

SB 


VENTES 

BOULOGNE, vue Seine 
et Pte St-Ctoud 
studio 31 m 1 , 11* él 
530 000F 

3P75nf 1 bakx 1 S , éLcave I 
park. indus 1 350 000 F 
GERER 01-42-65-0303 


MAISONS 


AIR PUR CALME 
70 KM PARS (27) 

50 mn St-Lazare dbecL 
G.-vBe 200 m*. cave, grau, 
tort, gat 2 voit, 0 cft 
10 él, dos, bord rivière. 

1 600 000 F. 02-32-55-1 6-7 0 

EXCEPTIONNEL 

MARLY-LE-ROI (78) 

Maison XVIII* 400 m? 
habitable, posa. prof. 
5495000F. 

B1MCO 01-39-16-37-37. 

MAISON NEWLLY 
Z70nfR + 2aéj. + s.àm. 

3 chbres, terrasse + jard. 
Très beau produft. 

PP1 01-40-43-08-17. 

MAISON PARIS 16* 
Pompe. 300 iré, 9 pces, 
jani. terrasse, poss. prof. 
PW 01-40-43-08-17. 


ROZOY-LE-VIEM45) 

1 heure de Parts. 

Part vend PAVH10NF4 

enL 

sur vide salaire : 
entrée, cuisine aménagée, 
grande saBe à manger, 
cheminée Insart, salon, 

2 chantres, bureau, 
salle de bains, w.-o, 

chauffage central à gaz. 
grande terrassa. 

Garage + atefler non attenant 
sur 2 000 m 2 terrain. 

Prix : 590 000 F. 

7IL : 02-38-90-99-70 
répondeur 
OU 01-69-44-57-99. 

Al H de PARIS (27) 
FOURGESpaiLvd maison 
(te maHie (2 rw. + combles). 
A firér de restaurer. 


locations 




LE CENTRE D’AFFAIRES 

SRI 

• UN HÔTEL PARTICULIER 
DANS UN GRAND JARDIN - 
propose des bureaux 
équipés de 12 à 70 nf, 
saDe de réunion (vidéo), 
secrétariaL standard 


250 m* (ter. 2 000 rtf + com.) 


Prix : 750 000 F. 
TèL: 01-42-42-3649 
ou 01-39-6547-23. 


HÔTEL 
PARTICULIER 


MOZART VOIE PRIVEE 
Hôtel part B P. luxueux 
350 m* + jardin dos 70 m 2 
01-45-75-7344 


FONDS DE COMMERCE 


Comprenant 16 bungalows climatisés et 
équipés de tout le confort moderne. 
Restaurant, bar, piscine, base de plongée 

Etabli : 1993 
Prix: US$1.1 Mio 

Contact : Marcel Kuster . _ 

Multi Development SA 
6330 Cham Suisse 
Tél.: 0041 41 748 10 30 ou 
Fax : 0P41 41 748.1 0 31 


Bgnes cfirectes numéfis, 
dorrâdSations, parkings. 

26, nu BerthoBré, 75005 
Paris (Port-Royal) 

Tët : 01-44-08-1040 
Fax : 01-43-37-81-30 
SURESNES 
Prés mairie et services 
adminisîrafls. 5 mn gare. 
Ecole, collège et commerces. 
Part vds local 280 m-’ 

+ garage 68 nf. façade sur 
rue 21 m + habitation à 
rénover, 

74 m* avec cour et jardin 
203 m 1 . 

gaz + force total 625 m*. 
Px: 2 900 000 F. 

TU. : 01-39-51-56-42. 

VOTRE SÉGE SOCIAL 
DOfcDOUAnONS 
et tous services: 
01-4365-17-50. 


PROPRIÉTÉ 

ACHAT 


PART CH. PROPRIÉTÉ 
de caractère ai bon étal 
petit paie, 5 chbres min. 
Réceptions -Région Blois. 
TéL : 04-7(M»9668. 


APPARTEMENTS 
ACHATS 


Rsch. URGBTT 100 à 120 m 8 
PARIS, paiement comptant 
chez notaire, 01-48-73-48-07 
INTER PROJETS rech. 
s/Paris-est volumes 
atypiques 

à louer ou à vendre 
■'01-42-83-46-46 


1« CHATELET beau Studio 

poutres, 2* éL, a&&, 

3 600 F H. CH. 
01-42-66-3653 
BASTlLLE3P80rri ! + 

terrasse + parking 8 800 F 
LP. - 01-4683-32-88 

PAF8S CANAL ST-MARTTN 
NEUF 

Stand, calme, à loua sfaxfio 
cuistrerie éqiip.. s. (feau 
Dress. ptec., batecxi, cave 
Ganfien, décodes. 

Prix :3 750 F TTC 
TéL : 01-43-21-41-14 
PLACE DES VOSGES (près) 
Imm. dassé, beau studfo vue 
sur cour pavée et arborée, 
cuis, équipée, s.-de-bs, 

5 670 FCC. 

TêL : 01-45-8992-52. 


NEUILLY-SUR-SEINE 

RUE DU ROUVRAY 
hnm. récent F4 88 m*. 

3 chines, doubla exposition, 

2 park. a cave sous-sol. 

10 096 F charçjBS comprises. 
RUE DU ROUVRAY 
Imm. récent gd studfo sur 
)ard. privatif, parking et cave 
en sous-sol 

4 065 F charges comprises. 

RUE CH.-LAFFITTE 
Imm. pierre-de-t F5 162 m*. 

Befles prestations. 

18 066 F charges comprises. 

T. : 01-40-88-90-00. 


GROUPE 

ratcSE DES DÉPÔTS 

POISSY 

Av. des Ursufines 

Résidence 1982 
en plein contre entre 
la mairie et le marché. 
Avec cave, parking, 


et eau chaude collectifs : 

■ 2 pces 52^.6*01, loggia 
4 m*. 3 673 F ch. compr. 

Com. : 2 069 F. 

■ 3 pœs 68 m*, 5* ét, loggia 
6 rrf. 4 492 F cTl compr. 

Com. : 2 483 F. 

Tél. : 01-49-03-43-03- 


.'r -tvr.T •- ‘ ■ 

BOULOGNE 5 P. 

Pt de Sèvres, 5* éL, 115m* 
parte, tôt: 01-43^9-144» 
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AS SOCIATIO NS 
COURS 


PARLEZ 

CHINOIS 

Une méthode ewriusivB 
Spécialistes du débutant 
au chinois des efiréres 
CHMA LANGUE EXPRESS 


0142-23-12-53 

CHINE ACADÉMIE 
pour les partieufiers 

01-53-28-12-05 

Recommandés p® te 
FHAHCECHWEdflCNPF 


CENTTC D'ART 01 POITOU 
(M). Stages de sculpture 
bojs-pêeiTB, awB-ma, tond a 
vendre*, hréiergemert et 
repas. Tél. : C&49-22-8654. 


SERVICES 


7 JOURS SUR 7 
JUSQU'À 22 HEURES 
Nous gérons vos 
URGENCES. 

Vos travaux de - 
SECRÉTARIAT aèrent 
retoum.au {dus tard le 
lendemain matin à 8 heures. 
PARAT! tôJéservkæs 
01-45-72-02-10. 


VACANCES 

tourisme 

LOISIRS 


AUVERGNE-CANTAL 
Hâtai LtSCOUhOILLOU** 
Logis de Francs 
15800 St-Jacques-de&BlaJs 
Hvw-été, dti ré randonnées. 


ENTREZ DANS LE MONDE DE SIRIUS 
VIVEZ DANS UN ESPACE DE LUMIÈRE 



GROUPE 

CAISSE DES DÉPÔTS 

POISSY 

Av. des Ursulines 
Résidence 1982 
en plein centra entre 
la mairie et le marché. 
Avec balcon, cave, 
parking, chauffage 
et eau chaude collectifs : 

- 2 p. de 52 rrf. 3 673 F X. 
Com. : 2 069 F TTC ; 

- 3 p. de 72 lîf, 4 676 F X. 
Com. :2 576 F TTC; 

- 4 p. de 61 m*, 5 023 F X. 
Com. :2729 F TTC. 

AGIFRANCE 

01-30-74-32-14. 


MASTER GROUP 

47, r. Vaneau, 75007 Paris, 
rech. appts vide ou meublé 
toutes surfaces pour 
CADRES BANQUES 
ET GRANDES SOCIÉTÉS 

Të. : 01-42-22-98-70. 

EMBASSY SERVICE 

43, avenue Marceau -75116 
Rech. pour CLI ENTS 
ÉTRANGERS APPTS 
HAUT DE GAMME 
HÔTEL PARTICULIER 
& VILLAS OUEST Paris 
VIDES et MEUBLES 
GESTION POSSIBLE 

01-47-20-30-05 




MÉTRO GAÎTÉ 

2 p. 49 m* , ? éL, cave, park. 
5 800 F X. Comm. 3 650 F. 

3 p. 69 nf, 1" ôt, cave, park. 
7 487 F X. Comm. 4 599 F. 
AGIFRANCE 01-43-2954-58. 

GAMBETTA 
Petit 2 pces, 2* ôt, 
dair, 3 fenêtres, B confort, 
piuxim. métro 
et commerças, 

3200 FX. 

Lire BimécSatemenL 
m: 01-4649-2620. 


94 ALFORV1LLE centre 
bât indép. Volumes de 
caractère, 500 m2 usage 
mixte 

possib. A vdre ou à louer 
LP.-01 -4632-88 


DÉAL PLACEMENT 
RenteMte garantie 


Bel hraerérie hauwnanreen. 
Revenu :700000F. 

Px : 7 000 000 F- pptake 
0H0-10-Q2-O1 - 
0660-469603. 


10* MOUZA1A petite 
maison de charme séj. 2 ch- 
+ combles. jartiSnat 8 800 F 
IP- 01-468632-88 
ST-MAUR CRETEIL 
sia une île, environ, de charme, 
maison 4ffi chbres 
12 000 F - IP 0H683-32-88 


IMMOBILIER;! 

D'ENTREPRISE 


BASTILLE locx cciaux 
prof, de caractère 190 rtf ré 
340 nf. A partir 19 000 F HT/mois. 
P 0M683-3288 



1/2 pens. ou pens: 

Tâ. : 04-71-47-0642 
Fax: 04-7H7-Q097. 
PÉRIGORD NOffi 
18 km Sariat, 

6km Les Eyzies, mais. itcfL 
A touer 45 père. + auberge. 
Pens. de fam. sur 7 ha étang. 
Tél: 0653-35-2687. 


mrs 
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n urnifm » DE DANSE 
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UN IMMEUBLE ENTIÈREMENT RÉNOVÉ 
DE 6900 M 1 

COMMERQAUSATION 

Bourdais Jones Lang 
âÉiWootton 


KMMkUfakfrt* 

ta. : OMO-76-31-76 Fu : DMÏ-SMS-B 


ra:0HHH6W 


ta:0W345-a-55 




]rfrnn , T Mlow ; 


Auxiliaire Foncière et Immobilière de Paris ' 

A Paris 9*™* 
près de Saint-Lazare, 
entre Trinité et Saint-Georges, t 
6 rue Jean-Baptiste Pigalle 

RÉNOVATION 
DE STANDING 
D’UN IMMEUBLE 1930 
ART-DÉCO 

Belle hauteur sous plafond, paquet, | 
fenêtres traditionnelles double vitrage, 
chauffage collectif gaz, interphone, 
digicode, télédistribution par câble, 
parties communes de caractère 

Quelques studios, un grand deux pièces 
disponibles de 18 200 à 19 700 F le nrr 

Possibilité de prêt à taux bonifié 
Éligible au prêt à taux 0% 

PMP 

Renseignements 

01 40 51 27 54 ou 01 40 51 27 26 
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CARNET 


DISPARITIONS 


AU CARNET DU « MONDE » 


Jean Dréville 


Eléonore et Patrick 
ROY-REVERZY 


- Un élève de Marcel L'Herbier 


som heureux d'annoncer la naissance de 


- M" François Basa. née Foricbou, 
sa mère. 

Quinine, Yves, Nicole, Monique, 
Béarri ce, Emmanuelle, 
ses fière et sœuis. 

Alain Bcsssha, 
son ami. 

ont la douleur de faire pan dn décès de 


- Etienne Raczymow, 
son père, 

Bie, Bsa, Jouas, 
ses enfants. 

Sa famille, ses amis, 
ont la douleur de fiai» pat du décès de 


Concert? 


Lady sings tire Jm! 

Chams « traditions juives 
par 

Mnrièoa SAMOÜN-SZLAKMANN. 


Alain RACZYMOW, 


Armante, 


LE CINÉASTE Jean Dréville 
s'est éteint mercredi 5 mars à 
l’âge de quatre-vingt-onze ans. 
Né en 1906 à Vitiy-sur- Seine, il 
avait d'abord commencé une car- 
rière de dessinateur publicitaire et 
de photographe avant de bifur- 
quer vers le cinéma. 

Dès la fin des années 20, il 
commença à travailler pour Ciné- 
graphe. la maison de production 
fondée et dirigée par Marcel 
L’Herbier en 1922, qui offre des 
stages d'apprentissage du cinéma. 
Outre Dréville, Claude Autant-La- 
ra et Alberto Cavaicanti passeront 
entre les mains de L'Herbier. 
Grâce à Cinégraphe, Dréville 
commence k réaliser des courts 
métrages, dont le plus célèbre est 
Autour de /'Argent (192S), sur le 
tournage de L'Argent de Marcel 
L'Herbier. Les premiers longs mé- 
trages de Dréville seront des 
comédies, toutes écrites par Ro- 
ger Ferdinand, Trois pour cent 
(1933), Un homme en or (1934), 
Touche-à-tout (1935), l’un des 
meilleurs rôles de Jules Berry, et 
plus tard Le Président (1940). Dré- 
ville sacrifie à la mode des films 
en costume nostalgiques de la 
Russie d'avant la révolution avec 
des films comme Troïka sur la 
piste blanche (1937) et Les Nuits 
blanches de Saint-Pétersbourg 
(1938). Il connaît son premier suc- 
cès critique avec le remake du 
Joueur d'échecs , tourné du temps 
du muet par Raymond Bernard. 

En 1944, ü rencontre l’acteur et 
chansonnier Noël-Noél et signe 
avec lui La Cage aux rossignols, un 
de ses plus grands succès. C'est le 
début d’une longue collaboration, 
qui se poursuit avec Les Casse- 
Pieds (1948), qui vaut au réalisa- 
teur le prix Louis-Delluc et le 
Grand Prix du Cinéma français, 
un sketch, De retour à la vie 
(1949), qui transformait en fiction 
le sujet de Cartier-Bresson sur la 
réinsertion des prisonniers, un 
sketch Les Sept Péchés capitaux 
(1952), A pied, à cheval et en spout- 
nik (1958) et La Sentinelle endor- 
mie (1966). 


Dréville tourne aussi durant 
cette période plusieurs films 
d’aviation : Escale â Orly (1953), 
Horizon sans fins, Normandie-Nié- 
men. Ü tourne également en 1947 
un documentaire sur la célèbre 
Bataille de l'eau lourde qui avait 
assuré aux alliés la maîtrise de 
l’atome. Comme beaucoup de 
réalisateurs de sa génération, Jean 
Dréville doit faire face aux at- 
taques de la nouvelle vague. B fait 
partie des metteurs en scène mis 
en cause par Truffa ut dans son cé- 
lèbre article « Une certaine ten- 
dance du cinéma français », pu- 
blié dans Les Cahiers du rine'ma en 
1954. A la différence de beaucoup 
de ses collègues, épinglé par Truf- 
fant, Dréville n’arrive pas à re- 
donner un second souffle à sa car- 
rière dans les aimées 60, et les 
grosses productions historiques 
comme La Fayette (1961), sur les- 
quelles il avait établi une partie de 
sa réputation, se révéleront des 
échecs publics- 

Jean Dréville avait connu un re- 
gain d'intérêt ces dernières an- 
nées grâce k Bertrand Tavemier, 
qui avait reprogrammé dans une 
salle parisienne plusieurs films 
français oubliés de l’après-guerre, 
dont La Ferme du pendu, réalisé 
par Dréville en 1945. 


le II janvier 1997. 


Paul BERNOT, 

agrégé de l'Université, 


survenu bnnalement le 27 février 1997. 

un an après celui de sa mère. 


survenu le 4 mais 1997, dans sa trente- 
deœdèsie année. 


Dimanche 9 mars, lundi 10 mais 
et dimanche 16 mars 1997, à 20 h 30, 
Théâtre daTourtom; 

20. rue QsrincampoU. ftris-4*. 
M a Châtelet. 

Loc. : 01-48-87-82-48. 
Places: 60 F et 80 F. 


Ariane et François ElEALBRONN, 
Jean et Aurâten, 


D a rejoint dans la paix son père, 


L’incinération aura lieu le Inndi 
10 mars, à 10 b 30. an amerière du Père- 
Lachaise. 


Expositions 



ont la joie d’annoncer la naissance de 


le général François BERNOT, 


(t) le 5 février 1997. 


- Le 7 mare 1992. 


19-9-I94L UNE JOURNÉE 
EN ENFER. 

LE GHETTO DE VARSOVIE 


le 3 mare 1997. 


12. rue Pierre-Leroi!*. 
7S007 Paris. 


L'Eucharistie ses câébrée le samedi 
8 mare, à 13 bernes, en l' église de Cuior, 
Le Bcz (Tarn). 


Michèle EVESQUE-MARENCO 


21. rue N craie c, 
31400 Toulouse. 


nous quittait. 


Anua-GaëBe, DanieOe 
et Marc BRAULT 


17, rœ du G rend- Prieuré, 
75011 Paris. 


Elle est toujours présente dans 1s 
mémoire de ceux qui 1 ont connue, année 
et es ti m ée. 


Jusqu'au 30 mars 1997, du mercredi an 
dimanche, de 9 heures à 17 h 30. Centre 
d'histoire de la Résistance et de la 
Déportation, Lycra- 7*. Exposition réalisée 
par le Yad Vadrem de Jérusalem. Cent 
vingt-neuf photographies prises 
illégalement, qui fixent & jamais les 
scènes bouleversantes du ghetto. 


ont le bonheur d'annoncer la naissance de 


Pierre-Thomas, 


le 28 février 1997. 


- M“ Odette Bénard, 
son épouse. 

Ses enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de (aire part du décès de 


- Nicole et Thomas Delikat, 

Dora Grand. 

Catherine Detikat, 

Sylvie Delik.tr. 

Françoise et Bruno Sehmutz, 

Sophie Grand, 

Rébecca et Muriel Sehmutz, 
ont la tristesse de faire paît du décès de 


-B y a deux, ans, le 7 mars 1995, 
Jean FUZ3ER 


rejoignait sa fille. 

Pascale, 


dans l’Eternité. 


Joseph GRAND, 


Ceux qui les ont connus et aimés se 
souviennent. 


L’ASSOCIATION DES JURISTES 
BERBÈRES DE FRANCE 
organise une rencontre-débat 
avec 

M*- Camille 

LACOSTE-DUJARDIN, 

ethnologue, 

directeur de recherche au CNRS, 


Samuel Bhanenfèld 


M. Jean BENARD. 

proviseur honoraire 
du lycée Descartes, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
chevalier de l’ordre 
national du Mérite, 

Palmes académiques. 


leur père, beau-père, grand-père et 

arrière-grand-père. 

survenu le 1* mare 1997. 


-ffice.Camiea.Ruis. 


Les obsèques auront lieu vendredi 
7 mare, au cimetière' parisien de Panmi, à 
14 h 45. 


Catherine et Michèle Otto, 

Les familles. 

L’agence photographique Traversa 
Scs nombreux amis, 
rappellent le souvenir de 


à l'occasion de la sortie de son ouvrage 

Opération Oiseau bleu. 

Des Kabyles, des ethnologues 
et la guerre d'Algérie 
Editions La Découverte. 


Le mardi 11 mars 2997, à 29 h 30. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Roger OTTO, 


A la bibliothèque de l’Ordre des avocats. 
Palais de justice de Taxis, 

4. boulevard du Palais. 

75004 Paris (métra Cité). 




NOMINATIONS 


survenu à Tours, le 4 mare 1997, i l’âge 
de soixante-dix-sept ans. 


42-52, ne de l'Aqueduc, 
75010 Paris. 


arraché brutalement et pnfrrmti nwfit ^ 
l'affection des siens. 


Association des juristes berbères de 
Ronce. 


Diplomatie 

Michel Jottvet, ambassadeur à 
Fidji, a été nommé ambassadeur à 
Kiribati, k Tonga et à Tuvalu en ré- 
sidence à Suva, en remplacement 
de Jacques Costilhes, par décret 
pare au Journal officiel du 1' mars. 

JNé le 7 septembre 1942 au Mans (Sarthe), 
Michel jolivet est diplfimé de l'institut 
d’études pofittques de Rtris. 0 a été notam- 
ment en poste à Phnom- Penh (1971-1973), 
Wellington (1974-1978). Brasüia 0978-1980), 
Nairobi (1931-1985). Hanoi (1985-1988), Coto- 
nou (1988-1990) et 1 f administration cen- 
trale. avant d’être nommé, en Juillet 1996, 
ambassadeur k Fidji. I 


La famille remercie toutes les 
personnes qui s'associeroat à son deoiL 


229. avenue de Grammom, 
37000 Toum. 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

01-42-17-21-36 

Téléphone : 

01-42-17-29-94 
oa 38-42 


- François. Bernard. Jean-Noël et 
Dominique, 
ses fils. 

Sophie. Martine, Danièle et Marie, 
sesbeUes-filks. 

Térence. Arthur, Félix, Sandrine. 
Jérémy, Mathieu. Jean-Baptiste, 
ses petits-enfants, 

Guillaume, 
son arrière-petit-fils, 

El tous ses proches, 
ont la douleur de faire pan du décès de 


Chaque jour de cette mteminable 
année sans ton image chère, sans cajole. 

an< toc inmnigmte anent i t i n gmt ttrâit et 
aux choses, sans toi, approfondit notre 
peine. 


BP 4)01 - 75163 Paris Cedex 04. 
TéL : 01-48-30-81-39. 

PAF : 15 F. 


TU nous manques, nous t'aimons. 


• * m. t 

- 


M. Jean-Claude PETITE, 

officier de la Légion d'homme 


survenu le 3 mare EOTri Rnis. “l 


La famille tient 1 rappeler les faits : 
le 23 février dernier 11996). à Cannes, 
9 heures du marin. Roger Otto était 
mortellement blessé par un chauffard, qui 
a’élançaii pcrpesdJadabtaBeat sur la 
voie rapide depuis la bretelle d’accès de la 
gare, et lui coupait la rouie, à moins de 
15 mètres. Combien font-elles de 
victimes chaque jour, ces conquêtes 
malthusiennes de la route, qui laissent au 
cœur des familles et des proches, beau- 
coup d'amertume et aucune consolation 7 


- Mardi 11 mars 1997, à 20 h 30, 
rencontre avec François Léotard, 
président de l’UDF - ftœ h la maniée des 
périls et è la violence : quelles réponses 
aujourd'hui ? » animée par Yves Demi, 
directeur de Tribune prive. 

PAF. An Goitre comamnantalre de 
Paris, 5. rue de Rochedmuart, Paris-9 1 , 
métro Cadet. 

- Réservations : 01-49-95-95-92. 
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PRÈS DE CANNES 
BASTIDE 

Bastide provençale neuve, 3 ch b, sdh grand livra g, 
terrasse cou verre, garage, terrain de 800 ur\ Dans 
un parc de chênes verts de 100 Ha inconstructible. 
Centre commercial, écoles... à 3 mit, Cannes à 15 
mn par voie rapide. 

Livrable 6 roms après dérision. 

Prix : 990 000 francs 


TéL Propriétaire 00 35 32 75 18 13 


TA 06 60 93 37 3? et 06 08 57 31 56 


PROCHE VAISON-LA-ROMAINE 
♦exclusivité* 

Maison de village en pienes resL. SH 140 nr, dépees 
300 a?, salcrn voûté 40 m*. chenu séjour 33 m*. cuis., 
2 chbs, lingerie, sde, sdb. remise, garage, grenier 
140 m*. Jardin clos et arboré 500 nr. tarasse. 
IDEAL ANTIQUAIRE. NBREUSES POSSIBILITES. 
Réf : 723 - Prix : 890 000 bancs 

Demandez notre journal d'affaires - Gratuit 
SARRO IMMOBILIER 
12 , coon TanBgnan - 84110 Valson-fe-Romalne 
Tfi. 04 90 28 82 83 • Fax 04 90 36 23 62 
Nos bu r e a ux : Valréas <84) - Grignon (261 


A LOUER AU VÉSINET 
Propriété Mansart de grande qualité 
Située dans le quartier résidentiel Réception 80 m : . 

de service, cuisine aménagée, garage 3 voitures. 

jardin boisé i soom* 

Loyer mensuel : 35 000 fiança. 

Honoraires : 26 326 Bancs. 

Réf -.4451 


DRÔME PROVENÇALE 

Beau mas piètres rca. terrain 12 000 né en chines 
nufSere, SH 350 né, dépees. séÿouotakm chenu, 
cuis, mezza nine s. 4 chbs, 3 sdb, sde, caves, dans 
environnement exceptionnel. 

VUE. POSSIBILITES GITES. 

CALME ABSOLU. BEAUCOUP DE CACHET 
Réf: 1185 

Demandez notre journal d’affaires - Gratuit 


AGENCE DE LA TERRASSE 
45, botrievard Caniot. 78110 U Vésfuet 
Tfl. 01 30 15 67 00 - Fax 01 34 80 19 59 


SARRO IMMOBILIER 
12. cours Tantigaan - 84110 Vgfeoo-la- Romaine 
Ta. 04 90 28 82 83 - Fhx 04 90 36 23 62 
Nos bureaux : Valréts (84) • Grignon (26) 


NOGENT-SUR-MARNE 
Avenue de la Source 

Situation exceptionnelle dans le secteur le plus 
résidentiel, à 200 métrés de la station RER et du 
Bois, très bdle demeure début da si fcc le d'environ 
500 m* habita b les entièrement rénovée. Prestations 
loxnesscs, vastes réceptions. 7 chambres, galle de 
bülard. lingerie, appartement gardira. 

Prix: 8 750 000 fiâtes 

FINAMERE 

36, botderard Haussmann - 75009 Paris 
Téléphone 01 4523 71 76 
Fax 01 40 22 04 51 


» ■ a 

Si! 
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LE PYLA-SUR-MER 


PROVENCE 
SITE CLASSE - 5 km de 


Belle villa sur 1 700 m 1 de terrain. Beau séjour 
100 m'. 5 chambres, 3 salles-de-tuins. cuisine 
équipée, cave. 

VUE PANORAMIQUE SUR MER 
Prix : 3 800 000 francs. 


AGENCE CARC3AS 
189 boulevard de la Plage 
33120 Areacboo 

Ta 05 56 83 00 36 - Fax 05 53 83 58 1 1 


SITE CLASSE - 5 km de GORD ES 

35 km d’Avignon (gare TGVi. magnifique région 
Lnbéran, pratimüé nombre» rite» naturels et historiques 
renommé», pont culminant d’un arabentiqae village 
provençal : maisoc J 8* i Lie le, c nifa r me a t remuée, 
prestation* luxueuses. tMOm-, vaste «fat-salle à. manger 
avec cheminée, belle pièce 30 nr (cheminée i, 3 chantres 
et «ailes de bains. Loggia et terrasse avec me 
panoramique. Calme, détente, habits cshpds d sportifs 
variés. Prix : 1 520 0OO F. 

Propriétaire 

Ta. 01 44 1 1 32 29 et 01 47 05 42 62 ('répondeur) 
fex 01 44 11 32 35 


DRÔME PROVENÇALE 


Maison bourgeoise ao arut dan vinage Uus commerces. 
SH 300 nr. C é pc c » 70 m 1 , sur beu parc de 900 né. cuti, 
ben». «Son, ttajxiso. xfiwa. 8 chbs. sde. sdh, ta nin. 
w«. garage, re mise . BEAUCOUP DE CARACTERE 
Réf: 1186 

Demande r notre journal d'affaires - Grandi 
SARRO IMMOBILIER 
12, cours lautignaa «84110 Vsfaoit-b-Romafaie 
Tfl. M 90 28 82 83 - Fax 04 90 36 23 62 
Nos bureaux : Valréas (84) - Grigaan (26) 


BOULOGNE NORD 
Maison de 360 m 1 + jardin 

Triple réceptions, 5 chambres. 3 safies-de-bams, 
tarasses, ptidnc plein sud. 

POSSIBILITE PARKING. 


DRÔME PROVENÇALE 
•exclusivité* 


fil batdnre Ai Vadtae. ma en pian Ai XVIIe dèck 
OOO n>9 ratauié avec authenticité 4e 300 m 1 . DdpaaAncea 
-. grange», «caria, tbdfacs. Parc dos et Etalé 5 000 né. 
pbrio». KrfWnhfc de sotie. Vue dégagée. tmaAHU en 


AGENCE 

CLAUDE SAINT-BRICE 
Tfl. 01 46 0540 00 
Fax 01 46 05 01 82 


Réf ; 84 Prix: 3 600 000 fisses 

Max et Demeures de caractère disponibles 
Région Sud ; Dr ône, Ar dèche, Vaucbtse, Gard 
MICHEL OR1ÛL 
DELTA IMMOBILIER 

9, uv. Gai de GauQe - 26130 St-Paul 3 Ch&tesux 
Ta 04 75 98 .72 59 - Fax 04 75 98 74 07 


«K 
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NEUF ET RÉSIDENTIEL 


LE MARCHÉ, LES CONSEILS DE LA FNPC 



INVESTISSEZ DANS LE LOGEMENT NEUF 

La nouvelle f ormu le d’amartissexoïau des logements lœatîfv fKiq tmvu-t}* wn* nt ■fPi Wmaf 1 remporte un grand 
occès. Les princîpBlf^s caractéristiques sont les suivantes : 


mLe * logements iocatifsaaifi achetés ente k 1er janvier 1996 et le 31 décembre 1998 sooi amortte&bks & ansoade: 

• 10% du prix total de l’acquisition pour chacune des 4 p r em ières «wnAx ; 

* 2% pour chacune des 20 années suivantes. 

- Le défldt foncier conigpoïKlaBi est topu t ab lesorleieT«angiol>al dans 1a limite (Tua plafond de 108 OOfl francs. 

- La fraction du déficit foncier non imputable sur le revenu global peut être reportée sur les revenus fonciers 
1 des années ultérieures, pmifanr 10 mto, 

RENSEIGNEZ-VOUS AUPRÈS DES PIM 3 MOTEURS-CONSTRÜCIEURS 
ADHÉRANT À LA KNJP.C. (fédération nationale des proinotears-constructeirs) 


PARIS RIVE GAUCHE (suite) 



Tbar Maine Maqaosc 
33. *«aac ri Me» 
75755 Peu coda L5 

Ta B1<5 3S<5<S 



9 kgcnrnH dn 2 pha ai 5 pièce* duplex. 

Ms k penir de 19 800 taxa le m 1 . bon parking. 
Ppiti lffpmrtt libre. 


UmÉa i r* trfcaeatrc lWt 

An ceesr dn 14èroe amarianameo, me petite résidence an calme, 
piste sid, mec façade ta p*sw de aille massive tydnnéo de 
balcons. de «ta**» et de jâdmt. 

Reaadgncttesis a vernirai tes jom<k9h a 19 k 
T&81453S456S 





RÉGION PARISIENNE 



PARIS RIVE DROITE 



L’Impérial 

8-10, rae d'Agnes*» 

A praririfdengtadr 
■erfnmtader«Xa.q 



f 


la PROMOTEUR CERTIFDi 
QUALITÉ BO 9891 


g" 1 *" I 1 1 




FRANCE CONSTRUCTION 
ta «460322 OS 
Tjaaan, ds 9hk 19k. 


« 


Aa erar do Baategnc tndUmmel, due ma ne edani pake 

TT eppu—n —Iraal dn «mfiti ai T pi èc ri 

avec p*«W"p ea ms-aol. Aidrikctme de parie qnaàri a 
prescrira tomate. bâton*. amassa. Oaqw apparient» e ùé 
enf a dau les sandres dénfls poar von «—m— enfin et 

Baae de Vente : 13. me de Beflwue (mile de l'amena MoriaetX 
envoi lundi. jeudi et vendied de 1 4 h à 1 9 b. samedi. dtaanche 
et jnon Efini» de !di30 i 12U0 ce de 14 k k 19 h. 









Sri 


53îw3rrî 




fana de nde t uÿ rae Méfiât et Qnat de JrnmapM 
cnvefltari.jairiavcndicdldcl4b 119 h. attnedL daman 
ajom fidtade 10b 30k 12h 30 Kde 14h» 19 h. 
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Marion: 

SSFWA 

4M2, nveone Ibormnri 
Pdacart- 73116 MUS 
y\tetOSSS33S9S# 
dr tari an vsriofi 
en hetnts de tentant. 


Uim 


Rédkrin: 

FKA.VCE 

coastruction 

ML» J46MXÎ90 
7 jnôV7, de 9 h 1 19 h 





33 AppaaoenL Dn radia en 5 jriècon. 29 500 F le ri moyen, 
Bx : S pièces 13&80 tcf, 2" étages 3 990 000 F bon peddag. 


Entre VScccr-ffaso K Troeidéio, ai coenr de l*tm de* caîllass 
farin de Iff amnritae&m. k dm pas de le ne de la Pompa 
M dn Ipcde Jnnaco-de-Sailly. 2 petites rfri d nnrrs neuve*. 
De beflea jnodoee pov de irti hene qvertneoit. Patins ta 
•en-sols. Renseignements a *eae : rai le» jota» de 9 h k 13 k « 
de 14 b k 19 h. sanf dmwaria. 40, m — ne Rayurad-Poincarf - 
75116 Pari - N* vat 0800 33 39 00 faut béons de tatten). 





22 legaraKs dn ratfio ai 6 pièraL 

A pâtir de 27 500 F.k nP. 

Uvtakon l'eemcstre 1998. 

IcOREVA 

An es» ri pterigknx quartier DtxadAnléna, vm rCridcm de 
dasee, aux peeratiotia tafBntea. Pour quctquae privilégie 
wokarâL Pkna petvemalhé* et proatadaci k k danasdn. 
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ENTREPRISES 

h LE MONDE /VENDREDI 7 MARS 1997 


SOCIAL Mercredi 5 mars, le pré- 
sident de la République s'est dit 
« choqué parla méthode » employée 
par Renault pour annoncer la ferme- 
ture au 31 juillet de son usine de Vit- 


vorde. en Belgique. • ALAIN JUPPÉ a 
convoqué à Matignon mercredi 
MM. Schweitzer et de Virville, PDG et 
secrétaire général du constructeur, 
pour obtenir des éclaircissements. Le 


premier ministre n'a pas remis en 
cause la stratégie industrielle de 
M. Schwertzer, dont la démission n'a 
jamais été évoquée. • LES CRTT1QUE5 
ont porté sur l'information due à 


l 'Etat-actionnaire et sur le respect des 
hommes. #UN DÉBRAYAGE d'une 
heure devrait toucher tous les sites 
de Renault en Europe vendredi • LE 
COMTTÉ CENTRAL D'ENTREPRISE qui 


s'est tenu jeudi 6 mars sur la stratégie 
industrielle de Renault s'est achevé, 
sur un désaccord concernant la récep- 
tion des syndicats belges par M. 
Schwertzer. 
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Le PDG de Renault tente de renouer le dialogue avec les syndicats belges 

Critiqué par MM. Chirac et Juppé sur la « méthode » employée pour annoncer la fermeture du site de Vilvorde, Louis Schweitzer voudrait négocier 

les modalités du plan social. Le groupe coréen Kia s'est déclaré intéressé par la reprise de l'usine 


SUR LE FOND, rien à dire ; pour 
la forme, à refaire. Tel est, en 
substance, le message adressé par 
l'Elysée et Matignon à la direction 
de Renault Le 27 février, Michel 
de Virville, secrétaire général du 
groupe, a annoncé à Bruxelles la 
fermeture du site de Vüvorde au 
31 juillet Depuis, Louis Schweit- 
zer, président du groupe, et Mi- 
chel de Virville sont l'objet de cri- 
tiques violentes des milieux 
politiques belges comme français, 
qui leur reprochent la brutalité de 
l'annonce. Sous la pression des 
milieux politiques français, majo- 
rité et opposition confondues, et 
au risque de voir la situation di- 
plomatique s'envenimer avec 
Bruxelles, Jacques Chirac et Alain 
Juppé sont sortis, mercredi 5 mars, 
du mutisme qu'ils observaient de- 
puis le 27 février. 

Dans la matinée, au cours du 
conseil des ministres, le président 
de la République s'est dit « choqué 
par la méthode » employée par la 
direction du constructeur français, 
selon les propos rapportés par le 
porte-parole, Alain Lamassoure, 
ministre délégué au budget Four 
sa part, M. Juppé a jugé qu'elle 


□'était « pas bonne ». Cest égale- 
ment ce qu'il a répété, entre 
17 heures 30 et 18 heures 30, à 
MM. Schweitzer et de Virville qu'il 
avait convoqués dans son bureau 
pour obtenir quelques éclaircisse- 
ments sur ia procédure utilisée par 
Renault pour annoncer l'arrêt de 
toute activité à Vüvorde. M. Juppé 
a «x regretté » la méthode. 

• COHÉSION SOCIALE » 

Gérard Rameix, nouveau direc- 
teur adjoint du cabinet de M. Jup- 
pé, chargé des affaires écono- 
miques, ainsi que François 
Soulmagnon, conseiller pour l’in- 
dustrie, l'équipement et la techno- 
logie. ont assisté à cette rencontre 
qui s'est déroulée « plutôt dans un 
bon climat », selon l’entourage du 
premier ministre. Prévenu de ia si- 
tuation financière de Renault, qui 
a perdu plus de 5 milliards de 
francs en 1996 après dix ans de bé- 
néfices, et des projets de restruc- 
turation de la direction dès la mi- 
janvier (Le Monde du 6 mars), 
M. Juppé n'a pas remis en cause La 
stratégie industrielle de 
M. Schweitzer. Sa démission n'a 
jamais été évoquée. En revanche. 


la critique a porté tant sur l’infor- 
mation due à l’Etat-actionnaire, 
qui détient 46 % du capital de Re- 
nault, que sur le respect des 
hommes. 

Lui signifiant que le conseil 
d’administration n'est pas une ins- 
tance en sommeil, le premier mi- 
nistre a rappelé que « l’Etat était 
fondé à être tenu informé de la mise 
en œuvre des décisions de Renault, 
en tant qu'actionnaire, de même 


que le gouvernement devait l’être 
au nom des intérêts économiques 
nationaux et de la cohésion so- 
ciale ». Preuve, s'il en est, que cela 
□’a pas été le cas. M. Juppé a aussi 
souligné qu’« au-deià de la logique 
industrielle et des contraintes d’un 
environnement industriel compétitif 
qui rendent nécessaire pour l’entre- 
prise de s’adapter en permanence, 
la dimension humaine devait être 
prise en compte dans les dici- 


Quand le gouvernement de Bruxelles 
a-t-il été informé ? 

Les gouvernements belge et flamand ont-ils été informés avant le 
27 février, date de l'annonce de la fermeture de l’osine de VDvorde ? 
Selon le ministre de F industrie finançais Franck Borotra, les respon- 
sables belges étalent avertis dis le 21 février, ce que conteste le pre- 
mier ministre belge. Jean-Lnc Dehaene estime avoir seulement «re- 
çu un signal préalable (le vendredi 21 février 1997) quant aux difficultés 
du groupe Renault ». parmi les mesures évoquées, « une fermeture du 
site de Vüvorde constituait (—) une possibilité envisageable », mais « le 
premier ministre a réagi », indiquant qu'une telle hypothèse « devait 
être exclue ». «Le mercredi 26 février 1997, le premier ministre a appris 
du gouvernement flamand que Renault avait informé ce dernier de sa 
décision de fermer le site de Vilvorde. » Cest le 28 février que le gou- 
vernement fédéral a été « informé officiellement ». Quant à la concer- 
tation sociale, Jean-Luc Dehaene affirme que * cela n’a pas été fait ». 


Davantage de compréhension que de solidarité à Douai 


DOUAI 

de notre envoyé spécial 
Les salariés de Renault-Douai 
n'en reviennent pas. Depuis 19S4, 
T usine-modèle n'avait pas connu 
un tel défilé à l'intérieur même 
des ateliers. Arrivés à 13 heures 

REPORTAGE 

« Bien sûr qu'ils ont 
raison... Mais ça va 
péter. Plus rien 
ne va. » 


15, les 800 salariés belges de 
l’usine de Vilvorde n’ont pas res- 
pecté plus de cinq minutes les 
consignes de leurs leaders les ap- 
pelant à ne pas entrer dans 
i’usine. il est vrai que le comité 
d’accueil était des plus réduits: 
hormis une militante CFTC et un 
délégué CGT, rien ne laissait pen- 
ser qu’ils étaient attendus. 

Malgré les protestations des di- 
rigeants, une partie du grillage fut 
prestement arrachée et, dès 
13 heures 30, les 800 salariés se 
sont engouffrés dans la brèche. 
Défilant entre les bâtiments aux 


cris de « Renault Belgique ouvert » 
et « même patron, même 
combat », les Beiges eurent du 
mal, au début, à briser le mur de 
l'indifférence. 

C’est à peine si les ouvriers 
français sé penchaient aux fe- 
nêtres pour les regarder passer. 
« Il faut noas comprendre. Ici, 10 % 
des effectifs sont des intérimaires. 
Si on montre notre solidarité, on 
est morts I», explique un jeune 
qui vient d’être embauché. Les 
premiers pas dans l’atelier de fini- 
tion ne seront pas plus chaleu- 
reux. Les syndicats n’avaient 
même pas déposé de préavis de 
grève. « A Douai, il y a 18% de 
chômeurs, tout le monde a des 
dettes, on ne peut pas se permettre 
de faire grève », explique un ou- 
vrier, gêné. Un agent de maîtrise 
soupire : « Bien sûr qu 'ils ont rai- 
son de défendre leur emploi. Mais 
ça va péter. Plus rien ne va. » 

Malgré les tentatives des Beiges 
pour amorcer le dialogue, chacun 
reste à son poste de travail, 
même si ia maîtrise a décidé d’ar- 
rêter la production des Scénic et 
CIIo «pour ne pas faire de provo- 
cation ». Les salariés de Vilvorde 


cachent leur déception : « Je les 
comprends. Eux aussi doivent 
manger », explique Wim, de la tô- 
lerie. 

Pourtant petit à petit l’atmo- 
sphère change. A la seüerie, une 
déléguée CFDT soutient ouverte- 
ment les manifestants belges : 
« On n'arrête pas de faire des 
heures supplémentaires. La direc- 
tion veut nous imposer de travailler 
le samedi pour que la Scénic soit 
produite six jours sur sept II y a 
plus de 700 intérimaires dans cette 
usine. Et, dans le même temps, 
l'usine de Vilvorde, qu'on nous a 
toujours présentée comme le mo- 
dèle à suivre, ferme ses portes. Ça 
n’a pas de sens. Et ça peut nous ar- 
river aussi Le succès de la Scénic 
ne sera pas éternel » 

«AUJOURD'HUI PERSONNE PTOSE- » 

La glace se rompt Une tren- 
taine de salariés de Douai se 
joignent au cortège. Certains 
nouent autour de leur cou les 
foulards rouges ou verts des syn- 
dicats belges. Un responsable 
chargé de la qualité tente de rai- 
sonner son entourage: «Humai- 
nement, on est solidaires mais ce 


qui compte, c'est l'intérêt général 
de l’entreprise. Le problème est de 
savoir si l’on peut encore construire 
des voitures en Europe. » Mais les 
rangs des manifestants français 
grossissent. «Je préfère faire 
grève avec les Belges' que débrayer 
demain ou après-demain», ex- 
plique un ancien adhérent de là 
CGT déçu malgré tout que « les 
gens ne bougent pas plus ». 

A la fin du parcours, environ 
120 Français auront quitté leur 
atelier pour se joindre à la mani- 
festation. « llya quinze ans, il suf- 
fisait que la CCT siffle pour que 
l’usine s’arrête. Aujourd'hui , des 
collègues perdent leur emploi et 
personne n’ose lever le petit doigt 
Cest que maintenant chacun a un 
entretien annuel avec son chef. Les 
salaires sont en partie individuali- 
sés. Mais je ne vais quand même 
pas me priver de faire grève pour 
100 francs par mois », explique AJ- 
do. 

Les Belges n’en demandaient 
pas tant C’est aux cris de « Merci 
Douai » qu’ils repartiront vers 
Vilvorde. . 

Frédéric Lemaître 


dons». Tant qu’il y était, le pre- 
mier ministre a demandé à 
M. Schweitzer d’engager «sans 
tarder toutes les concertations utiles 
dans le cadre de la loi belge et de la 
législation européenne » avec tous 
les partenaires concernés. 

DÉSACCORD AU COMITÉ CENTRAL 

Jeudi 6 mars, s’est tenu un comi- 
té central d’entreprise sur la stra- 
tégie industrielle de Renault. La 
CGT, FO et la CFDT l’ont quitté en 
cours de route parce que Louis 
Schweitzer refusait de recevoir à 
cette occasion le secrétaire géné- 
ral du conseil d’entreprise (en- 
semble des représentais syndi- 
caux; belge. « Le secrétaire généra l 
du comité central d’entreprise 
(CFE-CGC) de Renault-France exi- 
geait que la séance soit suspendue 
pour que M. Schweitzer puisse le re- 
cevoir en respectant la procédure. 
Les représentants des syndicats 
beiges ont refusé d’être reçu en de- 
hors de la séance », explique Re- 
nault, qui ajoute: « Nous atten- 
dons toujours que les représentants 
des syndicats belges proposent une 
date de rendez-vous. » Le CCE s’est 
clos sur ce désaccord. 


Mardi 11 mars, un comité de 
groupe européen doit se tenir Les 
syndicats ont appelé à une grande 
manife station devant le siège du 
quai du Foint-du-Jour à cette date. 

La direction de Renault doitien- 
core négocier les modalités! du 
p lan social qui sera en vigueur à 
Vilvorde. Elle a provisionné àjcet 
effet 2,4 milliards de francs dans 
ses comptes 1996. j 

Mercredi 5 mars, à l’occasiondu 
salon de Genève, le constructeur 
coréen 83a s’est déclaré intéressé 
par la reprise de Renault Belgique. 
« Us coûts salariaux en Belgique 
sont évidemment plus élevés qifen 
Corée du Sud. mais les coûts 'fie 
transport depuis la Corée du S/d 
sont importants (-.). Si Kia prepd 
une décision positive, il envisage 
une capacité minimum de produc- 
tion de 150000 véhicules par art», 
confie le directeur de Kia polir 
l’Europe au quotidien économique 
flamand De Financieel Econo- 
mische lidj paru jeudi 6 mars, <{ui 
croit savoir que Chrysler serait 
aussi intéressé par Vilvorde. ; 


Olivier 
et Virginie Mt 


La Commission envisage de renforcer 
les directives sociales européennes 


LE PRÉSIDENT de la Commis- 
sion européenne, Jacques Santer, a 
estimé, mercredi 5 mars, que la 
manière dont Renault avait géré la 
fermeture de l’usine de Vüvorde 
portait « int coup grave à Fesprit de 
confiance européen », ajoutant que 
« l’esprit des textes européens n’avait 
pas été respecté ». «Le drame social 
de VDvorde montre avec acuité que 
l’Europe a besoin d’un volet social 
convaincant » M. Santer, cité par 
son porte-parole, a toutefois re- 
connu que son institution ne pou- 
vait pas efle-même déposer plainte 
contre la France, qui a correcte- 
ment transposé les directives euro- 
péennes sur les licenciements col- 
lectifs et ia consultation des 
travailleurs. 

Le commissaire européen aux af- 
faires sociales, Padraig Flynn, envi- 
sage toutefois un renforcement de 
ces directives. Selon M. Flynn, ces 
deux directives ne souffrent pas de 
«faiblesses structurelles » permet- 
tant de passer entre les mailles de 
leurs filets, mais la Commission va 
procéder à un « examen approfon- 


di » des deux textes. M. Flynn s’est 
engagé à formuler de nou’ 
propositions permettant de 
rer l'arsenal législatif européen m 
matière sociale, si des faiblesses 
devaient être constatées. 

Le ministère belge de Fi 
a indiqué que Bruxelles déposera t 
plainte contre Renault auprès de 
l'OCDE pour non-respect du code 
de banne conduite des muhinan Cr- 
oates, qui prévoit F information 
« dans des délais raisonnables » 
salariés et des négociations 
de licencier. Mais F OCDE a rappelé 
que ce code n’est qu’un « guide » e 
non pas un traité qui aurait foret 
deioL 

Le roi des Beiges, Albert O, a, se^ 
Ion son porte-parole, regretté! 
« l’absence d’une Europe soà'ale 
réelle, comme en témoigne An- 
nonce, sans concertation préalcble, 
de la fermeture brutale de Vefijre- 
prise Renault à Vilvorde ». H ÿest 
aussi montré très préoccupé/de- 
vant « l’insuffisance d 
européenne de l’emploi 
Reuter.) 


reoccupe ,‘ûe- 
i'une pohique 
éoi». - AFP, 
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SICAV 


AMPLIA 


• Orientation : instruments monétaires en francs 

• Durée de placement : quelques jours à 3 mois 
Valeur liquidative au 14/02/1997 : 1 18 386.05 F 


Assemblée Générale 

Les actionnaires de la Sicav Amplia sont convoqués à 
I'Assemblcc Générale Ordinaire qui se tiendra le vendredi 
28 mars 1997 à 14 h 30.91/93, Bd Pasteur - 75015 Paris. 

Cene Assemblée Generale aura principalement pour objet 
d'arrêter les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 1996. 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s’adresser à leur agence habituelle 
du Crédit Agricole. 


Chaque jour le cours d' AMP LIA sur 
j ■ SICAVÊCOUTE TéL : 08.36.68.56.55 ■ Code : 1 1 «3 muop» un» 



SEGESPAR la sociéu de geam h Crédit Agricole. 


A Cléon-la-Rouge « méfiante de tout » 


CLÉ O N (Seine-Maritime) 
de notre envoyée spéciale 

« Ils ne nous parlent ni de la fermeture de Vil- 
vorde ni des suppressions d'emplois annoncées 
ici. Ils ne s’intéressent qu'à la mise en place des 
nouveaux horaires!»-. Cette femme, encore 
jeune en dépit des quinze années passées à 
l’usine, fronce de colère le sourcil au-dessus de 
ses paupières moirées. Mercredi 5 mars dans 
la matinée, le chef d'atelier a réuni son monde 
dans un petit réduit vitré pour faire passer les 
consignes de la direction. « Il ne sert qu'à ça. » 
A partir du 1" avril, le repas devra se prendre à 
la fin du poste. Il y aura deux pauses d'un 
quart d’heure, pour huit heures de présence : 
les ouvriers pourront se rafraîchir et grignoter 
dans un recoin aménagé dans râtelier même, 
« les yeux plongeant dans les bacs de récupéra- 
tion, le nez empli de l'odeur d’huile chaude ». 
Ainsi ouvriers et agents de maîtrise devront-ils 
fournir vingt et une minutes d’efforts supplé- 
mentaires par jour. «Au même moment ils dé- 
rident d’envoyer 442 personnes en préretraite. 
C'est à n'y rien comprendre », se révolte la 
jeune femme. 

Autour du chef, les visages sont restés fer- 
més. « Beaucoup ont peur, surtout les jeunes qui 
n'ont pas vécu les grandes grèves de Cléon-la 
Rouge. » Ces derniers se décideront-ils à 
suivre l'appel à la grève d’une heure lancé par 
la CGT et la CFDT, pour le vendredi 7 mars 
afin de protester contre les récentes décisions 
de la direction du groupe ? Un technicien de la 
maintenance se mêle à la conversation. Bien 
que non syndiqué, il se dit « sûr que ça va bou- 
ger sérieusement ». Ajoutant avec un sourire 
provocant : » Le PDG devrait se souvenir que de 


/. 


telles mesures ont coûté la vie à l’un de ses pré- 
décesseurs», Georges Besse, en l'occurrence, 
qui fut assassiné en 1 986. 

La direction paraît sur ses gardes, du moins 
si Ton en croit un agent de maîtrise rencontré 
sur le parvis des cars de ramassage. «Je suis 
assimilé cadre », confie à voix basse ce petit 
bonhomme à la mine fatiguée. « Ce matin, le 
chef d’atelier m’a pris à part pour me dire : "Je 
te rends responsable si tes hommes font 
grève®. » Cela ne fait que renforcer la convic- 
tion que « ces dérisions ne sont qu’un début». 
L'usine est rénovée, pimpante.au point qu’elle 
est qualifiée d'« usine à vivre ». « Est-ce pour 
mieux la revendre?», commente ce même 
agent de maîtrise désormais « méfiant de 
tout». 

ROBOTS ET CHÔMAGE TECHNIQUE 

En 1996, cet atelier qui fabrique des boîtes 
de vitesses a été robotisé : un opérateur y a 
remplacé trois ouvriers. «Alors qu’au Japon, ils 
détruisent leurs robots pour remettre des hu- 
mains»— L'an passé, B y a eu vingt-quatre 
jours de chômage technique. Déjà, sur le site 
où l'on produit pour le groupe comme pour 
Volvo, certaines chaînes fabriquant des mo- 
teurs ont été fermées, leur production reprise 
par la Compagnie française de mécanique, 
une ex-filiale de Renault devenue concurrente. 
« La privatisation ne va pas s’arrêter là. On 
risque nous aussi de se retrouver à la rue. Le site 
beige ferme, ceux de Dieppe et d’Espagne sont 
menacés, mais le groupe ouvre une usine au 
Brésil.» 

De fait, à Cléon, les effectifs n’ont cessé de 
diminuer, passant de 9 500 en 1982 à 5 500 au- 


jourd'hui, et la proportion d'ouvriers a elle 
aussi baissé. « Même les cadres et les agents de 
maîtrise sont inquiets désormais. A Vilvorde, Put 
le monde passe à la casserole », entend-on lire 
ici et là. « Dieu sait si on nous citait VDvord en 
modèle. Ils avaient accepté la flexibilité, tout go- 
bé. Ils étaient dociles. Cela ne les empêche pas 
de se faire virer», népète-on à satiété. 

Vendredi dernier, les ateliers ont débrayé 
massivement contre les nouveaux horal es. 
On venait d’apprendre la fermeture imposée 
en Belgique. «Cela évite qu’on ferme]en 
Rance », se sont écrié certains, presque soua- 
gés. « Mais vous n'y êtes pas ÏOna accepté ou- 
verture de sites à l’étranger pour conquérinde 
nouveaux marchés. Si ça s’arrête, c'est la réces- 
sion pour nous », ont rétorqué des voisins |te 
travée. 

Il aura suffi de cinq jours pour que cet ar 
ment de débat se transforme en lourde réall 
Mardi 4 au soir, la direction du groupe a rer 
public son plan de suppression d'emplois 
France. S’agit-il de s'arc-bouter sur la 
tionnelle revendication cégétiste du « Fabri- 
quons français»? Refusant l’usage delà 
langue de bois, un ouvrier de dnquante-^ix 
ans, militant à la CGT depuis son entrée if va 
quarante ans chez Renault, avance une pru- 
dente explication. « Moi aussi je suis pour ce 
mot d’ordre, mais je suis pour l’Europe. Evidem- 
ment pas celle des patrons. Le syndicat européen 
n'existe hélas pas. Et les syndicats français hé- 
sitent à se mobiliser pour d’autres. Il ne faut pas 
être égoïste. Les gens de Vilvorde sont dès Re- 
nault, comme nous. » 
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Louis Schweitzer, du consensus à la manière forte 


Pourquoi avoir attendu si long- 
temps pour agir? Cest La question 
que se posent tons les analystes à 
propos de Louis Schweitzer. Voilà 
quatre ans que la rentabilité de la 

PORTRAIT. 


Les syndicats organisent une « euro-grève » 
d'une heure, vendredi 7 mars 


APRÈS le « nous sommes tous des 
Coréens du Sud » lancé par Alain 
Deleu, président de la CFTC, à pro- 
pos de la flexibilité du travail, le 
« nous sommes tous des travailleurs 
belges », formulé par tes syndicat 
de la Fédération européenne de la 
métallurgie (FEM), est en passe 
d'être adopté au niveau européen. 

L’appel à une « euro-grève » 
chez Renault pour vendredi 7 mars, 
en solidarité avec les salariés de V2- 
vorde choqués par l’annonce bru- 
tale de la fermeture de leur usine, 
constitue une première. Le mot 
d’ordre de débrayage, qui devrait 
toucher tous les sites de production 
de Renault en Europe -France, 
Belgique, Espagne, Portugal et Slo- 
vénie - n’est que (Tirne heure, mais 
il s'est propagé comme une traînée 
de poudre. Jusqu’à présent, seuls 
les syndicats de cheminots euro- 
péens avaient lancé des « euro- 
grèves». 

Cette réactivité syndicale, inédite 
eu Europe, s’est traduite, dès l’an- 
nonce de la fermeture de Fusine de 
Vflvorde, par rappel à « réagir» s- 
gné pari» organisations syndicales 
belges, FGTB, CSC et AÇLVB, es- 
pagnoles, CCCO et UGT et fran- 
çaises, CFDT, CFTC et CGT, FO, la 
CFE-CGC se tenant à l'écart Dans 
un texte commun, elles se sont 
ouseszFacçofçta&de « tqpt mettre 
en- oeuvre pour, eutf^çfyer les L prans- 
Jerts defr^cçtiçptenprvventaicede 
yïtvorde et engager mutes les procé- 
dures juridiques quisîmpasent pour 
mettre en échec les décisions inad- 
missibles de Renault ». 

Jugeant la stratégie de Renault 


* dévastatrice », Louis Viannet, se- 
crétaire général de la CGT, a appelé 
à une « riposte solidaire » des sala- 
riés, pour imposer d'autres choix 
aux dirigeants du groupe automo- 
bile. Réunis pour leur congrès à la 
Oté des sciences et de l'industrie de 
La Vülette, les six cents délégués 
syndicaux de la fédération CGT de 
la métallurgie ont envoyé, le 
4 mars, un message de solidarité 
aux salariés de Renault Belgique et 
à leur syndicats, qui a été adopté 
sous les acclamations de la salle. 


« Si l'argent 
n'a pas de frontière, 
le chômage 
et la solidarité 
non plus », 
résume le président 
de la CFTC 


Les messages de solidarité ont af- 
flué vers les salariés de Vflvorde. 
L’Union des syndicats autonomes 
(UNSA), qui comprend notamment 
la-FÉNgSt’esfr djédaréè « solidaire » 
des employés 1 de. l’usine Renault, 
es&Bmfrqi&r* construire l'Europe 
sur ïa salle logique du marché et de 
la concurrence devient suicidaire». 
La CFE-CGC a appelé ses cadres et 
agents de maîtrise à * participeraux 
mouvements de protestation de ven- 


dredi », dénonçant la politique de 
réduction des effectifs du groupe 
automobile. En dépit des divisions 
syndicales et de la tendance an re- 
pli hexagonal, tous les dirigeants 
syndicaux français ont envoyé leur 
témoignage de solidarité. «Si 
l’argent n’a pas de frontière, le chô- 
mage et la soUdarité non plus », ré- 
sume M. Deleu. 

Nicole Notât, secrétaire géné- 
rale de la CFDT devait se rendre, 
Jeudi 6 mars, auprès des salariés de 
Fusine de Vflvorde, avec une délé- 
gation du comité exécutif de la 
Confédération européenne des 
syndicats (CE S). La CES souhaite 
que «l’indignation dont tout le 
monde témoigne face à Renault se 
traduira dam la volonté politique 
d’assurer dam ie nouveau traité la 
garantie des droits sociaux fonda- 
mentaux des travailleurs ». 

De son côté, la Confédération 
mondiale du travail a appelé ses 
membres à refriser le « travail 
Jaune» tt à «ne pas faire monter 
les quotas de production » fiés au 
transfert des activités de l’urine de 
Vflvorde sur d'autres sites. En re- 
vanche, aucun appel au boycot- 
tage dés voitures Renault n’a été 
expressément formulé par un dîri- 
©sarrt syndical. Après la manifesta- 
tion prévue, jeudi, devant Plm- 
tneubte de Renault où se tient un 
Comité central d’entreprise (CŒ), 
une aouv^e.jnarûfestaÉDndoit se 
tenir, le 9 mars, en Belgique. Elle 
permettra de tester la motivation 
des salariés. 

. Alain Beuve-Méry 


Après l’échec Volvo 
ii a du gérer 
la privatisation 
et la guerre des prix 

branche automobile de Renault a 
commencé à se dégrader. Mais fl 
aura fallu attendre qu’elle fasse 
basculer l’ensemble du groupe 
dans le rouge pour que des me- 
sures énergiques soient prises. 
D’autant plus violentes qu’elles 
sont tardives. Jusqu’à l'affaire Vfl- 
vorde, la «méthode Schweitzer» 
était plutôt contestée pour son at- 
tentisme. 

Cet inspecteur des finances, en- 
tré chez Renault en 1986 après un 
parcours de directeur de cabinet de 
Laurent Fabius au ministère de r in- 
dustrie puis à Matignon, est un 
homme policé, consensuel, trop 
peut-être. Habitué, en haut fonc- 
tionnaire, à gouverner avec les 
hommes en place, 11 n’a guère im- 
primé sa marque de patron chez 
Renanlt Succédant à Raymond Lé- 
vy en mai 1992, il apparaît comme 
l’homme qui devra gérer les acquis 
de son prédécesseur. 

Renault semble alors sur des 
rails. En 1992, le résultat d’exploita- 
tion de la division automobile 
culmine à 8,2 milliards de francs. 
La firme française est la success sto- 
ry de l’automobile européenne. Le 
groupe s'apprête à prendre le 
contrôle du constructeur suédois 
Volvo, ce qui va lui donner une di- 
mension internationale. Fin 1993, 
premier coup de semonce : la fu- 
sion échoue, du fait de l'opposition 
des actionnaires et des cadres diri- 
geants de Volvo. Le fauteuil de 
M. Schweitzer tangue, mais le mi- 
nistre de l'industrie de l’époque, 
Gérard Longuet, peut d'autant 
moins lui faire porter le chapeau 
de cet échec qu’il est lui-même te- 
nu en partie pour responsable de la 
trop grande arrogance française 
dans cette 1 opération. De plus, fl 
apparaît clairement que la nature 
d’entreprise publique de Renault a 
effrayé les Suédois, sa privatisation 
frétant prévue, pour des raisons de 
politique intérieure française, 
qu’ après la fusion. 

M. Schweitzer opère son réta- 


blissement à la faveur des résultats 
de 1993. Os contrastent singulière- 
ment avec Je paysage dévasté de 
FautomobOe européenne, qui vient 
d’essuyer sa plus grave récession 
depuis la guerre. Avec 2,1 miffiard 
de francs de bénéfice net, après 
Ijj milliard de francs de provisions 
pour restructuration et 1,4 milliard 
de perte nette pour la filiale poids 
lourds RV1, Renault est le seul 
constructeur « généraliste » du 
Vieux Continent à gagner de 
l'argent cette année-là. 

Pourtant, le ver est dans le fruit : 
le résultat d'exploitation de la 
branche automobile s’est effondré, 
à 905 millions de francs. Louis 
Schweitzer a privilégié les filiales fi- 
nancières du groupe, qui génèrent 
plus de 500 millions de francs de 
profit Côté industriel, la «ma- 
chine» RenauJt a été bâtie par 
M. Lévy sur une logique simple et 
efficace : la qualité et la créativité 
de ses voitures lui permettent de 
les vendre plus cher, donc d’absor- 
ber les coûts de développement et 
de production. Le maintien du cap 
tient Seu de stratégie. 

De fait, début 1994, Renault, au- 
réolé par le succès confirmé de 
J'Espace, le lancement réussi de la 
Twingo et les victoires de son mo- 
teur en formule 1, fait encore fi- 
gure de constructeur offensif Cest 
en position de force que Louis 
Schweitzer parie désormais d’une 
éventuelle fusion avec Fiat, à la de- 
mande -de Giovanni AgneOi, affai- 
bli par la crise de l'automobile et 
par la tornade judiciaire «mani 
puEte » qui balaie ntafie. 

NÉGOCIATIONS ROMPUES 

Mais le PDG français, échaudé 
par Tâchée de Volvo, hésite à se 
lancer dans une reprise de la firm e 
de TUrin. M. Longuet, élu lorrain et 
germanophile, pousse plutôt Re- 
nault à s’allier avec Mercedes. En 
juillet, les négociations franco-ita- 
liennes sont rompues, et Renault 
se retrouve plus seul que jamais. 
« Nous n’en sommes pas à notre 
troisième redressement, comme 
Chrysler», lâche Schweitzer, agacé, 
lorsqu'on l'interroge sur sa stxaté- 
gie. 

Le PDG n’attend plus mainte- 
nant qu'une chose : la privatisation 
de Renault, qui hri donnera enfin la 
marge de, manœuvre et Fautono- 
mie indispensables pour prendre 
en main son destin. Mais, après 
beaucoup d’hésitations, Edouard 
Balladur, premier ministre prési- 
dentiable et prudent, renonce à 


privatiser complètement Renault, 
se contentant de placer, en sep- 
tembre 1994, une minorité du capi- 
tal en Bourse. Les résultats finan- 
ciers de 1994 seront bons, à 
3,6 milliard de francs de profit net 
consolidé. Le camion, porté par la 
bonne conjoncture américaine, est 
sorti du rouge, et Renault a touché, 
pour prix du divorce, quelque 
11,4 milliards de francs de Volvo. 

En revanche, le dérapage de la 
division automobile n'est toujours 
pas maîtrisé : sa contribution au 
résultat consolidé a été divisée par 
trois, à 289 millions de francs. Le 
marché français, à la faveur des 
primes à la casse instaurées par 
MM. Balladur puis Juppé, est bru- 
talement confronté à un phéno- 
mène durable : la guerre des prix. 

L'ÉTAT MAÎTRE DU JEll 

Sous-estimée par Renault, elle 
va faire des ravages dans ses résul- 
tats en 1995. La branche automo- 
bile bascule dans le rouge 
(- 1,7 milliard). Début 1996, 
M. Schweitzer annonce des me- 
sures pour corriger le tir : ses ingé- 
nieurs doivent réduire les prix de 
revient de 3 000 francs par voiture. 
Ce sera insuffisant, au vu des résul- 
tats 1996, qui s’annoncent en défi- 
cit de 3 milliards de francs pour la 
seule branche automobile. 

Le PDG doit encore ronger son 
frein jusqu’à Tété pour voir enfin 
Renault privatisé— de justesse: le 
gouvernement Juppé, pas beau- 
coup plus téméraire que celui 
d'Edouard Balladur, ne lâchera que 
6% du capital. L’Etat, qui garde 
46 %, reste maître du jeu. □ impose 
à M. Schweitzer cinq administra- 
teurs publics, là où le PDG n’en 
souhaitait plus que trois. 

Reconduit jusqu’en mai 1999 à la 
présidence de Renault par son 
nouveau conseil d’administration, 
M. Schweitzer envoie immédiate- 
ment un signal fort en interne, en 
embauchant, en juillet, un spécia- 
liste en restructurations venu de 
chez Michelin, Carlos Ghosn. 
Comme pour mieux légitimer les 
mesures sévères que le PDG hésite 
encore à prendre, mais «qui 
étaient déjà dans l’air l’été der- 
nier », affirme-t-on chez Renault 
Désormais seul face à la tempête, 
Louis Schweitzer n’a d’autre choix 
que d'endosser complètement son 
costume de patron. Cest l’heure 
de vérité, pour lui comme pour Re- 
nault 

Pascal GaUnier 


Les travailleurs de Thomson Multimédia Le contrat d'entreprise d’EDF clarifie ses relations avec l’Etat 

s'inquiètent de l'avenii du groupe 


SI LA PRIVATISATION de 
Thomson Multimédia (TMM) a 
été repoussée sine die, l’inquié- 
tude chez le fabricant d'équipe- 
ments d'électronique grand public 
reste forte. EDe concerne à la fols 
lés retards que semble prendre la 
recapitalisation de près de ZI mil- 
liards de francs décidée fin 1996 
par le gouvernement français et 
les effets des restructurations en- 
gagées à l'issue d’un exercice 1996 
qui s’est soldé par une perte nette 
de 3 milliards de francs, contre un 
déficit de 1,09 milliard un an plus 
tôt 

« La recapitalisation avait été 
promise pour début avril. On nous 
parle maintenant de fin avril, ex- 
plique un élu de la CFDT, le gou- 
vernement n’ayant déposé officielle- 
ment que fin février le dossier 
auprès de la Commission euro- 
péenne, qui doit donner son aval à 
cette opération. » Cet apport doit 
contribuer à réduire un endette- 
ment voisin de 16 milliards, qui, 
avec les frais financiers qu’il en- 
traîne, pèse lourdement sur les ré- 
sultats. La recapitalisation de 
TMM constitue l’un des éléments- 
clés du plan de son PDG, Alain 
Prestat, qui entend démontrer que 
son groupe est « mécaniquement 
rentable». 

FBWaETURES D’USINES 

« Ce mécaniquement rentable 
nous inquiète sur le plan social », 
ajoute l’élu de la CFDT. TMM pré- 
voit 10 000 suppressions d’emplois 
au niveau mondial sur deux ans. Il 
a provisionné à cet effet 1*2 mil- 
liard dans ses comptes dès te pre; 
mier semestre 1996. Le groupe, qui 
employait plus de 49 000 salariés 
fin 1995, a déjà annoncé un certarn 
nombre d’arrêts de production ou 
de fermetures d’usines. 

L’usine commune avec Toshiba 
à Singapour est concernée par 
mesures : elle va stopper la fabri- 


cation de magnétoscopes. L’im- 
pact de cette décision sur l’usine 
française de TMM à Tonnerre, 
dans FYonne, pourrait être redou- 
table. « Tonnerre fabrique les tam- 
bours pour les magnétoscopes. Que 
va devenir cette production?», in- 
terroge rélu cédétiste, qui indique 
que la direction du groupe, inter- 
rogée sur ce su jet lors du dernier 
conseil d’administration, mardi 
3 mars, « n'a pas pu apporter de ré- 
ponse ». 

Philippe Le Cœur 


LE CONSEIL d'administration 
d’EDF, réuni ie 5 mars, a approuvé 
le c o n trat ^entreprise fixant les re- 
lations avec l’Etat pour la période 
1997-2000. Seuls les représentants 
de la CGT et de FO se sont opposés 
à ce plan, qui définit les missions 
d’EDF au moment où se profile 
F ouverture du marché européen de 
réfectririté. 

«Ce document augmente les 
marges de manœuvre de Fentreprise 
et modernise les relations avec 
FEtat », appréciait Edmond Alpban- 
déty, président d’EDF, le 6 mars, à 
l'occasion de La présentation des ré- 
sultats. Dans ta perspective de ta 
concurrence à venir en 1999, les ef- 


forts se concentrent sur les tarifs, 
qui baisseront de 14 % en francs 
constant d’ici à l’an 2000, avec une 
baisse de 6% dès 1e mois d’avril 
1997. 

«Le gouvernement est venu sur 
notre terrain en autorisant ces 
baisses substantielles », souligne 
M. Alphandéry. « Nous doublons 
notre vitesse, car nous allons faire en 
quatre ans ce que nous avons fait en 
huit ans», insiste de son côté 
Jacques Chauvin, le directeur finan- 
cier. Simultanément, Fefibrt de dé- 
sendettement sera poursuivi, mais 
à un rythme moins soutenu que 
dans le plan précédent. « L’arbi- 
trage a été fait en faveur des tarifs. 


nous avons déplacé le curseur », pré- 
cise M. Chauvin. 

Sur le plan financier, les relations 
avec l’Etat seront clarifiées dès 
cette année, et Pentreprise va se 
doter d’un bilan plus conforme à sa 
réalité. « Il nous faut un bilan conve- 
nable, jusqu’alors il émit très peu li- 
sible et peu représentatif de la réali- 
té », reconnaît Edmond 
Alphandéry. Pour cela, EDF doit 
auparavant obtenir la propriété du 
réseau d’alimentation générale 
comprenant les Lignes très haute et 
haute tension. 

En 1946, ce réseau était concédé 
par FEtat à Félectririen national Le 
cahier des charges de F époque ne 


Menace de grève chez Peugeot 
en Grande-Bretagne 

LES SYNDICATS de Fusine Peugeot de Ryton, près de Coventry, en 
. Angleterre, ont voté en faveur d’une « action industrielle, y compris une 
grèi’e», par 1721 voix contre 363. en cas d’échec des négociations an- 
les salaires et les conditions de travail qui se tiennent actuellement, ré- 
vèle le Financial Times du 6 mars. La direction de la filiale du construc- 
teur français propose une augmentation des salaires de 4,5 % pour 1 997 
et de 0,5 % de plus que le taux d’inflation en 1998. 

DÉPÊCHES 

■ SERVAIR : Pierre PajDeret va démissionner de la présidence de la 
filial e (F Air France spécialisée dans la restauration à bord, suite au 
mouvement de grève qui a touché Servair pendant près de trois se- 
maines. D est ai opposition avec le PDG d'Air France, Christian Blanc, 
qui refuse que le conflit entraîne des « licenciements, même pour les cas 
de fautes lourdes ». Thaïs cents cadres de Servair se sont rassemblés de- 
vant 1e siège d’Air Fiance à Roissy, le 5 mars, pour soutenir leur PDG. 

■ SEXTANT AVlOMQUE : la société aéronautique va embaucher 
385 personnes, à ta suite de ta signature avec tes syndicats, mercredi 
5 mars, d’un accord sur r application de Ja loi Robien sous son volet 
«offensif». 

■ ROLLS ROYCE: le fabricant britannique de moteurs d’avions a 
annoncé, jeudi 6 mars, une perte de 28 millions de livres (plus de 
260 millions de francs) en 1996, contre un bénéfice de 175 millions de 
Bvres Fexertice précédent. 

■ S AT: le fabricant de câbles de télécommunications, filiale de ta 
Sagem, va supprimer 221 emplois à Montereau (Seine-et-Marre), ont 
annoncé mercredi 5 mars les syndicats. La direction a indiqué qu’elle 
proposera 140 préretraite et reclassements. 


SICAV 


ATOUT ASIE 


• Orientation : actions japonaises et Asie-pacifique 
• Durée de placement : plus de 5 ans 
• Valeur liquidative au 14/02/1997 : 101 F 


Assemblée Générale 

Les actionnaires de la Sicav Atout Asie sont convoqué à 
l'Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra le vendredi 
28 mais 1997 à 9 h 30, 91/93, Bd Pasteur - 75015 Paris. 

Cene Assemblée Générale aura principale ment pour objet 
d'arrèter les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 1996. 

Pour tout renseignement complémentaire, les 
actionnaires peuvent s'adresser à leur agence habituelle 
du Crédit Agricole. 


Chaque jour le cours d'ATOUT ASIE sur 
■ S1CAVÉCOUTE TéL : 0836.68.56J5 a Code : 32 »3 nn BCs par mn\ 
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précise pas la nature des biens qui 
constituent ce réseau, à savoir s’fl 
s’agît de biens de retour, apparte- 
nant à FEtat, ou de biens de reprise, 
propriété du concessionnaire. L'ar- 
ticle de loi qui sera proposé dans les 
prochaines semaines confiera cette 
propriété à EDF. 

Cela permettra de transformer en 
réserves financières les provisions 
que l’entreprise avait constituées 
pour moderniser le réseau en cas 
de restitution à FEtat Les capitaux 
propres de l’entreprise passeront 
ainsi de 20 à 7S milliards de francs 
et les fonds propres de 170 à 
204miffiands de francs. Cette réor- 
ganisation comptable effacera de 
fait le report à nouveau déficitaire. 

NOUVEAU CONTRAT 

Parallèlement, les règles de rému- 
nération de FEtat seront clarifiées, 
l'entreprise versant 3 % des dota- 
tions en capital et 40 % du résultat 
après impôt « Aucune dépense nou- 
velle sans lien avec l’activité princi- 
pale de l'entreprise ne devra venir 
alourdir, sans compensation, les 
charges d’EDF», stipule le nouveau 
contrat Cette clause est jugée es- 
sentielle et sera brandie par Pentre- 
prise à T avenir dès que se profilera 
le financement de projets comme te 
canal Rhin-Rhône. 

Si le développement à F interna- 
tional est confirmé pour les quatre 
prochaines années, avec 16 mil- 
liards de francs d'investissements 
prévus, les projets en France sont 
également envisagés. Ainsi EDF, 
comme le souhaite François Fillon, 
ministre délégué à la poste et aux 
télécommunications, étudie une 
éventuelle mise à disposition de ses 
infrastructures à un opérateur de 
téléphone. L’entreprise n'a cepen- 
dant pas arrêté sa stratégie ni sa 
préférence pour un opérateur parti- 
culier, comme Bouygues. Pour 
Fbeure, Fétectricien recherche une 
banque d’affaires afin de te conseil- 
ler. 

Dominique Gallois 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ L'OR a ouvert en nette baisse, jeudi 
6 mars, sur te marché international de 
Hongkong. L'once de métal fin 
s'échangeait à 352,70 dollars, contre 
357,80 dollars la veille en dôture. 


■ LE DOLLAR progressait face au yen, 
jeudi en fin de séance à Tokyo. Il cotait 
121,80 yens, contre 121,47 yens dans 
les précédents échanges et 121,14 yens 
la veâie à NewYork. 


■ LA BOURSE DE PARIS a dôtuié, mer- 
credi à un plus haut historique en ga- 
gnant 0,55 %, à 2 €66,19 points. En 
séance, le CAC 40 a attent un nouveau 
sommet, à 2 676,55 points. 


■ LA BOURSE DE FRANCFORT a crevé 
un nouveau plafond mercredi 5 mars. 
L'indice DAX des trente valeurs ve- 
dettes s'est apprécié de 133 %, à 
3 36439 points, à la dôture. 


■ LES COURS DU PÉTROLE brut ont re- 
nié mercredi sur le maidwà ternie 
iew-vorkais. Le barfl de refêrenœ a 
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Paris au-dessus 
des 2 700 points 

LA BOURSE de Paris a ouvert 
jeudi en vive hausse, franchissant 
dès les premiers échanges les 
2 700 points pour la première fois 
de son histoire. Selon les opéra- 
teurs, cette nette avance troave son 
origine dans la progression de WaD 
Street la veille et à la bonne terme 
du dollar: Deux heures plus tard, 
les valeurs françaises affichaien t un 
gain de 139 % à 2 70338 points. 

Les professionnels interrogés no- 
taient le courant acheteur toujours 
très fort avec d’abondantes liquidi- 
tés. Us soulignaient que l’environ- 
nement s’était éclairci après les dé- 
clarations du président de la Fed, 
Alan Greenspan, devant la 
Chambre des représentants. D a ex- 
pliqué que la Banque centrale s’in- 
téressait aux cours dans le cadre de 
l’élaboration de sa politique moné- 
taire mais elle n’envisagerait en au- 
cun cas d’utiliser ceOe-d pour « dé- 
gonfler la bulle boursière ». 

lies résultats des sociétés et les 
rumeurs de restru c t urati ons sou- 
tiennent aussi le marché français. 
Renault, qui perdait à la mi-jour- 



née. 2,95 % à 135,10 francs dans 
120 000 pièces échangées, était la 
seule valeur du CAC 40 à reculer. 
Scor (+ 338%. 24530 francs dans 
180 000 pièces) bénéficiait du dou- 


Accor, valeur du jour 

ACCOR A TERMINÉ en hausse 
sensible, mercredi 5 mars, à la 
Bourse de Paris. Le titre du groupe 
hôtelier et de services aux entre- 
prises a gagné 330 %, à 799 francs, 
dans un volume étoffé de 305 000 
titres. Selon les intervenants, l’ac- 
tion a bénéficié de l’annonce selon 
laqueDe le groupe allait céder à 
des institutionnels 11,5 % du capi- 
tal du groupe britannique 
Compass (numéro un mondial de 
la restauration collective) pour ra- 
mener sa participation à 10 % Au 


blement de son dividende à 
10 francs après l'annonce <Pun pro- 
fit net de 624 müiions de francs en 
1996. Les analystes attendaient sur 
un dividende de 5 à 6 francs. 


cours actuel de 7353 pences par 
action, cette cession rapporterait 
268 milli ons de livres à Accor (soit 
environ 2,4 milli ards de francs). 


Accor sur 1 mois 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 
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Nouveaux sommets 
à Londres et à Francfort 

L’INDICE NUCKEI de ia Bourse 
de Tokyo a terminé en nette baisse, 
jeudi 6 mars, mais au-dessus du 
seuQ des 18000 points qu’il avait 
enfoncé dans Tapiès-midi pour la 
première fois depuis le 10 février. 
L'indice a finalement reculé de 
232,18 points 037%) à 1804133 
points. 

La veille, rassurée par des décla- 
rations plus modérées d'Alan 
Greenspan, président de la Réserve 
fédérale américaine, WaD Street a 
nettement progressé. L'indice Dow 
Jones des valeurs vedettes a pro- 
gressé de 93,13 points (+136%) à 
6945,85 points. Le président de la 
Fed a affirmé ne pas savoir si les 
marchés étaient ou non surévalués, 
mais fl s’est dit conscient de r im- 
pact que pouvaient avoir ses com- 
tnentaires. Par aflieuis, il a ajouté 
que révaluation des marchés était 


exacte si les résultats des entre- 
prises étaient eux-mêmes correcte- 
ment évalués. 

En Europe, la Bourse de Londres 
a terminé sur une modeste hausse 
de 0,05 %, qui lui a toutefois permis 
d'inscrire un nouveau record de dô- 
ture à 4360,1 points. Francfort a 
également battu un nouveau record 
en gagnant 133 % à 3 364,99 points 
à r issue de la séance officielle. 


INDICES MONDIAUX 
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NEWYORK 

Les valeurs du Dow-Jones 
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Sélection de valeurs du FT 100 
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FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 
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Recul du Matif 


Fermeté du dollar 



LE CONTRAT notionnel du Matif, qui mesure la per- 
formance des emprunts d’Etat français, a ouvert en 
baisse, jeudi 6 mais. Après quelques minutes de transac- 
tions, l’échéance mars cédait 20 centièmes, à 
13134 points. Le taux de l’obligation assimilable du Tfé- 
sor (OAT) à dix ans s’inscrivait à 536 %, soit 0,07% au- 
dessous du rendement du titre allemand de même 
échéance. La vdDe, le marché obligataire américain avait 


terminé la séance en hausse, les investisseurs ayant été 
rassurés par les déclarations du président de ia banque 
centrale, Alan Greenspan, estimant que, si les bénéfices 
des entreprises augmentent comme prévu, WaD Street 
n’est pas à un niveau incorrect Le rendement de Fem- 
prunt à trente ans s’était inscrit à 633 % en dôture. 

La Banque de France a laissé inchangé, jeudi matin, à 
3,19 %, le taux de Paigent au jour le jour 


LE DOLLAR restait vigoureux, jeudi marin 6 mars, lots 
des premières transactions entre banques sur les places 
européennes. D ^échangeait à 1,7145 marie, 5,7820 francs 
et 121,70 yens. Le billet vert est soutenu par le dyna- 
misme de son économie. La veille, le président de la Ré- 
serve fédérale avait estimé que Fécooomie américaine 
tournait actuellement à un rythme * proche de sa pleine 
capacité». « Nous ne sommes pas actuellement, avait 


rement celle d’une surchauffe ou d'une accélération de fin- 
fiation. Mais la question est sur la table depuis (~) le mois 
de juillet où nous sommes entrés dans une zone où les 
risques sont plus nombreux.» 

Le franc était stable, jeudi matin, face à la monnaie al- 
lemande, cotant 33740 francs pour un deutschemaric La 
lire s'inscrivait à 995 Eres pour un mark. 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
PE PARIS 
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Dow-Jones comptant 152/6 
Dow-Jones i ternie 1^137 

CRB 24532 * -ZÔÿT. 


METAUX (New-York) 

Argent à arme 52T30~ 

Platiné i terme 38930 

PaBadium 14930 

GRAINES, DENREES (OÆ55) 


Stance 




2 


371 


Mars 97 


20832 2673 


2685 


2557 


En dolian 


Avril 97 


319 


267530- 267530 2642 


cours06B3 flôürsgw 


Mai 97 


2635 


2695 


Bront (Londres) 


Juin 97 


662 


265230 265230 SP 


2635 


1930 


wn (New York) 


1938 


2617 


20/40 


Crude Oil (New York) 20.66 


2035 


20.45 


■-,?:hv«ii.v. i, 1 ;,* 


J ’ r- Ti> r TT-A— n 

Mzism 




Wf* 7 ' ~^~ 7r TT- r ’ :r TTi ■ 

Mzæm 

KÆi 

■TTTTtTT^TI^^ 

mafeafci 

^t«.- 




■ 1 — ' 






65 


y 1 m 


Orge (Londres) 

91 




J il 1 BBMBi 

■■■■■ 


IZ 1 M 



1283 


h -H r,I 

W - 1 • - PZ. 


m 

m . m, 

'j il 

WïlïÊlÊÊÊBfZjii^Ll 



■Si— ’-J 


ji 1 | 


. - 1 1 - * - • ■ r 1 1 - 

k. 1 .’.- 

tærzmtsszi 

■«'■''.'■'ili.'T-'» 


BEa 

"m 

tjEmmzzja 





J . m 

,1 




i 






U 



Jt- 


■ -ij 

/ 


ï, 7 









• LE MONDE /VENDREDI 7 MARS 1W7/ 2Î 
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F 

A*# ' 


i- ' * 

*?■ 







r 


FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

JEUDI 6 MARS 

Liquidation : 20 mars 
Taux de report : 3,13 
Cours relevés à 12 h 30 


CredFon/rance 

Cra&lÿonroaa 

Crédit Naboni 

C55kpiaux(C5EE) 

Daman . . 

□mnnp - — 

Dassai4fcAviariwi___ 

. 1 jrtca Dassault EJearo 

'r 3 ” w Dassault Systèmes— . 
CAC 40: DeOarith 



2700,78 


Dev JLN-P.Cai Li « . 


FRANTAICirc C °' in Demier S 

FRANÇAISES précéd. cours 


% 

+- 


sat? Ds^oioo. 

P) Ea«{caetleS)- 


B.N.p.rrjpj 

Cr±yonnais(TJ>4. 
Renault CU.). 


Bail Investie. 
Bancaire {de). 


Bazar Hoc. V9e 

Bertrand Fai m» 

«r 


BM.P. 

BofloreTedmg— 

Bongrain 

Bouygues 

Bouygues Ofli_ 

Canal + 


Cap Gemini 

Carbone Lorraine 

Carrefour 

Casino Guichard 

Casino CuîctvADP 

CistorarmDubjLi), 

CCJ 

CCMXtexXCMQlÿ 

CeglddyL 


CetusBiropJtoai 

Ctttion 

CGI P 

□largeurs ind. 


Ope France Ly fl_ 

CLF-Doda France 
Oub Méditerranée 
Coflexlp_ 

Colas 


Comptoir Entrep.. 
Comptoirs Mod._ 
CPR 


. Eütage. 


RbonePoutentfTJ 1 ) 

Saint GobainfT.PO- 

Thomson iAfT J») 

Acœr 

«jFtedouF rance __ 

Air Liquide 

AkattiAlsthom 

Axa... - 

Axime 


- »S 

- -, . 

♦°/9 JfK- Eridania Beghéi . 
+ 0/7 ‘JIBiri Esaloriod. 


Elf Aquitaine. 
Eramo. 


- EsSorlmlADP- 

-0j09 'Jos:;:'- Esso. 


+ 025 ." 730 Etirafrance— 
+ 321 ::ao .• Euro Disney. 

+ 2^7 ^ Ï75 " . Europel 

+ 3,14 •- • Euiotunnd- 


*077 FaipattW Media. 

- 222 720 FbnaJacSA 

♦ o,7o -ses- .* rnema__ 

♦528 "05,/. Fma-Ule- 


♦225 ,• 540- • Fromageries 
-023 "MS - Caleries Lafayette. 
+ 024 ■ -MO GAN. 


— ’ -'485 :S Gascogne{B). 
♦220 ~75S \' Gaumont B 

♦ 1(49 .* GU:-. Cazet Eaux— 

-10 :Ç3Q’- Géophysique. 

♦ V4 >535 .. ; GJX. 




♦024 /.ISS. Groupe Amhe SJL 

♦ 1jS3 JW.' Gr-Zannier (Ly) t , 

+ 126 , - 305 ■ '• GTM- Entrepose 

- 123 '1*0- Gulben 

+ 025 -■ÿM'V Guyenne Gascogne 

+ 1,12 ifSAj"- H aval 

♦128 V^Sr.-. Havas Advertising 

♦2/T hneoi 

+ 125 • '2É(S'.'.\ MimeubLFrance 

»;:> Informâmes Enter.*. 


1 'h IrrtertwB. 


îlvj. ♦ S27 ï’#S.y. mtenedimque-. 
Ç.;i *0.72 5J$4ft.- v. Jean Ldetara— 


— JM' Bfl*ne. 

+ 024 -$53/:' Labinal 

+ 1,18 v-'ÏSr^. Lafange 

♦ tÿl T •'ffÇr - Lagardère . 
♦020 jH#*- Cjpeyrç— 


429 .'SÉÛSÏ 


+ 129 v$&,V Lebon. 

♦ 028 Legrand 

+ 323 .-W- î; Legrand ADP. 
+ 028 Legris indus. . 

- 0,76 fr^O/D. Lodndui. 


3’ +026 'jXmx; L'Oréal 

;■* +020 VWÎIlÏ LVMHMcetHen.. 


67,10 

- 6 S 50 

-3 

64 -- 

Lyonnaise Eaux 

234 

'233 

- 0.42 

W 0 -' 

Marine Wcndei 

373 

370/0 

+ D /9 

360 

Meulairop 

310 

J» ' 



■ 2 «F". 

MenoiogRMtnr. 

4512 

4490 ' 

- 0*48 

4600 

Michelin ~ 

943 

W 

♦053 

' ES • 

Moulinex 

1380 

. 13 ». 

♦ 0/2 

-J 35 Ô. 

NorO-ts 

743 

-.W 7 . 

+ 3/3 

■ 6 » • 

Nordon(Ny) 

370 

382 /D 

♦ 537 

- 390 

NRJ|__ 

261 

»J» 

- 0 JQ 

' 240 ' 

' OU PAR- 

476 

'.* 92 - 

*336 

455 

Paribas 

56 

58/0 

+ 5 

52 

Partie 

150,10 

151/0 

♦ 1.13 

199 

Pedrâwy 

143 

143 

» 

137 

Pernod -Ricard 

804 

SBS 

♦ 0,12 

760 . 

Peugeot 

380 

3 *> 

+ 2/6 

310 

Pnuult-PnmJfed 

558 

sa - 

+ 0/3 

.550 

Plastic -Oren/Ly) 

295 

. 293 /D 

-OM 

300 ' 

Primagaz — 

932 

‘•SC:' 

* 1,18 

ras 

piwnodes 

1605 

■uoa: 

♦ 0/6 

;i 5 sa ■ 

Piihlirk . _ 

1465 

1481 • 

+ 109 

i«i 

RemyCointreau 

631 

US 

+ 0/3 

615 

Renault 

2*90 

26 » . 

_ 

2 SW 



1020 

1365 

7.10 

1495 

535 

102 

5 T 2 

4300 

2100 

14620 

49920 

416 

2542 

49820 

533 

483 

14820 

320 

1040 

1960 

44830 

691 

824 

360 

110 

11420 

23820 

1230 

310 

BU 

1295 

369 

180 

357 

SI 

1054 

722 

26920 

860 

1965 

1377 


W» 
1355- 
' .7JJ5- 

1508 

- 5C 
W» 

498 

«300 ' 
. 2085 ' . 
■14820 

5 »'. • 

419 

2550’ - 
.SB'. 
-545 ' 
«? .■ 
i» 

322 ' 
7095 '■ 
.1990* ' 
451 = 
SB-- 

;®P‘ 

26820 

■'.17Z2ff 
! 210 , 
:.C5 vr 
: 30 
'819. 
.13®- 
;.385JO 
•LW» 

- 354 • 

* 55.W 

■ras*; 

vau*:. 

\vsh 


+ 026 
-023 
+ 020 
+ 026 
♦ 120 
+ 0,49 
- 223 

'"Ô71 

* 1j02 
+ 3jQ2 
+ 0,72 
+ D31 
+ 622 

♦ 221 
♦ 022 
*4,76 
♦ 022 
-0,79 
♦123 
+ 0/0 
+ 02» 
*0,72 

♦ OJOQ 
*027 
-2 

♦ 0/6 
*227 
♦ 121 
+ ft12 
+ 024 

♦ 422 
-1.72 
-024 
-225 

+ 126 

♦ 125 
+ 028 
+ 026 
+ 22 ? 


. 10 . 

1350 
7 

14S0 
510 
95 

470 ; 

4590- 
71» . 

122 
500, 

380 • 

2430 
4GB 
51B 
465- 
■8* 

295 • 

505» • 

20Ô0 : 

448.:- SkUL 


Rhône PotiencA»- 
Rodiette(La). 


Rne Imperiaiedy). 
SadefNyj. 

Sagem SA_ 


Sam-Cotain., 
Saint- Louis-, 


Satomon (Ly) - 
Stirepar(Ny)- 

Sanofi 

Sat 


Saupiquet fNsl» 
Schneider SA_ 
SCÛR. 


5UL. 


Sefimeg. 

SBTA_ 


SeteaftwrepK- 

SF1M 

SGE 


fK‘\ 

— 820 

- ■360 • 

7»- 
■ÎÔC % 
.■'taD.'r 

rSBs. , 

~“9W*‘. 

Jia^ ■ 

« 


SBtcCA. 
Sênco — 
SJ.TJV— 


Sbs Rossignol, 
Sfigos. 


Soctet Generale^. — 

Sodexho AIHance 

Sommer-ASwt 

Sophia 

SpfrCommiinicatian— . 
StraforFa 


Sua, 


5ymheUML. 

Techtip. 


Thomson-C5F_ 
Total 


UAP^Cnmpagrie). 

UFBLocabaB 

U IC 


UIF. 


615 

62» 

+ 064 

563 

608 

«10 

+ M2 

630 

M/C 

STfiO 

- 34: 

03 

2U5 

2K3ù 

- 021 


ÏS7/0 

■ 362 

- 1.14 

3tt 

130 

I» 

*î» 

>25 

15050 

1»» 

* iifi 6 

t51 

«5 

4* 



43Î 

820 

SP 

-0/5 

70 

ES 

88 

_ 

' 81 

388 

«ffl» 


SS- 

1435 

1420 

- 1/4 

14a 

259 

261.» 

+ 3.M 

îC 

321/0 

328/0 

* 2.-.4 

S0j 

£63 

6£3 

- 0.I5 

360 

2424 

2415 

-027 

2350 

554 

SM 

_ 

<K) 

605 

>13 

+ 1/2 

‘575 

1737 

1ESB 

♦ 329 

1650 

593 

599 

*1/1 

ÔK 

148/0 

t» 

‘IJi 

150 

139/0 

135» 

■ 2.63 

120 

1768 

7762 

-d/3 

lé» 

199/0 

202/3 

*1/5 

192 

32 

.31» 

- 1/û 

B 

5690 

5700 

+ 0,17 

£430 

19» 

Ttf- ■ 



TW 

3150 

3214 

+ 2/3 

3KO 

878 

892 

♦ 1/9 

SW 

1433 

1481 

-0.13 

143J 

415 

. 423 

-1/2 

4M 

441 

459' 

+ 4/J 

40 

575 

5S2 

* U1 

535 

1839 

1868 

+ 1/7 

i«a. 

699 

697 

- O/» 

rs 

310/0 

ait» 

-025 

ÎS5 

237/0 

243 

+ 2,40 

215 

1006 

999 

-a « 

10S0 

457 

456 

-021 

«e 

213/0 

210» 

-154 

225 

79/0 

78/0 

-1» 

76 

1259 

12» 

+ 0/7 

7770 

131 

132» 

+ 0/1 

î» 

427 

422,14 

- 1.14 

- 4tB 

859 

K. 

♦ 0/1 

850 

549 

M6 

- 0/4 

515 

1230 

1240 

+ 0/1 

1200 

153 

153,10 

+ 0/6 

153 

852 

-852 

_ 

870 

666 

' 680 

♦ 2.10 

675- 

2975 

29» 

+ 0/7 

2850 

170.» 

;JW 

♦ 0/4 

169 

224 

222 

- 0/9 

230 

548 

» ' 

♦2/5 

525 

450/D 

• *0 

-0,15 

- 415- 

279.» 

265- 

♦ 1/2 

265 

597 

’ efiS' 

* 1/4 

579 

599 

■ em. - 

♦ 1/3 

600 

1» 

•19*.- 

+ 1/2 

179 

466» 

' «8» 

+ 0A2 

■450 

147» 

.14?» 

-020 

IM 

SS2 

se.’ 

♦ 235 

. 570 

32,10 


_ 

• -2* 

470 

r. 470' ..- 

— 

.470" 


L".S 

■jfiita.L 


LncnAsü.rjc^l. 

L'wirrSatftp 

VMS 


vaSorc- 


•îa Banque. 


197.40 

545 

656 

9120 

Xi 

33620 

217 

38120 

1559 

1870 


1?7 

-020 

193 

LB.K* — 

837 

86 

+ 0.95 

(5C5 

56 


515 

IjC.1® 

69» 

69/0 

+ Ù26 

69 

u89 

-Û.14 

6W 

«0 foiado » 

256» 

255 

-0/8 

255 

- 91» 

+ 0/3 

y 

' Mamishiraa 

86 

»20 

*023 

EST 

384.10 

+ 0/2 

389 

Mc DmaltTs » 

25Ï 

Bl» 

♦1/1 

260 

333 

*035 

330 

MeirtandCua - 

529 

547. 

+ 3AÛ 

sa 

•?s.qa 

* 4.10 

230 

UnsubahiCcrp.> 

5020 

«A 

-129 

53 

?7S ' 

-0/1 

375 

MoMcarparat/. 

7SS 


-0.92 

7» 

1SB9 

* T/2 

l«0 

Morgan 1 J. « 

613 

rS3 

• 1/3 

610 

98© 

-IM 

.13» 

Nesrte5ANtimi 

6360 

6410 

+ 0,76 

61 «0 


Nipp. MeâlPid/r»— 

NolùaA 

NorrLHvdro» 

Pecofirat 


Philip Morris » 

Ptulips H.V». 


Placer Dame Inc $ 

Procter Gamble* 

Ouïmes 

fcjndfontein 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Cours Derniers 
prêcéd. cours 


Gîmpen- 

satton 

n) 


Rhône PouLKcrer*. 

fenai Dutiih - 

R 72a 


Sega Enterprises— 
Saim-Hdma* — 
Sctiumbergere — 


ASNAmro H0L1 

Adecco SA 

Aidas AG« — 


American Expreis. 
Ar.gtoAmeTtan*. 
A+goid*. 


4T9 

416» 

+ 0.II 

•ne •• 

SG5 Thomson Micro. . 

1370 

18»- 

+ 1/5 

17W 

• Shell Transport = 

564 

'.563- - 

-0/5 

520 ' 

. Siemens»-—— 

30.40 

-384.«i 

* 0,44 

3S5 

SonyCorp.» 

359 

354 

-1/9 

345 

Sumrromo 6ar,k ; 

425 

422 

-0.70 

435 

TJD.Kn 


fliclV/giM App, 
AT.T.o 


5anco Santa nder t. 

Barrir* Goid» 

BASJ.? 

Bayer » 

Co-con Pic 


5ts50 

iW2û 

2S320 

2070 

775 

27520 

115.10 
6£8 
.>38 

2620 

417.70 

1011 

87,45 

152/0 

36.15 

ÉOf' 

378 

98/0 

212 

423.10 
6920 

390/0 


55620 

237.7C 

âf-EO 

rs 

2P1 

119/0 
-. t98 
3» 
2620 
41420 
1030 
9120 
i53,ro 
360 
614 
<00,70 
103/0 
2B20 
.4232® 
- 692» 

Î5r,10 


♦ 0.47 
+ 123 
+ û,î8 
» 02E 
+ 2,10 
+ 3.64 
+ I/S 

+ 037 

+ 0.64 

♦ 137 
+ 4.63 
+ 032 
-037 
+ 132 

♦ 6 

+ 5/7 
*0,61 
+ 0,12 

+“/6 


CramCcrkciid.*„ 
Ctokt CorhPF CV». 

Damier Bwr 

DeBeenx 


Deutsche Bar* * 

Dresdner Bank» 

Drieftmeina__ 
Du Pont Nemours 4- 
Eascrun Kodak* — 
EastRandi- 



58 

340 

320 

J00Û 

740 

245 

124 

710 

305 

420 

9% 

56 

167 

35 

585 

æ 

93 

260 

410 

73 

375 


1620 

• 17 

+ 4» 

14» 

Telefonica » 

133 

1« 

♦ 1» 

ÎÎ2 

206,10 

210/0 

♦ 129 

230 

Toshiba a 

33 

3230 

-2.12 

34 

385» 

383» 

- 0,49 

385 

Unitever» 

«rc 

1072 

+ 0,13 

îcso 

15640 

157/0 

+ 063 

152 

United TedinoL • 

422/5 

433 

+ 2» 

«40 ,• 

217 

219.10 

♦ 0.96 

2» 

VadReeff».... 

415 

415» 

+ 0.07 

645 ' 

2«20 

290 

+ W 

255 . 

VcAttwgenAGt 

2943 

JKO 

+ 0/7 

27» 

9.05 

.WS 


. 9» 

Volvo (aO-Bjo 

145 

14?» 

-0.75 

IÎS 

310 



320 

Western Deep» 

188 

ISS 


2X5 

262,10 



300 

Vamanouctu». 

11720 

115» 

-135 

115 

411,10 

4*4 

+ 0/5 

430 v 

2antnaCapper 

16.10 

lo/S 

+ 1/5 

14/0 

199,10 

70250 

+ I/O 

T51 ■ 






30720 

312» 

♦ 122 

290 . 






192/0 

-488 

- 236 

1SJ ’ 






5920 

- £9/5 

+ 0.76 

62 






635 

644 • 

♦ 1,41 

«a * 






509 

511 

♦ 0/9 

515 






3j02 

VA 

♦0/6 

3 *. 















361/0 

366» 

+ 127 

■J» 1 . 

ABRÉVIATIONS 






Ford Motor* 

Frregokl = 

Cencor Limmd a 

General Bea.t 

General Motors / 

Cle Belgique» 

Ctd MetrôpoStan 

CtimneuPic* 

Hanson PLCreg 


Hoechst*. 


12920 

185 

<7/0 

24/0 

594 

329 

468/0 

43 

4330 

27 

49/0 

49/0 

256.90 


195/0 

184/0 

25 
604 
33330 
. 472 ■ 
. 070 
* <42(1 

.‘•3S 

‘ 49 J0 
‘258 • 


♦ 3,16 no . 
-MO :ÎB7- : • 
- 0/2 52 


+ 0/0 

♦ 1/S 
+ 130 
+ 0.74 

♦ 1/2 

♦ 277 
- 1/6 
-131 
-030 

♦ 0,42 


• 25 - 
605 
'330 
C0-. 
<3 - 

42 ;• 

:• « .• 

■ ‘ Q- 
' :'«0 •' 


B = Bordeaux; U = Lille-, Ly = Lyon; M * Marseille; 
Ny ? Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

I ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE Cl): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi ; montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi compensation 
vendredi daté samedi ; nominal 


COMPTANT 

Une sélection cours relevés à 12 h 30 
JEUDI 6 MARS 


OBLIGATIONS 


BFCE 9191-02- 


ŒPME8/%88-97CA_ 
CEP ME 9% 89-99 CAf^ 
CEPME9%92'06T5R — 

CFD9,7%9IHBCS 

CFD 8/% 9KB CB 

CFF ICI 88-9* CA* _ 
CFf9»BM7CM_ 
CFFlAà*9IW?CB#_ 

CLF83%BMQCAt 

CLF9%88-93/98CAl 

CNA9%VJ2-07 

CRH 8/% 92/9*03 

CRH 8/% 1087-88# — 

EDF 8/% 88-89 CA* 

EDF S/% 92-044 

Emp. Etat 6*93-97» 

Fmansder9%9l-06* — 


% % 
du nom, du coupon 

1203* "fc, 

10127 ,«•- 
11126 Jt 

- Vit 

1S25 ?£l 

120/0 Ski 


Fmatsd//%92-02a 

Hora»7»9M9# 

OAT82*87-97CAI 

DAT 88-98 TME CAI — 

QAT 9/85-98 TRA 

OAT920U598CAI 

OATTMB 87/99 CA* 

OAT 8,125*89-99» 

QAT820%9Q00CA* — 

OAT85W) TRAÇAI 

OAT10K/85O0CA#— 
DAT 89-01 TME CAI — 
DAT 825,87-00 CA» — 

QAT 8/0% 89-191 

OATA5096D-23CA#— 

SNCF8/%87-94CA 

L>ŒLBai»A5%9O0F-^j- 



11725 

113 

101/6 

10130 

107/2 
99/9 
109,19 
11273 
10673 
117/4 
104/0 
118/3 
12723 
127/5 
108/0 
— 94325 





ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


France SA. 


&ma: 

¥0à 


Arbti 

Baccarat (NyJ- 

Bains CMonaco 

BqueTr a nsadant l 

RMpInUmtm r 

BWermarm lraL_ — — ♦ 

BTPQaoe) ♦ 

Centenaire Bbnzy___ 

Champex(Ny) » 

CICUlCEumOP 

ClTJtAM-(B). 


ConcordeAssRJsq. 
Continental Assiy- 

DarWay -, 

ISdotBottin, 


EauxBasshiVfchy, 

Eda_ 

EnLMag. Paris 

FlchetBa uche 

FéW 


Finalens. 
F.I.PJ* — 

Fondera (Oe). 


Font lyonnaise #_ 
Fontinai — — 


75 

450 

560 

152 

612 

110 

7/0 

492/0 

27 

368,10 
2099 
960 
391,70 
415 
850 
3800 
979 . 
1751 
75 A0 
41/0 
400 
295 
606 
717 
485 


‘.'500 


• '• 

•: *j»- -. 

mît* 

p*.-. 

- b*- : -• 


F mm. Paul-Renard — — « 

Gevtiot— — ♦ 

G. T J (Transport) 

Imroobal—-— „ — ^ — . 

imnwtanqoft » 

Locamktn (Ly) — . ♦ 

Lucia 


Monoprix.., - 

Métal Déployé ♦ 

Mon* — — — 

Navigation (Nie) « 


Optwg- 
Pahiri-Mannom — 
EaXbirefondNy) — -■ 
Parfmanœ. — — 


' Paris Orléans, 


:i: 


Tltel-A'i 

-.mi 

- -'42' . 
■“299 - 


Ü85 Sofragi. 


Piper Hddsiwk • 

Ptomodes(Cl) 

PSBIndustrïesLy 

Rùugier»— 

Saga.. • 

Salins du Midi . — 4 

5.IJH 

SoéaL. 


273 

1006 

1215 

2050 

1150 

231,10 

104 

660 

551 

60/5 

200 

425 

1220 

89/5 

310 

245 

1046 

272/0 

295 

1720 

1280 

430 

349 

81 

607 

207/0 

39 

4280 


•'3n' — . Taittinger 

,rç05~ Tour Eiffel 

- Vint 

•Ü>âr= ' Caves Roquefort 

‘ 1350; ' ■ Elyo 

/ ; 242/0:; Fin axa 

-.10^90:,. Gadlard(M) 

■;&$ — Givaudan- Lavirotte 

. 563 '• Grd Bazar Lytm(Ly) 

»! T Gd Mod/trasboürg™ 

‘■■^6’. ' ■ Hôtel Lutetia 

ï _Æ5 .î-‘ ■ '• Hotels Deauvile 

T3.Î0--'. lmmeubLLyon(ly)l. — _ 

•8S/S-- UBouSfcUly) 

3»'-. *• • Upyd CortinentaL^ — 

AB ■>■.■ LordexINy) 

-+18*5- Machines Bofi* 

W'-: Maglyo-GeiULÿli — 

295 * MausiereForest 

“ vntf-.+f ' Moncey Fron tière — 

i.lSOl”. MJCM-(Ly) 

«5f Navigation M ixte 

. 360. Pait-DieufFînRLyJ 

V-.-fel . PohlneyClP 

• 607. [, PBdteieymt) 

'• .267- ; • Poliet 

•' 3? Sa béton (Ly) 

* .4SW- Sarree fly) — 


4 

4 

4 


4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 


4 

4 


19» 

287 

'1990 * 

- a» • 

ACTIONS 

ÊTRANGBtES 

Coure 

précéd. 

Derniers 

cours 






1750 

=1?» ; 

Bayer-Vereins Bank 

20120 

20120 , 

315 

•; 339. . 

Cran ira? ban 1: AG 

150 

150 -• 

319» 


Fiat Or d — 

1820 

19 • • • 

1600 

.U®.. . 

Gevaen 

406» 

406» . 

1095 

ww ■ 

GrfdFiefcisSrardi 

744» 

■144» 

1»» 

..W. 

hubraaCorp 

26 

26. •’ 

1600 

'Ï8b0 • - 

MontedtsonacLep. 

10/5 

‘10J6- ' 

236 

' '33510 

Olympus Opotal 

44 JB 

44JB ' 

540 

-54» 

Robeco 

489» 

« .- -1 

555 

-5»- - . 

R/xlamca N.V. 

177» 

- 177». • 

E0 

'320 . 

Rolinco 

ac 

a» 1 • 

9990 

-‘9990 

Sema Group Pt 

156 

158 " 

18 

•' 18 : 


Î4SD 

-3400 

50 

. .50/0 - 




228 

- 228 • '- 



** 

70 

■ 

ABRÉVIATIONS 





B = Bordeaux; Li e Lille; Ly 

«Lyon;M 

i Marseille; 

920 

rs»-. - 

Ny = Nancy; Ns a Nantes. 



135 

. 12920 ’ 

SYMBOLES 



265.10 

' 275 • . 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 

115 

■ •115.10 

catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détache; 

500 

- ?ei . 

0 = offert; d = demandé; t offre réduite; 

790 

S» 

1 demande réduite; » contrat d’animation. 

854 

. 'W 





CfLEl, 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12H30 
JEUDI 6 MARS 


CamafLy). 
CFPIi 


-.■Xÿajj Gel 2000- 


64/0 


e/o - PC.W.. 


VALEURS 


Coura 

précéd. 


Derniers 

cours 


AcâlfNs)*- 

AFEI 

Aigle*. 


Albert SA (Ns) 4 

Altran Tectum* 

Montaigne* PjGcl- — 
Assystemi . — — 

BquePkandtefti) 4 

BqueTameaudia)* 

Bque Verne* 

Beneteauf 

B I M P 

Boiron (ly)* 

Boiswt/LyW 4 

But SA. 


CanfrfSA- 



Change Bourse (M) — 

Christ DaRozt 

CNI MCA# 

Oatanur — — 

CompbEimTcfe-CET — 

Confia ndey SA 

CAHautt Normand — 

CA Paris I DF 

CAlle 8, Vilaine 

CAMOtbflWt(Ns) 4 

CAduNord (U) 

CA Oise CO 

Creeks 4 


~rf noorrby. 


Deveflwis(Ly) 

Ducrot 5erv.Rapide 

Adecco Trav.Tcm.Ly — 
Cartm£xrincJIy)»_ — 
Expandu. 



FroaMe. 
Gautier France» 


m* 



GR industries! 

1056 

.1080 . 

Girodet(Ly)f • 

39 

•■39-' 

GUMSA 

291,10 

- 291/0.. 

GrandopticPhoto* 

>15 

.. t©.- -- 

Gpe GûMin»Ly_ 

225 

-;/z3 

«ndy* 

160» 

:>fi> /. 

Guertxt 

772/0 


Humes kitematll 

1500 

• 1500 W 

Hurel Dubois 

610 

•: ,S9? *+• 

iCbT Grouper 

240 


I.CC 

117» 

1Î8. V. 

ICOM Informatique — 

455 

..•«MB-. 


Pair BoyS 

PhytD-üerac »_ 
Pocher 


PoujoiriatEhlNs) 4 

Radi/I» 


RobertBt*~- 

Rouleau-Gukhard, 

Sauridevî 

Smoby(Ly)* 

Sofco(Ly) 

Soflbus. 


Idlanova 
lnt.Com 


i-i9a»r 

«W* 1 ,: 

-sa-. 



MG Conter. 
Mornetet Jouet Ly* 


. .n.: \ 

9470 

“05 '+.* 

- «?.:■ 

' m. r/. 

-.311», 

■ 340-- y 
i W5 -; 

’B» -• 

• ; -AToy 

. 368 - 

■ SB. 

. .200 

139 - 

- -W- “ 
... TM . 

. 535. ‘ . 

297 - 
.:»!*» 

. 702 
,7W •' 
.'..14128. 


Naf-Naf* 

, 77 

«vas 

Wmorûret de a 

533 

571 

N$C Schlinn. Ny 

MO 

• 630 ; 

Virbac 

610 

m 

PaulPredauM 

210 

21B - 





NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours relevés à I2h30 
JEUDI 6 MARS 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 72 h 30 
JEUDI 6 MARS 


VALEURS 


Coure 

précéd 


Derniers 

coure 


VALEURS 


Coure Derniers 
précéd. coure 


Appfigeneûncor- 

Behedeie — 

BVRP 

Coi 



GuyanoraatoiB. 

HighCfl 

Irrfonie 


Jollez-Regol. 
MileAmlt» 
Nature 


Otitec. 


Picpgv, 


Proxidis, 


R21 Santé, 
Stebx 


68 

299/0 

175 

238 

765 

247 

274 

29/0 

150 

172 

83 

107 

89 

1370 

267 

36/0 

334/0 

5.40 


69 

300 

* -.175. - 
250 
'804 

. 2*7 
/TW» 

31 

150 

170 

« 

107 

'» 

1300 
271 • • 

• 

•' 334/0. 

• 5/0 ' 


Eridania-BèghinCI 4 

Crédit CenJnd. 4 


790 
8/5 

Générale Occidentale 4 90 

Munvn ... . 4 7550 

Siéteaeurs(iuMciiide_ 4 120 


no 
MS. 
90 . 
1350 
120 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Lis Lille ; Ly - Lyon; M s Marseille-, . 
Ny = Nancy; Ns » Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - ans indication 
catégorie 3; 4 coure précédent; B coupon 
détJx-he; • droit détaché; o = offert: 
d = demandé; t offre réduite; 2 demande 
réduite;» contrat d’animation. 




v 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 5 mars 


Nat» Perspectives — 
Natio Placements G/D- 

Natio Revenus 

Natio Sécurité 

Natio Valeur* 


1532/5 

78063/3 

1126/5 

11354/8 

1306/0 


.-.'p'tBOStt-. Ecur. Trésorerie C- 
r.-.ja SBiæt Emr. Trimestriel D- 
TrVllSijS? Epartourt-SkavD- 
: r \tæm . GétqrtimC. 




CéoptimD. 
Horizon C_ 


VALEURS 


Émission 
Frais rnd 


Rachat 

net 


1BRED BANQUE POPULAIRE 


AGI PI 

Agipi Ambition (Axa) 


Valoig, 


135/1 

BANQUES POPULAIRES 

♦ 2413/1 * 


Moneden. 


Ob0g.ttescatL. 


91464/2 

260/0 


■!ïiî 




Prévoyance Ecur.D 

Foods cMBonms de 
Ecor.CapipreffliêreC — 
, Eair.SécuripremiéreC. 
-< Ecur.5ensipre(nièreC_ 


CDC-GESDON 

mnwcoaiw 

Uvrff Bourse liiv.D— . 
Le Livret PorttfcuBeD- 




m 


794/8 

103376 


BANQUE TRANSATLANTIQUE 


Aibitr. Court Tome — 

Art*. Première 

Afoitr. Sécurité ■ 


9654/1 


17725/3 


SICAV MULTI-PROMOTEUR5 

NOtdSudDévefop-OD- 4 2462/2 

Patrimoine RetraiteC-. 30935 

Sicav Associations C — 2*05/0 




AmpTâ- 


Ü 

Antigone Trésorerie — . 

NaWCourtTerme 

Natio CourtTenne2— 

Natio Eparpe — 

Nit» Ep. Captai Oti— 
NtiioEp. Croissance — 
Natio Ep-Otofigawre— 
NatioÊpargneRaraa- 
NatioEpaigneTrésor— 
Natio Epwgne Valeur— 
Nd» Fra«e ^ Inda — ■ 
Natio immoHier— — 

Natio inter — — 

Natio Monétaire ç/D— 

Natio Opportunités, — 
N*t» Patrimoine — — 


««««C IMW 

M UÜ1&L dépôts sicav C_ 19134/1 

* ShiUm • T 


\ CAUSE 0'£PARGNE 




Atout Amérique, 

Atout Asie 

Atout FuturC — 
AttXA Futur D_ 

Coexis 

Dleze 


EBcash O 

Epargne-Unie. 

Eurodyn 

Indlda 4 


. Eoir. Actions Futur D-. 
[+ Ecur.CflDtawitC— — 
^ Ecur.CaptaEsationC—. 
• Eojr.DistrifflonétaireD. 
Ecur. Expansion C— 

r Ecur. GéowleuraC 

«‘-"■aBMV" Ecur. Investis. D— — . 

feur.Monéptw*e — 

•- is^ ' Éûir.HonéolreC 

iS.fé3Ü9 Ecur. Monétaire D— . 


263/4 
232/1 
248/9 
1 0483/5 
81646/6 
335(33 
214,19 
11216/0 
12996/2 
1 232029 


MonêJC— 
MonéJD- 

'ÿfùi-ï ONUUtucC 


ObWuturD- 
Oraction — 


Resw-Veft- 
Sévéa — — 


SynthésB. 


■ l'TfejflapSr 1 ' Uré Association. 
*. Uni Fonder. 




Uni France. 


tH 


Uni Garantie C 

Uni Garantie D 

tira' Régions ..... 

UnhrarC 


317/1 
2025,10 
200/9 
12437/3 
12103 fé 
2086/3 
108/3 
placements 
1189673 
11841/7 
12932/9 


CNCA 

113565,19 

167,40 

105/0 

758/4 

714/5 

1944/4 

2116/6 

940619/6 

19936 

2327,13 

1634/2 

11855/7 

11478,49 

542,12 

542,12 

1970/8 

1230/1 

118/8 

17858/4 

119/5 

1438/1 

812/4 

1874/5 

1434/4 

1836/7 

307.10 


. 3J7/1 UmaiO. 


3IÔ/0 ihrrtvera Actions — 
Hom UiwenrOUgations. 
. 12253/jf - 

* 11934/9 : „ 

2045/2 WM 

1Q8Æ . " - aSSB 

Francic. 


' 1189673 Francic Pferre- 


301/7 
224 /t 
238/6 


aC BANQUES 

708 
135/8 


" 11830J4 Franck: Régions 1951/7 

■'■1298». 

WL1 ac paris 


.iiæ^i9 
. 163/2 ' Converticic. 


KB.12. Ecocic. 


; 740/3- Mensuddc. 


■mjQ OWdcMondlaL. 

. „• 1908/8; Obte Régions- 
' ; 2177,19 Rentadc 


1116,15 

1533/7 

393/3 

1685,13 

1020275 

3763.12 

1222/6 

168/7 


.194/0 .' 
Ç70/7 
’iS906. 

-îtra/r; 

.11478^ 

= 9a2/i'' 

■ S$M' 

- 192232— 
1307/7- 


CREDIT LYONNAIS 

EutwSolHaritë 

Lion 20000 C 

Lion 20000 D 


Lion Association 

Lion Court Terme C 

lin Court Taine D — 

Lion Plus 

LionTrésw 


- 119/5 • ÛbHîon« 
v‘1«||rt- SitavSOOO 

;-T9œ 

. 1S9J»-. 

1*7/8- 
1781/3- 
‘•■‘ÏJJ.IO 


Slrvaftafiû*. 

Sfrvara 

SlK-rs.-tia». 


SEvt-.ter.-_ 

TrCc-1 


1373/5 
17035/4 
16341.44 
1 0970/3 
26165,78 
23725 AS 
1550/3 
2549/6 
2054/0 
704/3 
1145/1 
555/7 
251/5 
677/2 
533177 


391/7 

-218/4 

2 


• «7/5 
131/7 
.WM/4 


. UlfcfS, 

. W89/S 
- 387,71. 
'I63M5 
lœnys- 
. 3707/1-' 
•-:12W/0 


Crédit 

F-.nïifX 


.-.Mutuel 

ïltCc. 


Avenir AToes- 


Cléd-MuLMidAcLFr — 
GU.Mot£pjGovr.T — 

Cféd-MuLEpJnd.C 

Crèd.MuLEpJ 

CréAMutEpJong.T 

Créd-MutEp. Monde — 

Cred-MuLEp-OUig 

Créd-MuLEpiJuarre 


2314,49 
160/2 
913 fia 
131/5 
22761/3 
261/3 
1499/7 
TB60.19 
1131 


LCF E DE ROTHSCHILD BANQUE 

Ane 2000 878/5 

Saint- Honoré Capital— 19612/7 

St-Honorè Match. Emer. BüljCB 

Ss- Honoré Pacifique — 720/5 


LEGAL & GENERAL BANK 


Î59/S 
175H5/4- 
. 1041 /H 
«970/3 
■2616S/8* 
75TXM 

.-..iiR9#3; 

..2SH32Î 

3Bî/6‘' 

6»41 
-wsy ê 

r"''}»** 

iSÏ5i. 

-Z ,5265/5 


Sécutaux 

stratégie Attirais 

Strategfe Rendement __ 


>>MAn -V-S - 

AmpMutie MondeC— 
Amplitude Monde D — 
Amplitude Europe C/D. 
Bande! D 


Emergence Poste D 

GéobitysC 

GéobifySD 

IraensysC 

lntensysD_ 

Latitude C 

LattudeD— 

ObTrtj’SD., 


PlaiituiîD 

Poste Gestion C-. 


162WE 

1050,16 

1947/7 


954Ü2 

929/8 

142/2 

168/8 

136^0 

645/2 

615/1 

117,13 

112,16 

147/3 

138/0 

627/8 

196,74 

44163.11 


- mn 

156/2 
. n3£0 

12IWB 
22767/3 
= 254/3 
‘1 <69,44 
■ 1823/2 
1108/2 


MM3 
"19041/14 
. 814/8 
689/1 


1820# 

.1009,77 


Revenu; Trimesu.D. 

SobtkeD 

ThesoraC 

Thesora D — 


5313/6 

2374/3 

977/5 

889/8 


SOaÉTÉ GÉNÉRALE 
ASSET MANAGEMENT 



Cap'nunètaireC.. 
Capimonttaire D- 
SogeobligC- 
frrteroWigC. 


Interséiecàm Francs D. 
S-G. France rçponc — 
S.G. France opportD — 

SogenfranceC 

Sogarfrance D 

Sogèpargne D 

SoginterC 

Fonds communs de 
FavorD 


V 9?C/5 
'• 9M/t 
I3Ç^ ; 

*. I«w 

153/77 

.«5/S. 


Sogdlance D_ — 

Sogenfranœ Tempo D._ 


37Ê92 M 
30692/4 
108b, 72 
1076.76 
1077.47 
407/0 
378,43 
9154/6 
7192/7 
«8/3 
2017/5 
1925,73 
!7bS/B 
1616/9 
310/0 
2166.60 

placements 

♦ 1483/0 

♦ 1734/0 

♦ 184*55 


5261 JM 
2365/1 
-«LOT' 

••«î.n 


37697,48 
30692 JM 

i cre/t 

IOté.10 

1066J80 

466/9 

378/S 
: 90tà/2 
-772IJ6 
67S/B ■ 

1977/a 

1887/7 
1733/1. 
1584/0 
307 Æ 
2124,12 ■ 

.1*432 

ITDjB- 


SYMBOLES 

v cours du jour; 4 cours précédent 


ÏÏM& TOUTE LA BOURSE EN DIREC 

' 1W/9 
WÆ 

' _ 

" W :: 

- tîi/c Publicisé Le .Mende : 01 44 43 76 < 

4â&; - 


3615 LEMONDE 



AUJOURD'HUI 


LE MONDE /VENDREDI 7 MARS 1997 


POLLUTION L'Office de protec- 
tion contre les rayonnements ioni- 
sants (OPRI) a reconnu officielle- 
ment, mercredi 5 mars, qu'au cours 
de l'été 199S une famille résidant 


dans les Vosges s'est révélée nette- 
ment contaminée par du cé- 
sium 137. • ON A SUPPOSl alors. 


que cet état était lié à l'ingestion de 
champignons « chargés » par des 


retombées de l'accident nucléaire 
de Tchernobyl, mais les investiga- 
tions n'avaient pas. été poussées 
plus avant. • LA DÉCOUVERTE ré- 
cente, dans la même région, de san- 


gliers contaminés relance les inter- 
rogations au moment où se pose la 
question de l'indépendance des or- 
ganismes de contrôle tel que l'Insti- 
tut de protection et de sûreté nu- 


cléaire (IPSN). «DANS PLUSIEURS 
RÉGIONS de France, les experts ont 
détecté des «taches de léopard» 
où se sont concentrées les retom- 
bées radioactives. 


Une famille a été contaminée par un agent radioactif dans les Vosges 


M, W 

Avant une harde de sangliers, des consommateurs de champignons de la région de Saint-Dié ont ingéré un radionucléide. 
L'accident pourrait être une conséquence de la catastrophe nucléaire de Tchernobyl et d'anciens essais atomiques dans l’espace 


SAINT-DIÉ 

de notre envoyée spéciale 
Au départ, ça ressemblait à une 
blague, cette histoire de sangliers 
contaminés. Mais aujourd’hui, 
dans les Vosges, on ne rit plus. On 
cherche. Plus l’enquête avance, 
plus se confirme l’hypothèse 
d’une ou de plusieurs taches ra- 
dioactives, ces « taches de léo- 
pard » où, par ruissellement et ac- 
cumulation, s’est concentrée la 
pollution nucléaire issue du 
nuage de Tchernobyl et des ex- 
plosions atomiques antérieures. 
On en a trouvé en Suisse, en Alle- 
magne, en Italie depuis 1986. En 
France, il a fallu attendre l’an der- 


n’y a pas que les sangliers. Des 
hommes aussi ont été contami- 
nés. 

A Senones, un gros bourg voi- 
sin de Saint-Dié et de Saint-Jean- 
d’Ormont, où ont été chassés les 
sangliers contaminés (Le Monde 
du 21 février), la famill e B. ra- 
conte une curieuse aventure. A 
l’été de 1995, leur fils fiait son ser- 
vice militaire et veut embarquer 
sur un sous-marin nucléaire, n su- 
bit donc un contrôle de routine : 
surprise, fl est positif. Et même 
assez nettement: entre 5 000 et 
6 000 becquerels (cent fois la dose 
normale constatée en région pari- 
sienne). Toute la famille est aussi- 


Prélèvements dans les décharges 


Non loin de Saint-Dié (Vosges), à Ménarmont, la plus grande dé- 
charge du département alimente la rumeur. Elle a longtemps ac- 
cueilli des ordures ménagères allemandes, jusqu’à ce qu’un scan- 
dale impliquant nn trafic de matières suspectes ne conduise le 
gouvernement à interdire r importation d’ordures étrangères (le 
Monde du 24 août 1992). 

Depuis dix ans, les parties les plus anciennes de la décharge ont 
été recouvertes et reboisées. De là à y trouver Forigine de la pollu- 
tion, fl rfy a qu’on pas-, que les écologistes locaux franchissent. Au 
grand dam de la préfecture : « Rien ne laisse deviner des matières dan- 
gereuses dans cette décharge », assure M. Genêt, chargé de la protec- 
tion dvlle. Des prélèvements devraient néanmoins être réalisés sur 
toutes les décharges de la région. 


nier pour admettre l’existence de 
taches dans le Mercantour (Alpes- 
Maritimes). Mais on sait, depuis 
dix ans, que tout le tiers est du 
pays, survolé par le nuage radio- 
actif, est susceptible d’en abriter. 
Notamment ‘dàris^lès Vosges. 
Reste à les trouver. Ce n’est pas te 
plus facile, mais fl le faut Car 0 


tôt convoquée à Brest pour passer 
des tests. Le père est plus conta- 
miné que son fils, mais la fille n’a 
rieu. Or c’est la seule qui, dans la 
famille, ne mange pas de cham- 
pignons. On conclut donc à la res- 
ponsabilité des champignons, 
dont M. B. est fin amateur. 

Manquent pourtant les 


Becquerels et sieverts 


• L’activité d’un corps 
radioactif est mesurée en 
becquerels (Bq), un becquerel 
correspondant à la 
désintégration d'un atome 
radioactif par seconde. 
L’ancienne unité est le curie : 

I curie = 37 milliards de Bq). 

• L’« équivalent de dose », qui 
mesure les effets des 
rayonnements sur l’organisme se 
mesure en sieverts (Sv). 
L’ancienne unité est le rem : 1 
rem * 0,01 Sv. 

• One radio pulmonaire 
entraîne une irradiation locale 
d’environ 1 mflUsievert (mSv). 
L’irradiation naturelle - due au 
rayonnement cosmique, à la 


radioactivité de certaines roches 
comme le granité, etc. - est, en 
moyenne, de l'ordre de 
2 miliisieverts (2 mSv) en France. 
• La limite annuelle 
d’exposition (aux rayonnements 
d'origine artificielle) autorisée 
pour les travailleurs du nucléaire 
est, en France, de 50 mSv et pour 
la population de 5 mSv. La 
Commission internationale de 
protection contre les 
rayonnements ionisants (CIPR) 
recommande qu'elle soit 
abaissée à 20 mSv par an 
(moyenne sur cinq ans, avec 
un maximum de 50 mSv 
par au) pour les employés 
du nucléaire et 1 mSv par an 


Des ovins britanniques doivent subir 
une cure de décontamination 


LONDRES 

de notre correspondant 

Les services sanitaire du minis- 
tère britannique de l’agriculture, 
de l'alimentation et de la pêche 
(MAFF) poursuivent sur une base 
régulière depuis onze ans leurs 
contrôles de la faune et de la flore 
afin dé suivre l’effet déclinant de 
la contamination causée par l’ac- 
cident de la centrale nucl é ai re de 
Tchernobyl. 

Ces contrôles scientifiques et 
vétérinaires sont désormais 
concentrés sur trois zones d’éle- 
vage accidentées : celle du 
Cumbria, au nord-ouest de l’An- 
gleterre, le sud-est de l’Ecosse et 
l’Irlande du Not<L Et ils touchent 
essentiellement le cheptel ovin, 
beaucoup plus affecté par les ra- 
diations que le cheptel bovin car fl 
paît plus en altitude. 

En juin 1986, 1 670 exploitations 
du Cumbria - soit au total 870 000 
moutons- étaient répertoriées 
comme contaminées, a expliqué 
au Monde un représentant du mi- 
nistère. Au 31 janvier dernier, 
seules il fermes, et 14000 ovins, 
étaient classées comme dépassant 
le seuil de radiation, fixé à 1 000 
becquerels par kflo. Il s’agit en gé- 
néral de pâturages en altitude, au 


sol acide et tourbeux qui permet à 
la radioactivité d’être absorbée 
par la végétation et donc ingérée 
par les moutons. Quand des bêtes 
sont répertoriées comme contami- 
nées, elles sont marquées à la 
peinture indélébile et conduites 
vers des pâturages de plaine où, 
très rapidement, leur radioactivité 
décroît en dessous du seuil cri- 
tique. Dès que les bêtes sont dé- 
contaminées et que les analyses 
démontrent que la végétation l’est 
aussi, les exploitations sont dé- 
classées. 


UtfDBUNISATKM 

Mais le ministère de l’agri- 
culture britannique affirme qu’fl 
demeure impossible de dire 
combien de temps sera nécessaire 
pour que disparaissent définitive- 
ment les stigmates de TchemobyL 

Four le moment, 1e strict travail 
de décontamination et f indemni- 
sation des éleveurs a coûté à 
Londres 13 million de livres (envi- 
ron 12 millions de francs). Un 
somme importante, certes, mais 
sans commune mesure avec celle 
qui sera déboursée pour la crise de 
la vache folle. 


Patrice de Beer 


preuves. Le kilo de bolets conge- 
lés fourni par M. B. pour examen 
ne présente pas de taux élevé. De 
plus, la dose relevée dans la fa- 
mille suppose une source conti- 
nue d'irradiation : le césium 137 
s’élimine en quelques mois du 
corps humain et la saison des 
champignons est passée depuis 
longtemps. D’ailleurs, le jeune 
homme, tenu à Pécart de sa ré- 
gion pendant son service mili- 
taire, ne présentera plus, à l'issue 
de celui-ci, de trace de radioacti- 
vité, assure l'Office de protection 
contre les rayonnements ioni- 
sants (OPRI), qui confirme la 
contamination. 

L’affaire en reste pourtant là. 
Aucun contrôle ultérieur de la fa- 
mille, aucune investigation dans 
la région. « C’était une impasse, fis 
n’ont pas insisté. Cela s’est terminé 
par le statu quo, explique M"° B. 
Ce n'était pas dangereux, on n’a 
pas voulu alarmer la région- » De 
frit, nul n’en aurait rien su si l’Est 
républicain n’avait révélé les faits, 
mardi 4 février. Depuis l’affaire 
du sanglier, les langues se délient 
La préfecture, les services vétéri- 
naires, l'OPRI et la Fédération dé- 
partementale des chasseurs, tout 
le monde s’est mobilisé pour 
trouver la « tache ». Car pins l'en- 
quête avance, plus l’hypothèse se 
confirme, et paradoxalement plus 
le mystère grandit 

Première énigme : tous les san- 
gliers chassés début décembre à 
Saint-jean-d’Ormont sont forte- 
ment contaminés, mais seulement 
eux. Depuis que la con tamina tion 
d’un «cochon» a été confirmée 
fin janvier, d'autres échantillons 
ont étéprélevés, sur le territoire 


















de cette commune et des villages 
avoisinants : sanglier, cerf, che- 
vreuil, champignons, pissenlits, 
etc. Tous les tests ont été négatifs, 
sauf trois, réalisés sur les sangliers 
de Saint-jean-d’Onnont. C’est 
rassurant mais curieux. 


AUCUNE PISTE 

Selon tous les témoignages, □ 
s’agissait d’une harde, deux laies 
et huit marcassins de l’année, au- 
tochtone. Pourquoi, à quelques 
kilomètres de là, d’autres hardes 
hantant les mêmes souilles, les 
mêmes forêts, les mêmes lieux 
d’affourage n’ont-elles pas été 
touchées ? Avec l’aide de la fédé- 
ration dès chasseurs, iè cercle des 
prélèvements s'élargit peu à peu, 
mais on -n’a pas encore l’ombré 


d’une piste. Second mystère: 
r environnement, jusqu’ici, ne ré- 
vèle rien. Deux agents de l’OPRI 
ont effectué, fin févrieT, des 
contrôles directs de radioactivité 
dans la forêt. Ils ont en outre ana- 
lysé Peau, la terre, les mousses. 
Aucune trace de radioactivité. 
Bien sûr, ils ne sont pas allés par- 
tout Le massif de l’Ormont est le 
plus haut de la zone, et certains 
endroits ne sont guère acces- 
sibles. « Cest quasiment un ratis- 
sage au mètre carré qu’il faudrait 
faire », assure l’OPRI. Une nou- 
velle enquête sera bientôt marée. 
Mais les éléments réunis per- 
mettent d’ores et déjà d’éliminer 
la plupart des autres hypothèses 
évoquées: décharge sauvage, lâ- 
cher de sangliers étrangers ou 
mais contaminé. 

Une ou des taches existent, 
quelque part dans les parages. Les 
spécialistes en sont maintenant 
persuadés. Peu à peu, les informa- 
tions s’accumulent et concordent. 
Outre l’affaire de la famille B-, on 
a appris qu’en 1992 un premier 
sanglier contaminé avait été dé- 
couvert à une vingtaine de kilo- 
mètre au Nord, à Val-et-Châtü- 
lon, en Meurthe-et-Moselle. A 
l’époque, rien n’avait filtré. Mais 
c'est aussi dans la vallée de la Mo- 
selle que l'Institut de protection 
et de sûreté nucléaire (IPSN) avait 
relevé, fin 1986, après Tchernobyl, 
des valeurs de contamination 
« allant de 15 000 à 20 000 becque- 
rels par mètre carré dans un éco- 
système forestier ». 

. Dernier indice : les champi- 
gnons, justement En 1989, Jean 
Durand, responsable, à Saint-Dié, 
de l'Union française des consom- 


mateurs, avait ramassé trois types 
de champignons pour une en- 
quête nationale, publiée par Que 
Choisir ? Tous étaient au-dessus 
des nonnes, les plus contaminés 
atteignant 1 950 becquerels par 
kflo frais. « Va-t-on enfin chercher 
les taches?, soupire-t-II au- 
jourd’hui. On nous a tellement 


Une élimination 
en trente mois 


Selon le directeur de FOffice 
de protection contre les rayon- 
nements ionisants (OPRI), Ro- 
land Masse, le taux de césium 
relevé dans la famille D. « ne po- 
sait aucun problème sanitaire, 
mais qtfil avait, en revanche, un 
grand intérêt pour la recherche ». 
Actuellement on considère en 
France que le seufl tolérable de 
césium 137 pour Pbomme est de 
40QOOOBq par an mais ce taux 
sera ramené en l’an 2000 au 
seuil européen de 80 000 Bq. Se- 
lon les spécialistes, le césium 
s’élimine naturellement par 
moitié tiras les trois mois, et Ton 
considère qu’fl disparaît presque 
totalement de l'organisme au 
bout de trente mois. - (AFB) 


menti: d’abord, on a dit que le 
nuage n’était pas passé. Puis on a 
omis de nous dire qu’il est passé 
deux fois. Enfin, on a affirmé qu’il 
ne pleuvait pas, alors que, ces 
jours-là, il pleuvait à torrents. Je 
suis sceptique. » r ; • 


Véronique Mourus 


COMMENTAIRE 


pour la population. 

• Les effets des rayonnements 
Ionisants peuvent être très 
différents selon leur type, 
d’abord, mais aussi selon la 
manière dont ils sont reçus, ü 
peut s’agir d’une « irradiation » 
directe (exposition à une source), 
où d’une « contamination » 
(absorption de gaz ou de 
poussières radioactives qui se 
fixent dans le corps). 

• En cas d’irradiation massive, 
les premiers effets (nausées, 
vomissements) apparaissent vers 
1 000 mSv. La dose létale (50 % 
de mortalité en l’absence de 
traitement) se situe autour de 

4 500 mSv. 


TRANSPARENCE 


En exigeant qu'une enquête 
d'utilité publique précède le re- 
démarrage de Superphénix et 
que l’IPSN, l'organisme chargé 
de la surveillance du nucléaire, 
soit indépendant des pressions 
du secteur, le ministre de l’envi- 
ronnement; Corinne Lepage, ne 
demande rien d'autre qu’un 
fonctionnement normal de 
l'état de droit. A savoir que les 
procédures démocratiques s'ap- 
pliquent au nucléaire comme 
elles président aux autres choix 
de la société que sont, par 
exemple, la construction d'une 


autoroute ou la composition 
d'une cour de justice. Le relevé 
de taux de radioactivité anorma- 
lement élevés qu'on vient de 
faire dans les Vosges ne peut 
que renforcer la pertinence de 
cette bataille de principe. 

Les autorités ont longtemps 
nié l'existence de «taches de 
léopard • radioactives en France. 
Comme elles avaient nié le pas- 
sage du nuage de Tchernobyl sur 
le territoire. Une fois encore, 
l'ombre et le secret -voire la dé- 
sinformation et le mensonge- 
ont servi de ligne de conduite. 

Tout se passe, en cette ma- 
tière, comme si les citoyens 
étaient tenus pour des enfants, 
pas assez mûrs pour savoir. Le su- 


jet mérite mieux. Le nucléaire 
représente nombre d'avantages 
en termes d'énergie propre et 
d'utilisations dérivées, comme 
en médecine. Mais il soulève de 
lourdes interrogations quant à 
la sécurité et à la gestion de ses 
déchets. 

C'est un vrai débat de fond 
pour l'humanité toute entière. 
Comment maîtriser celui-ci, si- 
non dans la transparence abso- 
lue ? A défaut, le nucléaire res- 
tera le repaire de techniciens 
incontrôlables, en même temps 
qu'un objet de passion que le se- 
cret irradie de peur irration- 
nelle. 


Jean-Paul Besset 


Une quantité de « points chauds » en Europe de l'Ouest 


LA RADIOACTIVITÉ est par- 
tout Dans les roches, comme dans 
les aire, dans les eaux, fussent-eOes 
minérales, comme dans nos corps 
où, chaque seconde, des noyaux 
d’atomes d'un isotope du potas- 
sium, le potassium 40, se désin- 
tègrent Cette radioactivité-là n’a 
rien que de très naturel et ne sau- 
rait expliquer les contaminations 
élevées qui ont été récemment ob- 
servées chez des sangliers abattus 
dans une forêt des Vosges 
(Le Monde du 21 février). 

Ce qui tes a « frappés » est (Tune 
tout aube nature : la triste consé- 
quence d’une radioactivité artifi- 
cielle, pas toujours très contrôlée, 
générée par l'homme. A en croire 
les premières analyses frites par les 
spécialistes de FOffice de protec- 
tion contre tes rayonnements ioni- 
sants (OPRI) et par ceux de l'Insti- 
tut de protection et de sûreté 
nucléaire (IPSN), la contamination 
de ces animaux par 1e césium 137 
- un radionucléide qui ne disparaît 
qu'au bout de trois cents ans envi- 
ron - serait imputable pour 70% au 
césum rejeté en 1986 par le nuage 
de Tchernobyl et pour le reste par 
les essais aériens des armes nu- 
cléaires effectués entre 1949 et 1980, 
date du dernier essai aérien chinois. 

Pour Fun et l'autre de ces événe- 
ments, les quantités de matières ra- 
dioactives rejetées dans l'atmo- 


sphère ont été considérables. Friur 
ne prendre que le plutonium des 
essais nucléaires, 4,2 tonnes d’un 
mélange de plutonium 239 et 240 
ont été ainsi disséminées sous 
forme d’oxyde entre les premiers 
tests et 1973. Selon les experts, en- 
viron 90% de ce plutonium disper- 
sé par les explosions avant 1963, 
année où elles furent particulière- 
ment nombreuses, sont au- 
jourd'hui retombés. Présent dans 
les deux premiers centimètres du 
sol, il est responsable d’environ 
0,4% de la radioactivité par rayon- 
nement alpha. 

En d’autres term es, la présence 
dans F air de ce radioélément re- 
douté, eu particulier parce qu’il a 
une durée de vie extrêmement 
longue, a considérablement baissé. 
Mais, en 1986, 1e réacteur accidenté 
de Tchernobyl a relâché plusieurs 
dizaines de kilogrammes de pluto- 
nium dans l’atmosphère. Cela a 
provoqué un pic à 90 millionièmes 
de becquerel (microbecquerel) par 
mètre cube d’air, comme, l’ont 
montré des analyses faites en Au- 
triche. Aujourd'hui, à en croire des 
mesures faites tant en France qu’en 
Allemagne, ce chiffre serait retom- 
bé à un peu moins d'un microbec- 
quereL 

Reste le césium 137 et son iso- 
tope à vie moins langue, 1e Cs 134, 
relâchés en très grandes quantités 


tant par tes essais nucléaires que 
parFexplosion de la centrale ukrai- 
nienne, radionudéide dont les ef- 
fets risquent de se foire sentir dans 
une large zone autour de Tcherno- 
byl pendant au moins cent aus. De- 
puis 1986, ces éléments sont retom- 
bés sur tonte rEurope, et tes rois de 
la partie est de la France montrent 
aujourd’hui une contamination lé- 
gèrement supérieure au reste du 
pays. 


« PEAU DE LÉOPARD » 

Certes, on est loin des niveaux 
observés, en dehors de la « zone in- 
terdite», sur des dizaines de mil- 
liers de kilomètres carrés en 
Ukraine et en Biâorussie (de 37 000 
à 550 000 becquerels par mètre car- 
ré). Mais ces « taches en peau de 
léopard » ne sont pas le seul «pri- 
vilège » des pays de rex-Umon so- 
viétique. Du fait des caprices de la 
météorologie, de la forme des re- 
liefs et de la nature des terr ain s et 
de la flore qui les recouvre, nombre 
de ces taches -moins radioactives 
toutefois- ont été localisées dans 
tes pays de l’ouest et du nord de 
FEnrope. 

Le sud de F Allemagne, PAutriche 
et 1e nord de l’Italie et la Finlande 
sont de ceux-ik. La France riy a pas 
échappé. Depuis plusieurs années, 
Tassodation indépendante CrS-Rad 
(Commission régionale indépen- 


dante d’information sur la radioac- 
tivité), comme les organismes offi- 
ciels (IPSN et OPRI), ont identifié 
de telles zones —mais pas toutes, 
foute de mqyens -, larges de quel- 
ques dizaines à quelques centaines 
de mètres carrés, dans la Drôme, en 
Lorraine, dans les Vosges et dans le 
Mercantour: Des points «chauds» 
de 26 000 becquerels par mètre car- 
ré ont été observés, es 1986, dans la 
vallée de la Moselle et d’autres de 
55 800 becquerels et de 314 000 
becquerels par kflo de prairie ont 
été découverts, en 1992 et 1995, non 
loin «flsola 2000 . 

Cette concentration, due aux 
eaux de ruissellement, de ce cé- 
sium 137 est bien sûr l’exception. 
Mais sa présence à de tels niveaux 
est quand même préoccupante, car 
tes plantes qui poussent dar« ces 
zones, comme les baies ou les 
champignons, concentrent à leur 
tour ces matières qui peuvent ainsi 
entrer dans la chaîne alimentaire 

animale ou humaine via Je gibier où 
les amateure de carpopbores. Seole 
satisfaction: Pair est désormais pur 
Le niveau de césium est revenu à 
environ un microbecquerel par 
mètre cube alors qu’fl était 2 600 
fois plus important en 1963 et 
150000 fois pins élevé après Fac- 
tident de TcheniobyL 


Jean-François Augereau 
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AUJOURD'HUI 


Un parlementaire propose 
d'étudier un nouveau type 
de réacteur nucléaire 

Un rapport de M. Birraux sur le « Rubbiatron » 


De l’hémoglobine humaine produite 
à partir de tabac transgénique 

Des biologistes français ont déposé une demande de brevet 

Une équipe de bio logis tes français annonce modifiés. Cette réussite ouvre la voie à la pro- Les chercheurs estiment toutefois que plusieurs 
avoir réussi a taire produire de l'hémoglobine duction de substituts aux produits médicaux ac- années seront nécessaires avant que ce résultat 
humaine par des plants de tabac génétiquement tuetlement utilisés par la transfusion sanguine, trouve une application médicale. 


ALORS que la polémique fait 
rage sur l'utilité de Superphénix, 
que le coûteux projet internatio- 
nal d’étude de la füsîon nucléaire 
ITER est contesté, et que le nu- 
cléaire s’apprête à affronter la 
concurrence du gaz, un parle- 
mentaire propose d’ouvrir une 
nouvelle voie de recherche afin 
d'exploiter l'énergie atomique. 
Dans son rapport annuel consa- 
cré à « /a sûreté et la sécurité des 
installations nucléaires », rendu 
public mercredi 5 mars, le dépu- 
té tUDF) de Haute-Savoie 
Claude Birraux présente le projet 
de réacteur-accélérateur de l'ita- 
lien Carlo Rubbia, prix Nobel de 
physique (1984) et ancien direc- 
teur général du Laboratoire eu- 
ropéen pour la physique des par- 
ticules (CERN). 

Surnommé « Rubbiatron », ce 
réacteur hybride associerait un 
accélérateur de particules et un 
cœur nucléaire au 'thorium re- 
froidi par du plomb en fusion (Le 
Monde du 26 novembre 1993). 
Cette formule aurait l’avantage, 
selon son promoteur, de présen- 


Mieux contrôler 
la sous-traitance 

Claude Birraux traite égale- 
ment des problèmes posés par 
le transfert par EDF à des en- 
treprises sous-traitantes d’acti- 
vités de maintenance de son 
parc électro-nucléaire, fl invite 
EDF à supprimer toute sous- 
traitance pour les tâches qui 
relèvent de sa responsabilité, 
« en particulier dans les services 
de radioprotection ». Il de- 
mande un meilleur contrôle 
des « cascades » de sous-trai- 
tants, et le respect des disposi- 
tions légales en ma|j^re de du- 
rée du travail. 

Concernant la radioprotec- 
tion, il souhaite que l'Office de 
protection contre les rayonne- 
ments Ionisants améliore le 
suivi sanitaire des travailleurs, 
eu Instituant un numéro fixe 
pour les cartes de suivi médical 
(actuellement, il change tons 
les crois ans). M. Birraux se dé- 
clare peu favorable an projet 
da ministère de la santé, pré- 
conisant l’interdiction de rem- 
ploi précaire dans les zones 
contrôlées des centrales. D pré- 
conise, «à titre expérimental », 
la mise en place d’une « limite 
de dose [de rayonnement] cal- 
culée au prorata de la durée des 
contrats de travail ». 


ter un niveau de sûreté élevé, 
d'offrir une production mini- 
male de déchets radioactifs à vie 
longue, voire de permettre i’ind- 
nêration des actinides, ces rési- 
dus ultimes des réactions nu- 
cléaires. Il serait en outre, 
affirme Carlo Rubbia, compétitif 
vis-à-vis de réacteurs actuels et 
des énergies fossiles. 

Ce réacteur idéal n'existe que 
sur le papier. La prochaine étape, 
a expliqué M. Rubbia lors d'une 
audition récente organisée à 
l’initiative de M. Birraux, 
consiste à construire * une ma- 
chine d'une puissance de 100 mé- 
gawatts » ( Le Monde du 4 dé- 
cembre 1996). 

■ VERROUS TECHNOLOGIQUES » 

M. Birraux estime «qu'il faut 
s'engager de façon volontaire et 
soutenue dans les voies explorées 
par Carlo Rubbia ». Le député in- 
vite le ministère de la recherche 
à « renforcer son rôle d’incitation, 
de coordination et de pilotage » et 
d'inscrire * cette démarche natio- 
nale dans un programme euro- 
péen qui rassemble toutes les par- 
ties concernées ». 

Mais avant de s’engager dans 
une aventure industrielle, et 
même d'envisager une mac hine - 
pilote - qui coûterait, selon le 
CEA, entre 1 et 2 milliards de 
francs-, il conviendra de procé- 
der à une étude de faisabilité et 
de faire santer un certain 
nombre de « verrous technolo- 
giques », reconnaît M. Birraux. Si 
ces incertitudes sont levées, il 
faudra encore étudier la viabilité 
d'une filière hybride, qui irait de 
l'extraction du thorium, certes 
abondant mais pas exploité, au 
retraitement des déchets. Lors 
de l'audition* parfois- houleuse, 
du professeur. Rubbia, Gérard 
Menjon, directeur des études et 
recherche d’EDF, avait rappelé 
qu’un tel investissement se 
chiffrerait en dizaines de mil- 
liards de francs, alors que le nu- 
cléaire est confronté à des pro- 
blèmes de compétitivité, 
notamment vis-à-vis du gaz. 

Claude Birraux, qui espère que 
le « Rubbiatron » offrira une so- 
lution aux problèmes de gestion 
des déchets nucléaires, estime 
« légitime d’essayer quelque 
chose ». L’entreprise, dit-il, s’ap- 
parente à « un investissement de 
casino : on perd tout ou on gagne 
le jackpot ! ». En ce temps de di- 
sette, les gouvernements sont-ils 
prêts à prendre un tel pari ? 

Hervé Morin 


UNE ÉQUIPE de biologistes fran- 
çais annonce, dans le dernier numé- 
ro de l'hebdomadaire britannique 
Nature (daté du 6 mars), avoir réussi 
à faire synthétiser de l’hémoglobine 
humaine par des plants de tabac gé- 
nétiquement modifiés. Ce travail a 
été réalisé par une équipe dirigée 
par Michael C. Marden (unité 299 
de nnserm) et par Bertrand Mérot 
(groupe Lhnagrafn). Cesî une nou- 
velle et importante première dans le 
domaine de la manipulation des pa- 
trimoines génétiques végétaux à 
des fins thérapeutiques. 

Un tel résultat s'inscrit dans l’his- 
toire, déjà longue, de la quête (fun 
substitut de l’hémoglobine hu- 
maine, molécule qui, au sein des 
globules rouges présents dans le 
sang, assure le transport de l’oxy- 
gène fourni par Ja respiration dans 
l’ensemble des tissus de l'orga- 
nisme. Pouvoir disposer d’une hé- 
moglobine artificielle pouvant assu- 
rer les mêmes fonctions 
physiologiques que la molécule na- 
turelle constituerait à l'évidence un 
progrès thérapeutique majeur. 

Cette substance pourrait en effet 
être alors utilisée dans de nom- 
breuses situations pathologiques 
caractérisées par des pertes san- 
guines importantes. EQe ne néces- 
siterait pas le respect des règles 
complexes de la compatibilité san- 
guine et permettrait de prévenir la 
quasi-totalité des risques infectieux, 
viraux notamment, inhérents à Futi- 


ROME 

de notre correspondant 
Afin de combler un vide juridique 
et laisser le temps au législateur 
d'élaborer une réglementation défi- 
nitive en la matière, Rosy Baxli, mi- 
; nistre de la santé, a publié, mercredi 
5 mars, une ordonnance interdisant 
le clonage humain ou anima! ainsi 
que la commercialisation sous 
toutes ses formes de gamètes, 
d'embryons ou de matériel géné- 
tique quel qu’il soit (lire aussi 
page 13.). L’ordonnance prévoit 
également que tous les centres pri- 
vés ou publics de procréation assis- 
tée .doivent, dans les trente jouis, 
fournir aux autorités les renseigne- 
ments concernant leurs activités. 

Considérant qu'il s’agit d’un 
«problème délicat et important», 
M"* Bindi est intervenue à ia 
Chambre des députés pour annon- 
cer ces mesures «urgentes» en fai- 
sant remarquer que pour le clonage 
animal il faudrait établir une régle- 
mentation précise et que, eu ce qui 


hsation thérapeutique du sang hu- 
main. Dans ce domaine, la mise au 
point d’un « sang artificiel » a fré- 
quemment été annoncée comme 
imminente sans que les résultats 
concrets suivent véritablement Le 
résultat des chercheurs français 
constitue néanmoins une étape im- 
portante, et ce même s’ils se re- 
fusent à fixer des délais trop rap- 


prochés quant aux premiers essais 
cfinîques qui pourraient être effec- 
tués chez l’homme avec cette molé- 
cule issue du tabac U faut, selon 
eux, compter un délai de quelques 
années. 

A l’hôpital de fficëtre (le Kremlin- 
Bicëtre), l'équipe de l’unité 299 de 
nnserm (dirigée par Claude Ftoyart) 
travaillait depuis une rit raine d'an- 
nées sur cette question en cher- 
chant notamment à faire synthéti- 


conceme le clonage humain, celui' 
d devait être rigoureusement inter- 
dit. 

Cette ordonnance n’est valable 
que pour une durée de quatre- 
vingt-dix jours. D'là là, le Parlement 
devra adopter les textes régissant ce 
domaine. Une commission du mi- 
nistère de la santé est depuis quel- 
que temps en tram de mettre au 
point un texte. Le ministre a rappelé 
qu’Q avait également demandé, à 
plusieurs reprises, à Plnstitut supé- 
rieur de la santé d'intervenir pour 
fixer un cadre juridique à la fé- 
condation assistée. «Rien n’est in- 
terdit c'est le far west de la repro- 
duction médicalement assistée et de 
Cexpérimentation scientifique, où jus- 
qu'à présent tout est permis», a esti- 
mé Giovanna Melandri, respon- 
sable du PDS (Parti démocratique 
de la gauche, ex-communiste). La 
publication de cette ordonnance, 
destinée à permettre à l’Italie 
d'adopter « une loi sage en matière 
de bioétique», a été bien accueillie. 


ser de l'hémoglobine par la bactérie 
Escherichia collL Depuis pris de 
trois ans, cette équipe avait noué 
des relations avec les chercheras de 
la société Limagraîn Bio-Santé, ba- 
sée à Clermont-Ferrand, qui ont 
proposé de tenter le passage au ta- 
bac transgénique. 

«• Par rapport aux autres modèles, 
et notamment par rapport à celui des 


animaux transgéniques comme le 
porc ou le bovin, la plante fournit 
ravantage d'une plus grande inno- 
cuité potentielle. Les barrières d'es- 
pèces sont beaucoup plus grandes 
avec les plantes, et l’on réduit ainsi a 
priori notablement le risque de trans- 
mission de passibles infections, a ex- 
pliqué au Monde Michael C Mar- 
den, parce que les deux gènes 
responsables de la synthèse de [hé- 
moglobine ne peuvent être introduits 


Aldo Ragni, président de la fédéra- 
tion de l’ordre des médecins, a indi- 
qué que le code de déontologie pré- 
voit déjà l’interdiction de telles 
pratiques et s'est féfidté que celle-ci 
soit désormais étendue à tout ci- 
toyen. 

SATISFACTION DU VATICAN 
Le Vatican a également exprimé 
sa satisfaction. Le 26 février, peu 
après l’annonce de la naissance de 
v DolJy >», L'Osservatore Romano 
avait demandé F approbation «im- 
médiate » d'une loi interdisant le 
clonage ainsi que la donation et la 
commercialisation des gamètes. 
«Assez de toutes ces expérimenta- 
tions modernes et dangereuses qui 
non seulement défient le pmiet salva- 
teur de Dieu, mais piétinent la dignité 
humaine et manquent au respect de 
la vie», avait déclaré, dimanche 
2 mars, Jean-Paul fl. Le pape avait 
évoqué « les modernes marchands 
du Temple » pour dénoncer les 
« nouveaux pécheurs, qui font du 


tels quels dans le plant de tabac. Les 
biologistes signataires de cet article 
ont dû leur associer un certain 
nombre de signaux génétiques pou- 
vant être reconnus par la machinerie 
cellulaire de la plante. » 

Une fois cet assemblage réalisé 
avec les techniques classiques de la 
biologie moléculaire, il a fâBu y ac- 
coler une autre séquence génétique 
indiquant sa destination dans la cel- 
lule de tabac, précise-t-on auprès de 
Hnserm. La construction génétique 
mise en œuvre implique le transfert 
du matériel héréditaire par l'inter- 
médiaire d'une bactérie du sol, 
Agrobacterium tumefaciens, qui a la 
capacité naturelle de transmettre 
certaines parties de son matériel gé- 
nétique aux génomes des ce [fuies 
végétales. 

Dans les plants de tabac rendus 
transgéniques (mais qui continuent 
d'avoir une apparence totalement 
normale), les chercheurs annoncent 
avoir pu détecter de l'hémoglobine 
dans les graines et les racines de 
plus de la moitié des plants. Cette 
hémoglobine humaine et repro- 
duite dans toute sa complexité est 
fonctionnelle, capable à ce titre de 
fixer et de libérer l'oxygène. Le tra- 
vail publié par les deux équipes 
française et américaine a fait l'objet 
d’une demande de brevet déposé 
en copropriété entre Hnserm et U- 
magrain. 


marché leur religion ». L’ordon- 
nance de Rosy Bindi a dû donner 
satisfaction au souverain pontife 
puisque toutes formes de publicité 
concernant la commercialisation de 
matériel génétique sont désormais 
interdites. 

Le gouvernement italien a donc 
pris les devants, même si, comme 
l’estime le professeur Edoardo Bon- 
anefli, directeur du département de 
biologie moléculaire de l’Institut 
San Raffade de MD an, « en Italie, 
cela reste une hypothèse parce qu'il 
n’y a pas assez d’argent » pour pro- 
céder à ce type d'expérimentation. 
« B existe une quinzaine de labora- 
toires qui, en travaillant sans disconti- 
nuer pendant quatre ou cinq ans. 
pourraient arriver à un résultat», a 
néanmoins déclaré au Carrière délia 
Sera le professeur BoodneDi, selon 
lequel, de toute façon, «pour faire 
un Hitler, l’ADN ne suffit pas, de 
même que pour faire un Einstein ». 

Michel Rôle-Richard 


jean-Yves Mau 

L'Italie adopte un moratoire sur le clonage humain et animal 


Un poulet qui chante comme une caille 

Un chercheur américain a réussi à transférer an poulet des 
comportements spécifiques de la caille en transférant dans l’œuf les 
ceDnles embryonnaires cervicales correspondantes à ces fonctions. 
Eva Balaban (Institut de neurnscïence de San Diego, Californie) ex- 
plique dans les proceedings (actes) de l’Académie américaine des 
sciences qu’elle a obtenu ainsi on poulet doté d’un chant de caille et 
un antre qui agite la tète comme une came, sans que le reste de 
leurs comportements soft modifié. Ces recherches sont similaires à 
celles que mène la Française Nicole Le Douarin, qui, depuis une di- 
zaine d’années, fabrique des chimères caille-poulet à Nogent-sur- 
Marne afin d’étudier la formation du système nerveux. 
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HORIZONTALEMENT 

L Du travail avec tout le monde. - 
II. Ont bercé notre enfance. Où la 
mer est plus forte que le cours. - HL 
Nettoyé par le médecin. Grande 
maison ouverte à tout lé monde. - 
TV. Confédéré de la première heu». 
Rencontre du Pape et du Pope pour 
combler le fossé. - V. Tbut ce qui 
pousse l'intéresse. Le temps d’une 
révolution. - VI. N’est vraiment pas 
un homme d’Etat Eclat d’éclat A 
besoin d’être en couple pour assu- 
rer un bon nettoyage. “ 
Voyelles. Vieux sicilien toujours en 
activité. - VIB- Tout est relatif chez 
lui. Retrouvées dans le GraaL - 


DL Grosse vieille vache. Ne fait pas 
attention à la dépense. - X. Pour 
repartir d’un bon pied. 

VERTICALEMENT 
1. Garde au chaud dans r attente 

du grand Jour. - 2- Du caviar pour le 

piaf. Un manque de retenue 
dépassé. - 3. Beaucoup s'embar- 
quèrent sra te pour fiiir 

les Stuart - 4. Ouverture de compte 
à Londres. Mesures apicoles. - 5. 
L’argent pour celui qui n’en a pas. 
Apporte un peu de chaleur. - 6. 
Siniser jeu de massacre. Entrent 
dans les éléments. - 7. Prouve la 
qualité. Là comme affleura, cehn qui 


touche te plus est gagnant - 8. Sort 
d’un avoir. Sans aucune compé- 
tence. - 9. Bien plus grande que la 
corbeille. Fasse par Saint-Omer. - 
10. Transporte la mort Dans le fond 
ü est imperméable. - U. Note. II 
parle, mais fl ne sait pas ce qu’fl dit 
- 12. On ne les voit pas très souvent 
sauf si eDes restent 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N" 97039 

HORIZONTALEMENT 
1. Cache-tampons. - D, Ecriture. 
Mue. - IH. Coi Régulier. - IV. Lutée, 
Etés. - V. Epie. Anes. Ho. VI. 
Quart Evin. - VU. inusitée. Ipn 
(pin). - VIB. Eues. Euteipe. - IX. RL 
OmrL Oaie. - X. Etincelantes. 

VERTICALEMENT 
L CeDérière. - 2. A-coup. Nuit - 
3. Critique. - 4. HL Ecusson. - 5. 
Etre. AL Mc. - 6. Thé. Artère. - 7. 
AigenteuiL - fi. Meute. Et - 9. Lèse. 
Eoo. - 10. Omis. Virât - il. Nue. 
Hippie. - 12. Sermonnées. 


Femmes célébrées 

VERS 1840, les jardins du 
Luxembourg sont réaménagés à la 
suite de l’agrandissement du palais 
de la rive gauche de Paris. D est 
prévu d’y installer vingt-deux sta- 
tues «des reines de France et des 
femmes illustres». Auguste Préault 
réalise le portrait de Clémence 
Isaure, qui, selon la légende, aurait 
fait revivre vers 1490 les Jeux flo- 
raux à Toulouse. Il aurait aimé re- 
présenter Jeanne Hachette, mais le 
sujet est déjà retenu par un autre 
sculpteur. Vingt de ces effigies de 
femmes sont toujours visibles au 
jardin du Luxembourg, celle de 
Jeanne d’Arc est aujourd'hui au 
Musée du Louvre, celle de Jeanne 
Hachette à rbûteî de vffle de Beau- 
vais. Qui a sculpté cette dernière ? 

■ Jean-Marie Bienaimé Bonnas- 
sieux 

■ Aristide Husson 

■ François Rude 

Réponse dans Le Monde du 
14 mars. 
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Auguste Préault 
(1809-1879): 
Clémence 
Isaure , marbre, 
Paris, jardins 
du Luxembourg. 
Au Musée 
d'Orsay 
jusqu'au 
18 mai, 
à l'occasion 
de l'exposition 
consacrée à 
Auguste Préault. 


Solution du jeu d °6(Le Monde da 28 février), le navire qui a récupéré 
à son bord les quinze survivants du radeau de la Méduse se nommait 
l'Argus. 
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Paris accueille les championnats du monde d’athlétisme en salle 

Du 7 au 9 mars, la sixième édition de cette compétition est marquée par l'apparition des primes. Elles permettront aux vainqueurs 
des épreuves qui se dérouleront sur la piste du Palais omnisports de gagner près de 300 000 francs 


Le Palais omnisports de Paris-Bercy accueille 
les championnats du monde d'athlétisme 
en salle qui réuniront du vendredi 7 au di- 
manche S mars, des athlètes représentants 
125 pays. Pour la première fois, la Fédéra- 


tion internationale d'athlétisme amateurs 
(IAAF) va attribuer des primes aux trois pre- 
miers dans chaque spédafité. Dans un en- 
tretien au Monde, Primo Nebiok), le pré- 
sident de la Fédération, affirme que les 


athlètes <r méritent une compensation. L'in- 
troduction des primes est donc un moyen 
de leur signifier que nous les comprenons ». 
Selon le président il s'agit là d'une évolu- 
tion qui * ouvre une nouvelle ère de l'athlé- 


tisme o. Mais ces efforts n'ont pas suffi 
pour attirer tous les «grands» que 
comptent ces disciplines sportives. Les 
double ou triple champions olympiques, 
comme l'Américain Michael Johnson ou la 


Française Marie-José Pérec, ne seront pa ■ 
présents sur les pistes du POPB. Les virage 
sénés propres aux compétitions en sape n :■ 
conviennent pas à leurs foulées, qui pix- 
fèrent se déployer l'été sur les pistes e; 

champion olympique de saut à I . 
perche, Jean Galfione, et le sauteur . 
longueur Emmanuel Banguê (4- .. 
Atlanta) ont déclaré forfait, blés*.: 
également 

« On n’aura pas la dream team . a 1 . 
François Juillard. Simplement ui. .. 
équipe de niveau raisonnable, extrénu - 
ment motivée avec des éléments intérc. ■ 
scmts et d'autres à suivre*: Ftitrida Ci 
raid (médaillée de bronze sur 100 n 
haies à Atlanta) s’alignera au 60 1 .. 
haies) ; Patricia Diaté-Taillard su 
1 500 m. On attend aussi Serge Héla» 
qui vient de réaliser une des meiDetirc • 
performances mondiales de la saisi' 
au triple saut (17m24), et les jeun*-' 
championnes de France en salle, Fie 
dërique Bangué (60 m) et Lïnda Feu. 
(longueur). Dans l'esprit des athlète ; 
des dirigeants et des fédérations, I. 
hiérarchie des événements ne sembt 
en tout cas pas près de changer. L 
Française Marie-Pierre Dures, ch an 
pionne du inonde indoor du 3 ûüü k. 
en 1991, ajoute dans un entretien 
L'Equipe: «fai beaucoup relativisé r ' 
succès, / aurais souhaité que ça se pas 
en plein car. Les vrais titres sont distribue: 
en été». 

« L’athlétisme reste un sport d'été, di 
François Juülant Les compétitions c «. 
salle seront toujours moins cotées ». L 
décision de HAAF d’accorder à Ber*., 
des primes moins importantes qu’ai " 
championnats du monde en plein 
prévus à Athènes (Grèce) au me. ' 
d’août vient confirmer cette attirm. 
don. 

P> 


LES 50 000 DOLLARS (environ 
300 000 fraacs) promis aux vain- 
queurs des épreuves mondiales en 
salle de Bercy ne semblent pas avoir 
bouleversé les habitudes des athlètes. 
Ni même les 50 000 dollars de bonus 
promis par les sponsors en cas d' amé - 
tionition d’un record du monde. Les 
double et triple champions olym- 
piques Michael Johnson ou Mariés-Jo- 
sé Pérec (tous deux sur 200 m et 
400 m), peu friands des pistes courtes 
et des virages sénés des salles cou- 
vertes seront à Bercy en spectateurs- 
Us préférèrent profiter de l'événement 
pour assurer des campagnes de pro- 
motion. 

Comme Johnson, contre lequel il se 
produira èlbronto (Canada), fin mai, 
sur la distance hybride de 150 m pour 
le titre officieux « d’homme le plus ra- 
pide du monde » et la somme de 
13 million de dollars (plus de 8 mil- 
lions de francs), le champion olym- 
pique canadien du 100 m. Don o van 
BaOey, a dédaigné l'événement 

foinquoi écorner son image en ris- 
quant d'être battus dans un cham- 
pionnat qui n’ajoute rien à sa valeur 
marchande et qui lui rapportera, quoi 
qu'fl arrive, moins qu'un meeting? 

Peut-être par orgudL Comme Mer- 
lene Ottey ou la Russe bina Privalova. 
La préparation du 60 m en salle n'a 
rien d’incompatible avec celle du 
100 m et 200 m en plein air, et le temps 
presse les deux sprinteuses. A 36 ans, 
La Jamaïcaine songeait à une revanche 
sur l'Américaine GaU Devers qui lui a 
ravi le titre du 100 m aux Jeux olym- 
piques d’Atlanta. Elle a dû dédarer for- 



fait mercredi 7 mars en raison d’une 
blessure au dos. Privalova, quiacatë sa 
dernière saison d’été, compte rappeler 
qu'elle est recordwoman du monde 
du 60 m en salle depuis 1993 (6 s 92). 

tour les coureurs de demi-fond, le 
choix entre les championnats du 
monde de cross-country prévu le 
23 mars à Unin (Italie) et le plancher 
de la piste de Bercy n'était pas plus 
cornélien. Hallé Gébrésélassié a 
compris au Cap (Afrique du Sud) Tan 
passé, que la bataille avec les Kenyans 
pour la domination des labours était 
perdue d’avance. L’Ethiopien, cham- 
pion olympique du 10000 m, a donc 
opté sans états d’âme pour Bercy où n 
disputera te titre sur 3 000 m à un Ke- 
nyan qui préfère le steeple au cross : 
Moses KiptanuL Le Marocain Hicham 
El Guenouj, qui s’était révélé lors des 


précédents championnats du monde 
en saDe à Barcelone (Espagne) en 1995. 
viendra étrenner à Bercy son récent 
record du monde sur 1 500 m (3 min 
31 s 18). 

La saison estivale de l'hémisphère 
Sud, qui attire les vedettes euro- 
péennes a américaines en mal de so- 
kB depuis dnq ans, et la aéation des 
championnats du monde indoor en 
1987, a lancé rathlétisme sur tes traces 
du circuit intanational du tennis (ATP 
Tour): une saison de 10 à 11 mois qua- 
siment dépourvue de coupure. Fran- 
çois JinDand. le directeur technique na- 
tional démissionnaire, s’en inquiète 
quand D voit la délégation française 
privée de plusieurs de ses meüleuis re- 
présentants. 

Stéphane Diagana a dû renoncer â 
tenter une rentrée sur 400 m. Le 


Patricia Djaté-Taillard, recordwoman de France 
des 800 m, 1 OOO m, et 1 500 m en salle. 


DTN : Richard Descoux succède à François Juillard 

Richard Descoux succédera à François Juülard au poste de direc- 
teur technique national (DTN) de la Fédération française d’athlé- 
tisme, après les championnats dn monde de cross-country qui 
doivent se disputer à Hmn (Italie) le 23 mars. Professeur <T éducation 
physique depuis 1975, et conseiller technique départemental de 
Haute-Garonne, Richard Descoux, âgé de 44 ans, vit actuellement à 
Toulouse, où Q entraîne notamment Patricia Djaté-Taillard, record- 
woman de France des 800 m, 1 000 m, et 1 500 m (en salle comme en 
plein air), et 6* du 800 m des Jeux olympiques <T Atlanta. D souhaite 
d’ailleurs continuer cette collaboration. 

0 travaillera jusqu’au 1 er septembre avec F équipe fédérale en place 
«dons la continuité» avant d’apporter «quelques modifications». H 
veut en particulier s’attacher k « la formation des cadres pour aider les 
clubs qui s’appauvrissent paradoxalement, alors que l’athlétisme se pro- 
fessionnalise, à l'ouverture vers le secteur scolaire et universitaire ». d 
sera assisté d’un gestionnaire des équipes de France. 


Primo Nebiolo, président de la Fédération internationale d’athlétisme 

« Nous consacrons 16 millions de francs par olympiade à la lutte contre le dopage » 


« L’introduction des primes aux Cham- 
pionnats du monde cette année est-elle 
un pas vers le professionnalisme en ath- 
létisme? 

- Je préfère ne pas utiliser le terme de 
professionnalisme car cela signifierait don- 
ner aux athlètes un salaire mensuel, des 
pensions, des couvertures sociales. Nous 
n’avons pas l’argeat nécessaire pour ça, 
mais il est impossible d’oublier les sacrifices 
faits par les athlètes qui consacrent à l’athlé- 
tisme les meilleures années de leur vie. En- 
trer dans la vie active à trente-cinq ans n’est 
pas évident. Les athlètes méritent donc une 
compensation. L’introduction de ces primes 
dès les Championnats du monde de Paris est 
un moyen de leur signifier que nous les 
comprenons. C’est un pas très important sur 
le plan de la philosophie du sport, une nou- 
velle ère de l’athlétisme qui s’ouvre. 

- Ces primes ne seront cependant ver- 
sées qu’à certaines conditions ? 

- Nous sommes en train de mettre au 
point, pour les vingt meilleurs mondiaux de 
chaque discipline, une carte qu’ils devront 
avoir obligatoirement avec eux en perma- 
nence et qui portera des indications concer- 
nant tous les contrôles antidopage qu’ils ont 
subis. Ceux qui n'auFont pas la carte ne re- 
cevront pas leur prix. Le dopage existe, c’est 
un problème grave contre lequel nous me- 
nons un combat implacable. Nous souhai- 
tons que toutes les associations sportives in- 
ternationales en fassent autant, car, seuls, 
nous ne gagnerons pas cette bataille. Ce 
n'est pas seulement un contrôle, c’est aussi 


une lutte contre l’ignorance, une forme 
d’éducation pour résoudre un problème de 
société. 

- Comptez-vous, comme l’Union cy- 
cliste internationale (UCf) contrôler le 
taux de globules rouges des athlètes et 
leur interdire la participation à la compé- 
tition s’il est trop élevé ? 

- Nous pensons être en avance de vingt 
ans sur le cyclisme. Je félicite cependant 
rua qui dit faire la guerre au dopage. Nos 
experts sont actuellement en discussion sur 
les questions que posent cette forme de do- 
page. Nous suivrons leurs conseils. Nous 
disposons d’une commission médicale très 
compétente ainsi que de structures et de fi- 
nancement pour la recherche et la lutte 
contre le dopage. Nous y consacrons 16 mil- 
lions de francs par olympiade (période de 
quatre ans). 

- Depuis votre arrivée à la tête de 
P IAAF en 1981, vous avez poussé à la créa- 
tion de nombreuses compétitions. N’y en 
a-t-il pas trop ? 

- 207 pays et environ 200 millions d’ath- 
lètes sont affiliés à l’IAAF. Nous avons un 
programme chargé, mais un athlète qui dé- 
sire progresser et être plus connu doit effec- 
tuer les deux saisons pleines - été, comme 
hiver- de compétitions. Un athlète qui or- 
ganise bien sa préparation et son pro- 
gramme doit pouvoir participer à toutes les 
grandes compétitions sans difficulté. 
Comparé à celui des footballeurs qui jouent 
deux ou trois fois par semaine sur une sai- 
son longue, on ne peut pas dire que le calen- 


drier d’athlétisme soit trop 
chargé. 

» U y a encore un pro- 
blème de mentalité, une 
vieille tendance à ne pas se 
fatiguer pendant l’hiver. 

Cela changera. On a vu de 
grands athlètes faire les 
deux saisons sans pro- 
blème. Nous ne devons pas 
permettre au public d’ou- 
blier l’athlétisme. Et pour 
lui faire de la publicité, U 
faut deux saisons: une 
d’été et une d’hiver. En sup- 
primer une reviendrait à faire disputer un 
match de football opposant la France au 
reste du monde une fois Tan. 

-De nombreux athlètes de renom ont 
tout de même déridé de faire f impasse 
sur les Championnats du monde en salle 
de Bercy ? 

- Il ne faut pas exagérer le nombre d’ath- 
lètes absents à Bercy. U y aura 125 pays re- 
présentés à Bercy, fl manquera des stars qui 
ont fait d’exceDentes choses l’été dernier, 
mais les grands championnats eu salle sont 
toujours l’occasion d’en découvrir de nou- 
velles comme le sauteur en longueur cubain 
Ivan Pedroso, ou ie coureur de demi-fond 
marocain Hicham El Guerroui. 

-Les champions olympiques en titre 
n’ont toutefois pas intérêt à s’aligner à 
Bercy pour nne prime de 50 000 francs an 
vainqueur d’une épreuve qu’ils ne rem- 
porteront pas nécessairement, alors 


qu’ils sont certains d’em- 
pocher des sommes du 
même ordre sur simple 
participation à un mee- 
ting. 

- Ceux qui sont vraiment 
de grands champions 
peuvent gagner ce week- 
end à Bercy et savoir ac- 
cepter l’éventualité d’une 
défaite. Nous avons créé 
un athlétisme qui apporte 
célébrité et argent, les ath- 
lètes doivent jouer le jeu si- 
non la stratégie de popula- 
risation du sport ne fonctionne plus. 
Certains ne Font peut-être pas encore 
compris. 

- Certains athlètes reprochent à l’IAAF 
de ne pas être très généreuse dans la dis- 
tribution ou la répartition de ce s prix ? 

- As doivent comprendre que la négocia- 
tion d’un contrat représente un travail 
énorme. Etre président de l’LAAF, c'est un 
peu comme être le père d’une famille très 
nombreuse qui serait responsable de lui 
trouver de l’argent pour vivre. L’argent de 
11AAF provient des droits versés par les té- 
lévisions et les sponsors. Grâce à ces 
contrats, nous avons assuré pour plusieurs 
aimées la couverture télévisée du monde 
entier, c’est une garantie de recevoir de 
l'argent. 

Propos recueUlispar 
Patricia JoRy 



PRIMO NEBIOLO 


Le programme 
du Mondial en salle 
à Paris-Bercy 

• Vendredi 7 mars 

18 b 00 : cérémonie d’ouverture 

19 h 35: finale poids H 

19 h 50 : finale 60 m F 

20 h 00 : finale 60 m H 

20 h 05 : pentathlon : 800 m F 

• Samedi 8 mars 

15 h 55 : finale triple saut F 

16 b 10 : finale perche H 

17 h 55 : finale hauteur F 

18 h 15 : finale longueur H 

18 h 20 : finale poids F 

19 h25: finale 1500 m H 
19 h 35: finale 200 m F 
19 h 45: finale 200 m H 
19 h 55 : finale 3000 m F 

• Dimanche 9 mars 

13 h 40 : finale hauteur H 
13 h 50 : finale longueur F 
15 h 00 : finale perche F 
15 h 15 : finale 400 m H 
15 h 30: finale 800 m F 

15 h 45 : finale 800 m H 

16 h 00: finale 1500 m F 

16 b 15 : finale triple saut H 
16 h 15 : finale 3000 ra H 
16 b 30 ; finale 60 m haies F 

16 b 45 : finale 60 m haies H 

17 h 05 : heptathlon : 1000 m H 
17 h 25 : finale 4 x 400 m F 

17 h 40 : finale 4 x 400 mH 

18 h 10 : cérémonie de clôture 
F : femmes ; h : hommes 


L'équipe des Etats-Unis débarque à Paris sans ses vedettes d'Atlanta 


ATLANTA 

correspondance 

Dimanche 4 août 1996, l’athlé- 
tisme américain a quitté Atlanta et 
les jeux du Centenaire avec dans 
ses malles 23 médailles, dont 13 en 
or. Le stade était plein comme un 
œuf, la fête était belle et la fierté 
nationale souvent comblée. 

Sept mois plus tard, le stade 


olympique est devenu un terrain de 
base-bal!. Et l’athlétisme américain 
est en hibernation. « Nous traver- 
sons une grave dépression, la plus sé- 
rieuse de ces vingt dernières an- 
nées». résumait un dirigeant de 
ITJSATF, la Fédération américaine 
d'athlétisme, au soir de sa dernière 
assemblée générale. 

En février, les « Millrose 


Cames », traditionnelle grande réu- 
nion en salle de New York, ont dû 
rayer de leurs listes d’engagement 
les noms de GaU Devers, double 
championne olympique du 100 m, 
et Jackie Joyner-Kersee, trois fois 
médaillée d'or en longueur et à 
l' heptathlon. Même en raclant les 
fonds de tiroir, les organisateurs 
n'avaient pu dénicher les 
35 000 dollars réclamés par chacune 
de ces deux reines de la piste. Trois 
compétitions en salle inscrites de- 
puis plusieurs décennies au calen- 
drier hivernal, celles de Los Angeles, 
Houston et Reno, ont disparu du 
décor faute de pouvoir attirer un ou 
plusieurs partenaires. 

La Fédération elle-même avoue 
de sérieux ennuis d’argent. Son 
budget a été revu cette année à la 
baisse après un déficit, en 1996, esti- 
mé à 1,5 million de dollars. Com- 
mentaire pessimiste de John Cook, 
l’organisateur du meeting de Fair- 
fax, survivant moribond de l'héca- 
tombe : « Au train où vont les choses. 


nous pourrions bien nous retrouver 
uivc une seule réunion en salle, les 
Millrose Cames de New York. » 

Pour les championnats du monde 
de Bercy, l’équipe américaine est 
privée de ses meilleurs éléments. 

CHANGER DE DIRIGEANT 

En décembre 1996, les dirigeants 
de Tathlétisme américain ont dési- 
gné du doigt le responsable présu- 
mé de cette pitoyable cure d’amai- 
grissement: Olian Cassell, le 
numéro un de la Fédération depuis 
trente et un ans. On lui reproche, 
entre autres lacunes, une incapacité 
chronique à professionnaliser la dis- 
cipline. Et. plus grave, un dégoût 
maladif pour le marketing et la pro- 
motion. 

En trente années de règne, il n’a 
que trop rarement songé à 
convaincre les chaînes de télévision 
de s'intéresser à l'athlétisme. Et ja- 
mais vraiment pensé à réduire la 
durée des rencontres en salle, 
souvent longues de plus de cinq 


heures, pour mieux les ajuster au 
format étroit du petit écran. Consé- 
quence: OUan CasseU pliera ba- 
gage, eu mars prochain, au tenue 
de son contrat 

Seul ennui : Jes prétendants à sa 
succession ne se bousculent pas à la 
porte du stade. Un nom circulait 
avec insistance, ces dernières se- 
maines: Steve Miller, un cadre de 
Nike réputé pour ses idées volon- 
tiers modernistes et pour sa parfaite 
connaissance du nuEeu. Mais r inté- 
ressé réserve encore sa réponse. «B 
était plutôt partant, mais il est en 
train de changer d’avis à cause des 
structures de la Fédération d’athlé- 
tisme , explique John Capootti, l’un 
de ses anciens collaborateurs chez 
Nike. David Stem [le patron de la 
NBA, la ligue professionnelle de 
basket aux Etats-Unis] m dirige pas 
(a NBA en étant obligé de soumettre 
chacune de ses décisions à un collège 
de 92 élus. Steve, lui, aurait à le 
faire. » 

En attendant, ITJSATF a constitué 


une cellule de crise de huJ:- 
membres. Sa missiou : découvrir â.\ 
plus vite l’oiseau rare. Un effort qu? 
John Cook observe avec réserve 
scepticisme. « Changer de dirigea ; 
ne suffit pas, assure l'organisate. •; 
du meeting de Fairfax. P. faut tratr- 
former les mentalités et proposer u • 
public et aux médias des ëvénenui.** 
qui mettent en concurrence nos meil- 
leurs athlètes. » 

Brad Hunt, agent de Michael 
Johnson, Dan O’Brien et Gwen To. 
rence, a déjà poussé plusieu t: 
portes et encouragé ses clients c. 
montrer l'exemple. U a accepte d i 
prendre part à F organisation du dé,', 
qui doit opposer, en mai ptochaii . 
Michael Johnson et le Canadk : 
Do no van Bailey sur 150 m. Ur. 
orientation de Tathlétisme qui fc: 
froid dans le dos de ses vieux diri- 
geants. Mais qui pourrait bien, di. 
on, ramener enfin le pubbe dans I . 
stade. 

Alain Mercier 


ETVDES 


L'école face à la violence 
Jean-Jacques Delfour 

Russie « âme bariolée » 

Leonid Sedov 
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Le courage d'Auxerre ne lui a pas suffi à Dortmund 


Stàkih 149 ^^ 65 cham P* ons ' I*AJ Auxerre a 
par te Borussîa {3-1} 
fJT! t î, a,l f r 5“ B 0 ?* 5 de finale, mercredi 
5 mars. Menés depuis la 12* minute sur un but 
de Karkheinz Riedle, les Bourguignons 


Les Bourguignons se sont inclinés (3-1) devant le club allemand 
en match aller de son quart de finale de la Ligue des champions 


avaient marqué, juste avant la mi-temps, un 
but que l'arbitre a refusé à l'attaquant LUian 
Las! and es. Après un deuxième but allemand 
réalisé par René Schneider (54*), Auxerre est 
parvenu à réduire la marque, grâce à Sabri 


Lamouchi (75*), mais s'inclinait une troisième contres, Manchester United (Angleterre) « 
fois â cause d'Andréas MôUer (83*). Ses écrasé (4-0) Porto (Portugal); rAjax Amster 
chances de qualification paraissent désormais dam (Pays-Bas) et FAttetico Madrid (Espagne 
assez minces, avant le match retour, le ont fait matdi nul (1-1); tout comme Rosen 
21 mars à Auxerre. Dans les trois autres ren- borg (Norvège) et la Juventus Turin (Italie). 


DORTMUND 

de notre envoyé spécial 
n y eut le geste tedmïque, d'une 
exceptionnelle beauté. Puis 0 y eut 
ses conséquences, d'une triste ba- 
nalité. L’anthologie pour commen- 
cer, avec cette 45' minute d’un 
Dortmund- 
Auxerre à 
haute intensité 
qui toucha 
soudain à la 
fusion parfaite. 
La balle flotte 
haut dans la 
surface de ré- 
paration, envoyée là par la boule à 
zéro d'Alain Goma. I-flian T adanH^c 
s’élève, s’allonge flanc les airs et 
d'un maître « ciseau » propulse le 
baDcm dans le but allemand. L’atta- 
quant auxenxàs avait touché Pes- 
pace d'une seconde, d’un batte- 
ment d’aile, le rêve d'Icare. 

Vînt ensuite le retour sur terre, 
l’humain au plus bas, au ras du ga- 
zon, en ce mercredi 5 mars de Ligue 
des Champions. Un défenseur 
d’abord qui feint d’avoir été touché 
par la semelle de vent de l-aslamtes 
et s'écroule la tête dans les maim, 
comme on mourrait au temps du 


cinéma muet (il se relèvera bientôt 
sans même se faire soigner). Un ar- 
bitre ensuite qui se laisse abuser, 
accorde le but en désignant le rond 
centra] puis se rétracte dans l'ins- 
tant en contemplant la scène. Une 
vaine polémique enfin, qui ne gom- 
mera ni les bleus à l’âme, ni le score 
en faveur de l'équipe allemande 
(3-1). 

fl convient d’éviter les volte-faces 
quand on est dépositaire du sifflet 
Vüuloir rattraper une erreur, c’est 
presque à coup sûr créer une nou- 
velle injustice. José-Maria Gartia- 
Aranda n’y a pas échappé. Le règle- 
ment stipule bien de sanctionner le 
leu dangereux. Mais P esprit aurait 
voulu la mansuétude, tant le 2 zx>tif 
était pur. En sanctionnant Lilian 
LasJandes, l’arbitre n'a pas seule- 
ment privé Auxerre d’un but qui 
risque de laisser des regrets au 
match retour. Il a surtout jugé 
contre le football. 

«J’ai regardé dix fois les images, se 
lamentait Guy Roux au sortir du 
match, g y a eu une mauvaise appré- 
ciation [de l'arbitre]. Le défenseur 
allemand n’était pas à distance pour 
qu’il y ait jeu dangereux. » M. Gar- 
da-Aranda, lui, n'aura jamais la 


chance de se prononcer sur des cer- 
titudes filmées. Le 1“ mais, à Bel- 
fast, l’International Board, seule 
instance habilitée à modifier les 
régies, a refusé P usage de la vidéo 
dans les situations de jeu litigieuses 
et P appoint d'un second arbitre de 
champ. Une décision soutenue en 
son temps par Pen traîneur de PAJ 
Auxerre. Jusqu'à nouvel ordre, P ar- 
bitre pataugera donc seul dans le 
marigot 

L’homme est faible. L Internatio- 
nal Board l'ignore. Guy Roux le 
sait Alors qu'il avait usé de propos 
plutôt mesurés devant la presse in- 
ternationale, Pen traîneur s’est lâché 
en aparté devant les caméras régio- 
nales, s'adressant directement aux 
spectateurs auxerrois. « Le public 
de Dortmund a su y faire. Cétait la 
bronca dès qu’une faute était sifflé en 
notre faveur. C’est comme ça qu’on 
déstabilise des arbitres en coupe 
d’Europe. J’espère que notre public 
au match retour l’aura compris. » 

Mais les jérémiades ne change- 
ront rien à la mauvaise affaire. 
Auxerre aborde le match retour les- 
té de deux buts. Cette surcharge 
pondérale n’augure pas bien du 
match retour de ce quart de finale 


même si l'équipe est rassurée : les 
bonnes dispositions affichées lors 
de la 49 e rencontre européenne du 
dub autorisent encore à croire à 
l’ exploit- « Nous avions décidé Je ve- 
nir ici en serrant les poings au lieu de 
serrer les fesses. » Lionel Charbon- 
nier, le gardien de tut partage avec 
son entraîneur le sens du style di- 
rect ! Oubliées donc les récentes er- 
rances en championnat, et l'humi- 
liante élimination en Coupe de 
France face à Troyes, un club de Di- 
vision 2. Évanouies le temps d’un 
grand soir de coupe d’Europe 

On ne s'est pas ennuyé au West- 
falenstadion. Le Boni s si a Dort- 
mund ne chipote pas sur le spec- 
tacle. Il ne pèche pas les buts à la 
mouche, mais à la dynamite. Le défi 
physique est permanent L'adver- 
saire est broyé, concassé pendant 
90 minutes. 

Par trois fois, la défense auxer- 
roise a mis un genou à terre (Kari- 
hemz Riedle, 12*mm ; René Schnei- 
der, 54° min; Andréas Môller, 
83 e min). Et dire que l'absence de 
Matthias Sammer, blessé, a, parait- 
il, diminué la capacité destructrice 
de cette équipe ! 

Alors, en face, □ a fallu faire 


frout On le fit plutôt bien d’ail- 
leurs. Onze joueurs serrés les uns 
contre les autres, solidaires comme 
pingouins sur la banquise. Onze 
braves petits soldats, clonés dans le 
centre de formation, élevés au cou- 
rage et à F abnégation. 

La seule déception de cette soirée 
héroïque provient de l'incompré- 
hension permanente entre Moussa 
SaJb et Sabri Lamouchi, les deux 
hommes chargés d'allumer les 
mèches auxerroises. Une seule fois, 
ils se trouvèrent. Ce fut un but (La- 
mouchi, 75 e min), celui qui permet 
d'entretenir encore quinze jours 
une étincelle d'espoir. 

« 3-2, ç’aurait été mieux que 3-1 », 
râlait Lffian Las landes. L'arbitre ne 
l’a pas voulu. Tbut comme Stefan 
Kios, le gardien allemand, qui re- 
poussa à la dernière seconde un 
« retourné » aérien de l'attaquant 
fiançais, un autre formidable nu- 
méro de haute voltige. Las landes 
jure ne jamais travailler à l'entraî- 
nement ce type d’actions. Les 
joueurs de football seraient donc 
comme les oiseaux: ils voleraient 
d'instinct 

Benoît Uopquin 


MÉTÉO 


LA GRÈVE à Météo-France nous 
met dans rimpossibffité de publier 
les prévisions météorologiques 
habituelles. Nous prions nos lec- 
teurs de bien vouloir nous en ex- 
cuser. 

Les conditions redeviennent anticy- 
cloniques sur la France. Le temps se- 
ra donc calme, mais, comme souvent 
en hiver, les brouillards matinaux se- 
ront fréquents. La Côte d'Azur et la 
Corse subiront en revanche un 
temps plus agité, avec un fort vent de 
nord-est, ainsi qu'un risque orageux. 
En Bretagne. Pays- de -Loire, Basse- 
Normandie, le temps sera calme, 
mais avec des nuages bas ou des 
bancs de brouillard matinaux ; des 
éclaircies se développeront au cours 
de la journée. Les températures mi- 
nimales seront de saison, et les maxi- 
males légèrement supérieures. 

LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ SINGAPOUR. Singapore Airlines 
ouvrira, le 3 août, un vol direct vers 
pjedda, en remplacement du vol bi- 
hebdomadaire vers Dharan. afin de 
relancer les relations économiques 
entre Singapour et l'Arabie Saoudite. 
Les rotations s'effectueront les mar- 
dis, jeudis et dimanches en Air- 
bus 34a- (AP. J 

■ NIGERIA. Parce qu'ils n'étaient 
pas assurés, des avions de Nigeria 
Airways se sont vu refuser l'atterris- 
sage en Grande-Bretagne. Ce n'est 
pas la première fois que des appa- 
reils de la compagnie nationale nigé- 
rienne, qui n'acquitte pas toujours 
ses taxes d'aéroport, sont retenus 
dans des aéroports étrangers. - (AP.) 



VENTES 

Les perles reviennent à la mode 

Des bijoux et des colliers présentés à Drouot mettent en évidence 
la diversité des couleurs et l'esthétique des formes 


APRÈS AVOIR CONNU une longue éclipse, 
coIHers et bijoux en perles jouissent à nouveau 
des faveurs de la mode. La perte de cutané, in- 
ventée en 1912 par un Japonais, occupe presque 
totalement le marché: pas exactement iden-, 
tique, elle présente tes mêmes caractéristiques 
que la perte fine. Récemment, la culture de 
perles d’eau douce les a encore démocratisées, 
toutefois au détriment de leur beauté : petites, 
irrégulières et rarement de très belle qualité, 
eDes se révèlent nettement moins chères. 

L’éclat des pertes se mesure à deux critères 
spécifiques ; Je lustre et l'orient. Le lustre est la 
capacité à capter et à renvoyer la lumière, c'est 
lui qui fait brifler la perte. L’orient concerne l'iri- 
sation obtenue par tes couches potières super- 
posées : plus elles sont épaisses, plus fl est pro- 
fond. Les belles perles conjuguent ces deux 
qualités, certains spécimens ont seulement du 
lustre sans orient, ou inversement. 

La couleur n’a pas d’incidence sur le prix, et te 
choix reste une question de goût. Du blanc pur 
au noir, des tons et des nuances multiples per- 
mettent de les accorder à la carnation de la 
peau. Le crème rosé et le crème ont nettement 


la préférence des Européennes, le mélange rose 
et blanc connaît actuellement un grand succès. 
Les gris et les bleus subissent, pour la plupart, 
une coloration artificielle, sauf celles qui pro- 
viennent de Tahiti, dont les coloris sont natu- 
rels: Parmi toutes ces couleurs, le jaune est la 
moins appréciée. 

En plus de la qualité et des critères d’esthé- 
tique, les pedes fines s’évaluent selon leur poids 
qui se mesure en grains 0 grain - 0,05 g), les 
pertes de culture d’après le diamètre. La fbnroe 
entre également en Bgne de compte ; tonde, en 
« bouton » (légèrement aplatie à la base), en 
« poire » (rare quand elle est parfaite) ou ba- 
roque, c’est-à-dire imparfaite, avec des formes 
ou des excroissances diverses. 

Le collier classique offre des pertes en chute, 
c'est-à-dire en dégradé symétrique à partir du 
centre où se trouve la plus grosse. Le « choker » 
présente des perles de mêmes dimensions. 

Une quinzaine de bijoux ornés de paies font 
partie d’une vente qui aura lieu les 18 et 19 mars 
à Drouot Les seules pedes fines rehaussent une 
épingle à chapeau en or émaillé, d’époque 1900 
(8 000 F à 10000 F). A petit prix est proposé un 


collier de perles blanches en chute (700 F à 
1 000 F sans fermoir). Un autre à triple rangs re- 
tient un motif central pavé de brillants et de ru- 
bis (12 000 F à 15 000 F), avec un bracelet assorti 
(8 000 F à 12 000 F). 

Certains modèles jouent sur le cootraste 
entre la blancheur des pedes et les tons vifs des 
pierres fines ou précieuses, par exemple un col- 
lier composé de deux rangs de pertes blanches 
en chute, intercalées de pierres fines et de petits 
diamants, ou un autre à quatre rangs de pedes 
d'eau douce, orné d’un motif centrai serti de 
grenats, brillants, rubis et citrines en poire 
00 000 F à 11 000 F, avec boucles d’oreilles en or 
reprenant le décor principal). 

Catherine Bedel 

★ Drouot Richelieu- Mardi 18 et mercredi 19 mars. 
Exposition lundi 17 de 11 heur» à 18 heures et le 
matin des ventes de 11 heures à 12 heures. Etude 
PeschetBau-Badin-Godeeu-Leroy. 16, rue de la 
Grange-Batelière, 75009 Paris, tél : 01-47-70-88- 
38. Experts : Philippe Serret et Emeric Portier, 
17, rue Drouot, 75009 Paris, tëi : 01-47-70-89-82. 


Calendrier 

• ANTIQUITÉS 
Paris, hippodrome d’Anteuü, 
jusqu'au 10 mars, de U heures à 
20 heures, nocturne le 6 jusqu’à 
22 heures, 70 exposants, entrée 
45 F. 

Oriéans (Loiret), parc expo, du 7 
au 10 mars, vendredi de 14 heures à 
20 heures, samedi et dimanche de 
10 heures à 20 heures, lundi de 
10 heures à 18 heures, 

75 exposants, entrée 30F. 
Perpignan (Pyrénées-Orientales), 
parc des expositions, du 7 au 

9 mais, de 10 heures à 19 heures, 

50 exposants, entrée 20 F. 
Dïgne-tes-Batns 

(Alpes-de-Haute-Provence), palais 
des congrès, du 8 au 10 mars, de 

10 heures à 19 heures, 

30 exposants, entrée 20 F. 


Castetoau-de-Médoc (Gironde), 
rue du Château, 8 et 9 mars, de 
7 h 30 à 19 heures. 40 exposants, 
entrée fibre. 

La Roche-sur-Yon (Vendée), parc 
des expositions, 8 et 9 mars, de 
9 heures à 19 heures, 75 exposants, 
entrée 20 F. 

0 BROCANTES 

Paris, avenue d'Italie-boulevard 

Masséna,8et9mare, 

S0 exposants. 

Bourbon-F Archambault (Amer), 
parc Bignon, 8 et 9 mais, 

32 exposants. 

Pitres (Eure), me de l'Eglise, 8 et 
9 mars. 150 exposants 
Chartres (Eure-et-Loir), parc des 
expositions, 8 et 9 mars, 

100 exposants. 

Contras (Gironde), devant la salie 
des fêtes, 8 et 9 mars, 50 exposants. 
Tours (Indre-et-Loire), place de 


Strasbourg, 8 et 9 mais, 

35 exposants. 

La VerpDBère (Isère), salle 
polyvalente, 8 et 9 mars, 

45 exposants. 

• COLLECTIONS 

Paris, Salon des œufs décorés, 

parc de La Vfllette, 7 et 8 mars, 

90 exposants. 

Premflhat (Aliter), Salon des vieux 
papiers, salle des fêtes, 8 et 9 mars, 
35 exposants. 

Marseille (Bouches-du-Rhône), 
Bourse toutes collections, gare du 
Prado, 8 et 9 mars. 

Besançon (Doubs), Salon des 
minéraux et fossiles, parc expo, 8 
et 9 mars. 

Contras (Gironde), journées des 
coDectiormeurs, salle des sports, 8 
et 9 mars, 120 exposants. 

Redon (ïïte-et-Vflaine), Salon des 
miniatures et du modélisme, salie 


des fêtes, 8 et 9 mars. 

Reims (Marne), Salon des 
véhicules de collection, parc expo, 
8 et 9 mars, 300 exposants. 
Hennebont (Morbihan), Bourse 
minéraux et fossiles, centre 
sodocuftureJ, S et 9 mars, 

20 exposants. 

Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme), Salon de Tanne 
ancienne. Maison du peuple, 

8 mars et 9 mars, 30 exposants. 
Colmar (Haut-Rhin), Salon des 
cartes postales et de la bande 
dessinée, parc des expositions, s et 

9 mars, 100 exposants. 
IVRtelsbeîm (Haut-Rhin), Bourse 
minéraux et fossiles, route de 

Re iningu e, 8 et 9 mais, 

40 exposants. 

Le Mans (Sarthe), Bourse toutes 
collections, parc expo, 8 et 9 mais, 
100 exposants. 



REEDITIONS DE 
TAPISSERIES . 
ANCIENNES 
ET 

D'ACCESSOIRES TISSES 
RESTAURATION 

ARTIS FLORA 

'5. niO Vieille du T<?mp!c - Paris 3c 
i n-1 ia.R7.7S 13 - i.T St Paul 
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, -, SALON 

A ANTIQUAIRES 
Q V". HIPPODROME D'AUTEUIL 

• \ TOUS LES -JOURS -irSQUAl’ 

^ LUNDI 10 MARS INCLUS 

1 Aw ir'C de 11 fi à 20 h - Nocturne k Jeudi (J Mars 


ORGANISATION : C.H.O. - TELEPHONE Dü SALON : 01 42 68 05 66 



TAUROMACHIE 


Jesulin de Ubrique partage 
avec Cristina Sanchez l'affiche 
de la feria de Castellon 


LA GRÈVE des corridas lancée le 
24 février (Le Monde daté 2-3 mars) 
pour protester contre les contrôles 
vétérinaires imposés par les auto- 
rités a été interrompue par l'an- 
nonce de négociation sur ia régle- 
mentation sanitaire. Jesulin de 
Ubrique, te «macho», et Cristina 
Sanchez, la « pionnière », vont 
donc pouvoir partager J'affiche, 
vendredi 7 mars, de la corrida la 
plus attendue de la feria de Castel- 
Ion lest). 

« Une femme n’a rien à faire au 
milieu d’une arène ». avait affirmé à 
plusieurs reprises Jesulin de 
Ubrique, vingt-trois ans, de son 
vrai nom Jésus Janeiro B a zan, qui 
avait jusqu'alors refusé de toréer 
au côté de Cristina Sanchez, alors 
que tous les toreros acceptent dé- 
sormais la présence de ia célèbre 
« matadora ». C'est le vétéran 
Curro Romero (61 ans) qui lui avait 
donné l'alternative en mai 1996 à 
Nîmes, lui permettant de devenir, à 
vingt-quatre ans, la première « ma- 


tador de toros » d’Europe. 

Presque unanimement reconnu 
pour son courage et sou originalité 
- un peu moins pour son art -, Je- 
sulin avait déclenché Pire des pu- 
ristes en organisant des corridas ré- 
servées au public féminin, 
prétextes à toute sorte d’excès. Le 
plus mémorable de ces spectacles, 
en octobre 1994 à Aranjuez, près de 
Madrid, avait rassemblé 
9 000 femmes dans une atmo- 
sphère folle. 

« fl n'y a jamais eu de mésentente 
avec lesulin, plutôt des malentendus. 
Et si nous n’avons jamais toréé en- 
semble. c'est plus une affaire d’ac- 
cords entre imprésarios que de miso- 
gynie ». a assuré Cristina Sancbez. 
Les raisons de la « réconciliation » 
Sanchez-Ubrique, qui se traduira 
par le « mano a mano » de Castel- 
lon devant six toros de Salvador 
Domecq, n’ont pas été révélées par 
Yapoderado (Imprésario) de Jesulin 
de Ubrique, Manoio Morilla.- 
I.AFP) 


■ LOTO : les résultats des tirages numéro 19 du loto effectués mer- 
credi 5 mars ont été les suivants : 

• premier tirage : 2, 4, 5, 38, 39, 40; numéro complémentaire : 45. 
Rapport pour six numéros : 4 319 560 F ; pour cinq numéros et le 
complémentaire : 103 580 F ; pour cinq numéros : 9 760 F ; pour 
quatre numéros : 212 F ; pour trois numéros : 78 F. 

• second tirage : 8, 26, 27, 29, 38, 41 ; numéro complémentaire : 5. 
Rapport pour driq numéros et Je complémentaire : 103 580 F : pour 
Cinq numéros : 11 600 F ; pour quatre numéros : 202 F ; pour trois nu- 
méros : 18 F. 


I ■'l DROUOT RICHELIEU 

II d, RUE DROUOT, 75009 PARIS 
I ■ J Tél. 01 -48-00-20-20 - Télex : DROUOT 642 260 

Informations téléphoniques au : 01-48-00-20-17 
LBIXJUl ou sur Minitel, 38-17 Drouot 

■ i c n 1 1 1 1 u Compagnie des commissaires-priseurs de Paris 

Sauf indications particulières, les expositions auront lieu 
la vaille des ventes, de 11h à 18 h. 'Exposition le matin de la vente. 
Régisseur O.S.P^ 136, avenue Chartes de Gaulle, 

82S23 NEUILL YSUR-SE/NE CEDEX. 01-46-40-26-09. 
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UJNDl 10 MARS 
Tableaux du XK^rfBOISGIRARD 
MARDI U MARS 

S. 13- Livres anciens et modernes. Tableaux, meubles, bibelots, bijoux. 
M“ LOUDMER. (SUTTC DE CETTE VENTE MERCREDI 1KB S.13) 
MERCREDI 12 MARS 

S.1 et 7 Céramique, objets d’an, et d’ameubtemerc. P1ASA. PICARD, 
AUDAP, SOLANET& ASSOCIES. 

S.10 et JEUDI 1343 SJ Bibliothèque O. LE BAS. Généaloj^-Héraldiquc- 
NoWessc- PIA5A. PICARD, AUDAP, SOLANET & ASSOCIES. 

Expert : M. P. Méandre. 


BOI5GIRARD, 2, rue de Provence (7 3009) 01.47.70.8i.96. 

LOUDMER, 7. nie Rosâûi (75009) 01.44.79 JO J0 

PIASA. PICARD, AUDAP, SOLANET & ASSOCIÉS, 5, n* Drouot (75009) 

01.53.34.10.10 
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RELÈVE Stanislas Nordey et OU- vier Py est d'abord auteur. On se 
vier Py sont âgés de trente ans. Ils se souvient de sa Servante, spectacle 
sont connus au Conservatoire natio- fleuve à la gloire du théâtre. Met- 
nal supérieur d'art dramatique, teur en scène. Stanislas Nordey est 
Comédien et metteur en scène, Oli- associé à la direction artistique de 


Nanterre-Amandiers. Ses visions des 
œuvres de Pasofini ou de celles 
d'Hervé Guibert (Voie mon dragon) 
font date. • FIGURES de la nouvelle 
génération théâtrale, ils sont aussi 


très engagés dans leur époque, fis 
ont participé aux actions menées 
pour la Bosnie, les sans-papiers ou 
contre la loi Debré. • PARTISANS 
d'un théâtre public renouvelé, alter- 


natif. ils portent un regard sans 
concession sur leurs aînés, ils se re- 
trouvent autour de Jean-Luc La- 
garce, auteur mort du sida en 1995, 
dont ils montent chacun une pièce. 


Stanislas Nordey et Olivier Py secouent le cocotier du théâtre public 


Ils sont tous les deux âgés de trente ans ; ils se sont rencontrés au Conservatoire national d'art dramatique et sont restés amis. 

Ces deux metteurs en scène incarnent le renouveau d'un art en crise 


STANISLAS Nordey est le fils 
du cinéaste Je an- Pierre Mocky, 
Olivier Py est fiis de dentiste. L’un 
a grandi dans un jardin méditerra- 
néen : l'autre dans ies studios de 
cinéma. Ils se sont rencontrés à 
Paris, au Conservatoire national 
supérieur d’art dramatique, 
en 1987. Ils voulaient devenir 
comédiens. Dix ans plus tard. Oli- 
vier Py est auteur. Stanislas Nor- 
dey, metteur en scène. Ils ont dé- 
marré vite, séparément, chacun 
avec sa bande. Stanislas Nordey a 
commencé à faire parler de lui, 
avec Lu Dispute, de Marivaux, pré- 
sentée dans le festival off d’Avi- 
gnon, en 1988. Le nom d'Olivier Py 
s'est mis à circuler, plus discrète- 
ment, après Gaspûcho, un chien 
mort, joué dans un bar glauque de 
la rue Oberkampf, à Paris, en 1990. 

Aujourd’hui, Stanislas Nordey 
s'apprête à quitter Nanterre- 
Amandiers, oh fl est associé à la 


Jean-Luc Lagarce, 
auteur sensible 


jean- Luc Lagarce a vécu 
trente-huit ans ; Q est mort du 
sida en 1995. U était comédien, 
metteur en scène, et surtout di- 
recteur de troupe et auteur. 11 a 
laissé vingt pièces, souvent 
jouées. En exergue de l’nne 
d’elles, Les Solitaires intempes- 
tifs, écrite en 1987, il avait placé 
un texte qui lui ressemble beau- 
coup : « Nous avons trente ans. 
Nous croisons parfois quelques 
gamins qui nous disent : "De ton 
temps "... Nous sommes devenus 
sans nous en rendre compte les ai- 
nes de la Génération morale. Nous 
faisons l'amour en pensant à la 
mort et nous sommes inquiets de 
la paix ~ Nous sommes Fabrice à 
Austerlitz : nous ne voyons rien 
des batailles et des réalités du 
monde. Nous sommes amusés de 
notre propre nostalgie... Nous 
marchons paisiblement dans la 
peur et la beauté des catastrophes 
ou des utopies les plus terribles. 
Nous ne sommes faits que des sou- 
venirs qu'on nous inculqua. Nous 
ne sommes pas des références. Et 
comble d'injustice, les jeunes gens 
d'aujourd’hui sont plus beaux que 
nous ne l'étions. * 


direction artistique auprès de 
Jean-Pierre Vincent, pour prendre 
ia direction d’un théâtre dont le 
nom n’est pas encore officiel, il 
prépare une mise en scène de 
Contention, de Didier-Georges Ga- 
bily, pour le Festival d’Avignon. Le 
spectacle sera présenté au Gym- 
nase AubaneL fondant ce temps, 
Olivier Py habitera la Cour d’hon- 
neur. s’il parvient à boucler la pro- 
duction de la pièce qu’Q a écrite 
pour l'occasion. Le Visage d'Or- 
phée. 

A la ville, Olivier Py et Stanislas 
Nordey ont un point commun : le 
charme- Grands yeux démodés 
pour Py, né en 1965; minceur 
chri5tique pour Nordey, apparu 
en 1966. Les deux garçons se 
voient souvent, dans les cafés pa- 
risiens qu’ils affectionnent, lis 
s'écoutent quand üs parlent, rient 
beaucoup : ils sont amis, ils ont du 
talent et une envie de vivre plutôt 
rassurante. Il y a une expression, 
venue de leurs aînés, qu’ils ne 
veulent pas entendre: * Mes 
pauvres enfants— » La formule les 
irrite au plus haut point. « On l'en- 
tend partout, dit Olivier Py. Même 
dans notre milieu, on nous plaint, 
sur le mode : * Dans quel monde 
nous i vus avons laissés ! Non seule- 
ment vous êtes malades, vous n'ar- 
rivez plus à faire l'amour. En plus, 
nous, on s'est follement amusés, et 
vous vous ennuyez énormément.. " 
Cette façon de nous plaindre est en 
fait une façon de nous désespérer. * 
- Oui. enchaîne Nordey, et c'est 
absolument faux. » 

Ne parlez donc pas aux deux 
jeunes hommes du prestige des 
années 70 qui a vu, sur les scènes 
de théâtre, l’éclosion révoltée 
d'une génération éclatante - Ché- 
reau. Lavaudant, Bourdet. Vincent 
et les autres, la plupart sont instal- 
lés aux plus hauts postes du pou- 
voir théâtral, de Nanteue à 
l'Odéon. Stanislas Nordey : ♦ Il 
faut en finir avec ce prestige my- 
thique. Ce que nous rivons, c'est la 
chute de l'empire romain. Je trouve 
extraordinaire de pouvoir écouter et 
regarder cette décomposition. » 
Olivier Py : « C'est bien d’avoir 
trente ans. Oui. le monde est cré- 
pusculaire. douloureux, violent, 
mais c'est le nôtre. Et c'est aussi le 
temps de ma jeunesse. » 

Pour eux, ia révolte s’est scellée 


JT' £ 


pé à la simulation d'une attaque 
par la police. Au. matin de Pexpul- 
sïon, elle a mis un brassard * po- 
uce * et a rejoint les forces de 
l'ordre— Sur son engagement, Oli- 
vier Py - d’ordinaire lyrique - 
reste sobre : * lly a des souffrances 
qu'on ne peut accepter. » 


1 *^ 







t Stanislas Nordey et Olivier Py. 
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Théâtre Gérard Phüipe de Saint-Denis 
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Maeterlinck 


lise en scène Claude Régy 



Proîram>“e I 


du 22 ) anv ‘ er au 9 février 1997 

Vfuiriïre 


Tëterama 


► Programme II 

du 26 février au 16 mars 1997 


par une pétition qu’ils ont fait cir- 
culer quand Us étaient au Conser- 
vatoire. Os étaient quelques-uns à 
*t plancher sur des protêts de révo- 
lution » : renverser Jean-Pierre Mi- 
quel, qui était directeur, parce 
qu'ils s’estimaient fioués par l’en- 
seignement. 


RUBRIQUE SOCIÉTÉ 

* Citait comme si on nous volait 
trois ans de notre rie ». se souvient 
Nordey. 11s ont eu du mal à impo- 
ser leur mouvement : « Il y avait 
toujours un mot qui ne convenait 
pas, et tout le monde avait peur des 
représailles. Il y en a eu : aux jour- 
nées de fin d'année, on m’a coupé 
deux scènes », dit Olivier Py. Avec 
le recul, fl tire deux conclusions de 
l’expérience : « D'un côté, je suis 


déçu qu'on ne soit pas allés plus 
loin. De l’autre, je me souviens à 
quel point on ne savait pas organi- 
ser une protestation. On a appris, 
depuis. » 

C’est vraL Ces dernières années, 
leurs noms sont aussi apparus 
dans la rubrique société des jour- 
naux. Avec Ariane Mnouchkine, 
François Tanguy et Emmanuel de 
Véricourt Olivier Py a mené une 
grève de la faim de plus de vingt 
jours, l’été 1995, pour dénoncer la 
passivité de l’opinion européenne 
face à la tragédie bosniaque. 
En 1996, fl a soutenu les sans-pa- 
piers réfugiés à l’église Saint-Ber- 
nard, en donnant avec eux. Les 
dentiers soirs, il avait pour voisine 
de sac de couchage une femme qui 
aidait tout le monde. Elle a partiri- 


L£ MOT DE « DIGNITÉ » 

Stanislas Nordey opine. Lui aus- 
si a soutenu les sans-papiers, et, 
en février, fl a été très actif dans le 
mouvement de signature de péti- 
tions contre la loi Debré, en ini- 
tiant la liste des gens de théâtre, 
avec la comédienne Valérie Lang. 
« S’engager, c'est porter un regard 
sur la société qui n’est pas différent 
de celui qu'on a en tant qu’artiste, 
sur le plateau. » Dans sa biogra- 
phie, on trouve Paso fini, Koitês, 
Karge, Llamas, Genet, Guibert, 
Muller, Hikmet - des poètes en 
prise directe sur leur temps - qu’il 
met en scène avec une énergie 
nerveuse, rageuse, pressée. Tout 
se passe comme S’A devait absolu- 
ment aller vite. Depuis 1988, fl a 
monté plus de quinze spectacles et 
escaladé un Himalaya: Vole mon 
dragon - sept heures blêmes et 
splendides, inspirées par Hervé 
Guibert 

«Dj es un moderne, lui dit Oli- 
vier Py. Pour toi, la musique 
commence à partir des années 50. 
Moi. ça commence à me déplaire à 
partir des années 50. Je n'arrive pas 
à avaler {'héritage du moder- 
nisme. » Le décalage d’Olivier Py 
est réjouissant n se définit comme 
« chrétien et homosexuel » et son 
imaginaire emprunte autant à Luc 
Pévangéliste qu’à Lacan, en pas- 
sant par Claudel, son maître. D 
écrit pour ses amis, qu’a a entraî- 


nés dans un immense voyage ini- 
tiatique : La Servante - spectacle 
qui créa l’événement au Festival 
d’Avignon 1995. 0 était joué en 
boucle, vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre. Pendant sept jours 
d'affilée. Une création du monde, 
où régnait la parole. «Ily a encore 
quelques années, le mot de poète 
était presqu’interdit Aujourd'hui, 
on peut à nouveau le prononcer. 
Tant mieux. » 

Stanislas Nordey et Olivier Py 
ne parlent pas d’utopie - l’histoire 
ne leur a pas appris. Ils préfèrent 
le mot de « dignité ». «On est une 
génération qui a d’abord à gagner 
sa dignité. » Comment ? En faisant 
du théâtre autrement. Pas en cas- 
sant tout. En jouant simplement 
ies alternatifs. Pour eux, la ques- 
tion de l'héritage, donc du père â 
tuer; n’a pas de sens. «La Vie de 
Galilée est le premier spectacle de 
VHez que j’ai vu », confie Stanislas 
Nordey. Ce fut le dernier que si- 
gna Vitez, avant de mourir. 

C’est du côté d’Ariane Mnoucfr- 
kine, Jean-Marie Patte ou Claude 
Régy, que Nordey et Py portent 
aujourd'hui leur affection. Mais ils 
jugent sévèrement beaucoup 
d’autres metteurs en scène ; « Pour 
nous, la génération des années 70 
est un antimodèle. Elle a baissé les 
bras, par rapport à l’argent, à la vo- 
lonté de pouvoir, au désir de s'ac- 
crocher à des sièges. Aifiourd'hui, il 
y a une voie majoritaire qui produit 
et diffuse les spectacles. C’est contre 
cela qu’on s’élève. Pas pour dire: 
• Ce théâtre est mauvais mais 
parce qu'on pense qu'il y a une 
autre voie possible. » Elle a voix au 
chapitre. 


Brigitte Saüno 


Les engagements fermes des « petits-fils » de Vilar 


ILS ne se reconnaissent pas de « pères » dans 
le théâtre. Stanislas Nordey et Obvier Py reven- 
diquent l’idée de <* grands-parents » - ceux qui 
fondèrent le théâtre public, valeur â laquelle ils 
sont très attachés. Ils expliquent ce que ce 

théâtre devrait être au- 

. ïourd'hui. Ils avancent aussi 
^ Sjjto • des propositions pour le re- 
nouvder, et lui redonner un 
; sens dans la France des an- 
JJÇ nées 90. 

« jean Vilar disait que le 

théâtre doit être un service 

VERBATIM public, comme le gaz et 
l'électricité. C'est une bonne formule, parce 
qu'elle est très efficace. Mais, en même temps, il 
faut faire très attention : le théâtre n’esf quand 
même pas comme le gaz et l'électricité. Il est un 
peu plus raffiné, parfois. Ceci dit, nous tenons à la 
formule, qui renvoie à une idée fondatrice du 


théâtre public : un moyen d'instituer un dialogue 
avec la démocratie. 

» Aujourd'hui on entend souvent dire que le 
théâtre est l'endroit le plus inefficace, le plus inapte 
à représenter les hommes en général et la société 
telle qu 'elle est II flotte sur la génération qui a qua- 
rante, cinquante ans, un désarroi lié à Vidée que 
l’aire techno-médiatique aurait écrasé les 
planches, que le public se désintéresse absolument 
des poètes contemporains, qu'il n'est pas possible 
d’inventer quelque chose. Cest dangereux. Quand 
on raisonne ainsi, on abandonne tout regard actif 
sur ta société. 

» Si les budgets de la culture ont été augmentés 
en 1957. ce n'était pas seulement pour permettre 
aux décorateurs et aux metteurs en scène de déve- 
lopper leur imaginaire - ce qui s’est trop souvent 
passe'. L’apport d'argent aurait dû aussi servir à 
subventionner le public. Le ministère n'a pas suffi- 
samment assumé ses responsabilités. R aurait dû 


faire le gendarme pour empêcher les dérives, 
contraindre les théâtres à respecter leur cahier des 
charges. 

» Ainsi, aujourd'hui, le prix des places de théâtre 
est trop élevé. On peut trouver des places pas 
chères avec les réductions, mais ce système n’est 
pas satisfaisant parce qu'il désigne les publics. 
Quand on est au guichet on se rend bien compte 
que la personne qui sort sa Carte vermeil n’a pas 
forcément envie de le faire, et que celle qui sort sa 
carte chômeur n'a pas forcément envie d’être dé- 
signée comme telle pour avoir une réduction. 

» Le prix des jtiaces pourrait être moins élevé. 
Quand on dit qu'il devrait être de 50 francs, on 
s'entend répondre que cela déprécierait les spec- 
tacles, en termes de marketing. Cela prouve bien 
que c’est un choix politique, et pas économique. Ce 
choix s'inscrit dans une réflexion plus large et plus 
radicale sur l’avenir du théâtre public, qu’il est in- 
dispensable de mener rite. » 


Chroniques nocturnes de gens oubliés 


J’ÉTAIS DANS MA MAISON ET 
J’ATTENDAIS QUE LA PLUIE 
VIENNE, de Jean-Luc Lagarce. 
Mise eu scène : Stanislas Nordey. 
Avec Marie Cariés, Sarah Chau- 
mette, Valérie Lang, Madeleine 
Marion, Véronique Nordey. 
THÉÂTRE OUVERT, Cité Véron, 
94, boulevard de Ciichy, Paris 18 e . 
M° Blanche. TéL : 01-42-62-59-49. 
Mardi au vendredi â 20b 30 ; sa- 
medi à 16 heures et 20 h 30. 50 F à 
100 F. Durée : 1 h 50. Jusqu’au 
4 avril. 

NOUS, LES HÉROS, de Jean-Luc 
Lagarce- Mise eu scène: Olivier 
Py. Avec Mireille Herbstmeyer, 
Elizabeth Mazev, Irina Dalle— 
TOURNÉE: Belfort, Théâtre Gra- 
nit, 7 et 8 ; Besançon. Espace Pia- 
noise, TI, 12 et 13 ; Théâtre <THé- 
rouvllle, 19 au 23 mars ; 
Marne-la-VaDée, Ferme du buis- 
son. 2 au 5 avril ; Cavaillon, 
Centre culturel. 29 et 30. 


Tous sont des oubliés. Qu’ils 
sortent de Nous, les héros ou de 
f étais dans ma maison et j’attendais 
que la pluie vienne, les personnages 
de Jean-Luc Lagarce habitent un 
théâtre de l’ombre. Sur le plateau, 
ils appellent une parole qui leur 


donnera une histoire, à eux qui 
n’en ont pas, sinon une existence 
trop frêle pour sortir de leur cadre. 
Dans J'étais dans ma maison.-, ce 
cadre est une terre de campagne, 
avec le silence des bois, rappel de 
la vallée, la maison au bout de la 
route. Un petit territoire du monde, 
où ia vie s’enroule au fil des jours. 

Dans la maison, il y a cinq 
femmes, d’âges différents. C'est 
l’été. EDes attendent Elles ont pas- 
sé leur vie à ça: attendre que re- 
vienne le fils, et frère, parti fl y a des 
années, après une violente dispute 
avec le père. Depuis, le père est 
mort, les femmes ont vieilli, les 
filles ont grandi- Un jour, le fils est 
revenu. D est là, à F étage, malade. 
Les femmes parlent. Du temps 
qu'elles ont vécu à ne pas vivre, si- 
non à travers l'absence. Du temps 
présent qui les envahit - trop fort 
d’avoir été tant désiré. Dans la 
pièce de Jean-Luc Lagarce. ces cinq 
femmes n'ont pas de nom. Dans la 
mise en scène de Stanislas Nordey, 
elles ont une existence: la plus 
jeune - Marie Cariés -, la seconde 
- Sarah Chaumette -, Tainée - Va- 
lérie Lang -, la plus vieille - Made- 
leine Marion -. la mère - Véro- 
nique Nordey -, chacune a sa 
place, autour de la table de bois de 


la salle où tout se joue. Selon 
qu’elles parlent ou non, elles vont 
de l’ombre à la lumière, dans un 
mouvement réglé comme une pa- 
vane. Plus que l’histoire, c’est le dé- 
roulé des mots que Stanislas Nor- 
dey met en scène. Avec lui, avec les 
comédiennes, magnifiques, on en- 
tend le son de la pièce, coulé dans 
la douceur des « s » qui bercent le 
temps de la maison des femmes, 
comme un refrain doux, et doulou- 
reux. C’est beau. 

Nous, les héros se joue sur un 
théâtre. Les personnages de la 
pièce sont des comédiens. Une 
troupe, une famille. Pas glorieuse ; 
plutôt fatiguée. Voilà des années 
qu'elle s’use à tourner de petite 
ville en petite ville, pour jouer de- 
vant un public souvent moqueur 
ou indifférent. Le soir, quand ia re- 
présentation est finie, commence le 
temps du déshabillage : on enlève 
les costumes et les masques. Les 
rancoeurs surgissent, les désirs 
éclatent, les mesquineries frappent, 
les rêves pourrissent Pourtant, ce 
soir-là, une fête s’annonce en cou- 
lisses : la fille du directeur de la 
troupe se fiance avec le jeune pre- 
mier. Il y aura de F alcool, des po- 
chades, des plaisanteries, fl y aura, 
surtout, un parfum de nostalgie, 


des désirs d'en finir et des drames, 
sans importance, au fond. Du 
temps qui s’en va, un soir de plus™ 

Nous, les héros est un jeu, écrit 
par un Jean-Luc Lagarce souriant 
de cette vie de théâtre qu’il a ai- 
mée, peut-être et surtout à cause 
de sa tentation enfantine de tou- 
jours « faire comme si ». Avec sa 
troupe - ses amis -, Olivier Py réac- 
tive le désir: les héros, ce sont eux 
d’abord, ces comédiens réunis au- 
tour du metteur en scène (égale- 
ment acteur). Une vraie troupe, 
soudée par le plaisir de jouer en- 
semble, et une idée forte : l’action 
se déroule dans un pays qui n’a pas 
de nom, une Europe de l’Est où 
tout est à reconstruire. Comme 
dans r étais dans ma maison l-, 3 n’y 
a plus de père. 

Restent le grand-père, ia mère, 
les enfants, des «pièces rappor- 
tées ». une toute petite fille et une 
vieille gouvernante. Os restent dam 
leur vieux décor de bois (une belle 
invention de Pierre-André Weitz) 
et dans leur nuit du théâtre trouée 
de lumières blanches. Une nuit à 
l'image de la sensualité rageuse 
d' irina Dalle. Une vraie nuit de 
théâtre. 
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Les figures beckettiennes de Djamel Tatah 

En quelques toiles, l'une des œuvres fortes de la peinture contemporaine. 

Droites, les silhouettes ascétiques n'ont rien d'autre à montrer que leur existence 


SANS TITRE. Ecole des beaux- 
arts, 8, rue Ferrand, 59300 Va- 
lenciennes. TéL : 03-27-22-57-63. 
Dn mardi an samedi, de 
15 heures à 19 heures, jusou’au 
29 mars. 


VALENCIENNES 
de notre envoyé spécial 
L’exposition s’appelle laconi- 
quement « Sans titre », comme la 
plupart des tableaux de son au- 
teur. Si brève soit-elle - cinq 
grandes toiles -, elle est Tune des 
plus remarquables en matière 
d’art contemporain que l’on 
puisse voir aujourd’hui. Dans le 
dépliant en noir et blanc qui l’ac- 
compagne, Djamel Tatah limite 
son commentaire à peu de mots. 
«Tableaux réalisés entre 1989 et 
1996. Les figures sont peintes gran- 
deur nature. Ces peintures sont ac- 
crochées à hauteur d’homme. Elles 
sont en couleurs. » 

Voilà qui suffit à indiquer l’es- 
sentiel. L’œuvre de Djamel Tatah, 
trente-sept ans, se compose de 
tableaux à l'huile et à la cire . sur 
toile qui, tous, sans exception, re- 
présentent des figures humaines, 
en pied, en buste, de face, de trois 
quarts, plus rarement de profil. 
Ces femmes et ces hommes, 
jeunes ou sans âge, sont vêtus de 
noir et se tiennent debout légère- 
ment en avant d’un fond d’une ou 
de deux couleurs, pas plus. Ces 


surfaces peuvent être bleu vif, 
vert, violet, ocre-rouge, jaune 
pâle, ü n’y a pas de système chro- 
matique, mais la recherche d’un 
accord entre l’expression du vi- 
sage, son sexe et la dominante 
qui l’environne. 

Les gestes du peintre ne se 
voient pas. On chercherait en 
vain des traces, des touches. Les 
chairs sont d’un blanc de craie re- 
haussé à peine d’un peu de rose 
pour tes lèvres. Le dessin est aussi 
retenu, aussi médité : il définit la 
figure et l’enserre d’en haut jus- 
qu’en bas. U n'y a pas de 
contours, ni de cernes et aucune 
stylisation ne métamorphose ces 
silhouettes sévères. Elles sont là, 
tout simplement, droites, dans la 
lumière très violente de la salle 
où les œuvres sont accrochées, 
très bas, terriblement présentes. 
Elles forcent au silence. Dans la 
salle, les visiteurs n’osent pas éle- 
ver la voix, comme si ces fan- 
tômes de peinture, soudain, les 
menaçaient. 

Tatah dit d’elles qu’elles sont 
« beckettiennes ». «■ Elles ont pris 
position devant un vide. Elles sont 
debout devant lui, malgré tout De- 
bout et de face. Je veux qu’il y ait 
cette tension, qu’on la sente s'éta- 
blir entre les figures - mais pas 
plus, un sentiment, pas de senti- 
mentalisme. Pas question de tom- 
ber dons le genre pleureuse. » Ü 
peint ainsi depuis ses débuts, la 


fin des années 80. Son Itinéraire 
tient en peu de mots : il est né à 
Saint- Chamond de parents algé- 
riens, il a un peu « erré», fi a été 
admis à l'Ecole des beaux-arts de 
Saint-Etienne et rencontré alors 
nombre des peintres français re- 
connus d’aujourd’hui, Philippe 
Favier, Denis Laget, Vincent Cor- 
pet, Marc Desgrandchamps. « On 
faisait des expositions. La peinture 
revenait dans le jeu alors que, par- 
tout ailleurs, ia mode était au 
conceptuel. J’ai débarqué là-de- 
dans sans rien savoir, f allais visiter 
des musées. Je suis allé à Venise 
pour une exposition Ba/thus. » 

Les gestes 
du peintre 
ne se voient pas. 

On chercherait 
en vain des traces, 
des touches 


Depuis, progressivement, d’ex- 
position de groupe en exposition 
de groupe, D a réussi à imposer 
son art en dépit de son apparent 
anachronisme. En 1996, la Caisse 
des dépôts lui a passé commande 
d'un grand tableau, à charge pour 


lui de découvrir un lieu public où 
le déposer. Il a trouvé : dans une 
salle du palais de justice de Sarot- 
Gaudens. L'œuvre - un grand 
triptyque, trois groupes de 
femmes en ooir, les bras 1e long 
du buste, immobiles - porte pour 
titre Les Femmes d’Alger. 

« J’ai photographié deux femmes 
qui se tenaient par la main. La 
scène m’a rappelé le tableau ho- 
monyme de Delacroix et ma toile 
est partie de là. Elle s’est dévelop- 
pée, elle a grandi, c’est devenu une 
sorte de choeur grec, l’ai conservé 
le titre du Delacroix, parce que je 
voulais aller vers quelque chose 
d’universel -et pas seulement 
parce que je suis arabe. Mais, 
parce que je suis arabe, j’accentue 
aujourd’hui cette dimension, 
moins en raison de ce qui se passe 
en Algérie qu’à cause de ce qui se 
passe dans les banlieues. Je vou- 
drais parvenir à en parler sans pré- 
tention. sans extrémisme, à un ni- 
veau aussi simple que possible. 
Apporter des informations poé- 
tiques. » 

L’idée que son œuvre ferait la 
morale lui déplaît cependant - et 
plus encore l’usage politique qui 
pourrait en être fait U lui importe 
de s'en expliquer, redoutant toute 
récupération. • Je ne veux pas être 
l’alibi d’une politique qui. côté 
culture, travaille sur la fracture so- 
ciale et pose peut-être les vrais pro- 
blèmes, et qui, côté Intérieur, pra- 


Un chef-d’œuvre du cinéma et sa descendance 


Vertigo (Sueurs froides). Le film d'Alfred Hitchcock ressort dans une version restaurée 


RÉALISÉ en 1957 par Alfred Hitchcock, Verti- 
ge- qui ressort dans une version restaurée - ra- 
conte comment Scottie, détective privé, ancien 
policier sujet au vertige à la suite d'un trauma- 
tisme. est chargé par un ami de suivre sa 
femme qu'il soupçonne de sombrer dans la jo- 
lie. Il découvre que celle -ri éprouve une atti- 
rance morbide pour une de ses ancêtres dont 
eOe se croit la réincarnation. U la sauve d’une-, 
tentative de suicide et en -tombe amoureux. 
Victime de sa peur du vide, il ne réussit paÿ à 
empêcher une deuxième tentative, sombrant 
dans la dépression jusqu’au jour où Q rencontre 
une jeune femme qui ressemble étrangement à 
la suicidée, il tente alors de la remodeler pour 
retrouver la femme d’origine— 

Ttès vite, Hitchcock dépasse F argument poli- 
cier pour s'attacher à l’essentiel : un poème 
morbide d’amour fou illuminé par le couple 
formé par James Stewart et Kîm Novak, sorte 
d’opéra porté par la musique de Bernard Herr- 
roann, œuvre d’art entièrement déterminée par 
une -architecture à la fois abstraite et délibéré- 
ment apparente ; la spirale, à la fols motif plas- 
tique et structure du récit Vertigo acquiert ainsi 
une place de choix parmi les « films-matrices » 
des années 50 (comme La Mort aux trousses ou 
Psychose, d’Alfred Hitchcock ; La Prisonnière du 
désert, de John Ford; Rio Bravo, de Howard 
Hawks ; Règlements de comptes, de Fritz Lang), 
dont s’inspire une part importante de la pro- 
duction récente, essentiellement américaine. 


Répétition, spirale, névrose nécrophile, vont 
faire l’objet de toutes sortes de transformations 
avouées ou inconscientes, pieuses ou paro- 
diques. Parmi les films récents, Basic Instinct, de 
Paul Verhoeven (1991), reprend San Francisco 
et le gothique architectural californien comme 
décor d’une intrigue construite sur l’ attirance 
morbide d'un policier pour une femme blonde 
dont le mystère (meurtrière ou innocente?) 
semble inextricable. Le double rôle de Patricia 
Arquette dans Lost Hïghway, de David Lynch 
(1997), s’inspire de celui de Kim Novak (figure 
de style qu’on retrouvera le 26 mars avec le 
double rôle de Catherine Deneuve dans Généa- 
logies d'un crime, de Raoul Ruiz). 

UN TYPE DE PERSONNAGE NÉVROSÉ 

Le principal héritier demeure Brian De Pai- 
nt a. Concepteur surdoué d’un art du remake, fl 
a composé, en 1976, une variation admirable 
sur le film de Hitchcok en prolongeant et en 
tordant ses perspectives. Obsession est une 
valse lente sur la réapparition, dix ans après sa 
mort, d’une femme aimée. Le thème de Vertigo 
devient méditation mélancolique sur la perte 
de l’être adoré et réflexion sur la résunection 
de formes disparues, question essentielle d’un 
cinéma qui cherche à dépasser la restauration 
des conventions. Body Double (1984), du même 
De Pahna, reprend certains éléments du chef- 
d’œuvre initial tout en modifiant quelques 
données : le vertige est remplacé par la claus- 


trophobie du héros, l’attraction amoureuse est 
transmuée en désir trivial, la spirale est ironi- 
quement figurée par le mouvement de la per- 
ceuse électrique qu’utilise l’assassin du film-. 

Le Scottie de Vertigo crée un type de person- 
nage névrosé qui entre de plain-pied dans la 
modernité cinématographique. U est proche du 
héros moderne décrit plus tard par Antonioni, 
qui se perd dans les pièges de IV incommuni- 
cabilité ». Ainsi, celui d 'Identification d’une 
femme (1982) vivra l’expérience de la dispari- 
tion de la femme qu’il convoitait puis de sa 
réapparition sous une forme différente. La 
substitution d’un être par son double est au 
cœur du Barocco (1976), d’André Téchiné, et de 
Nowelle vague (1990), de Jean-Luc Godard, qui 
jouent chacun du trouble ressenti par le spec- 
tateur face à l'apparition d’un autre qui est 
peut-être le même. 

Etrangement, le cinéma de genre italien 
s’était emparé avant HoDywood du postulat de 
Vertigo pour en produire des variations déca- 
lées. Perversion Story (1969), de Lucio Fulci, et 
Liz et Helen (1969), de Riccardo Freda, ra- 
content tous deux l’histoire d’un homme qui 
croit retrouver sa femme morte dans les traits 
d’une autre. Ges deux films témoignent de la 
vitalité iconoclaste du cinéma populaire, s'em- 
parant des dépouilles du cinéma américain et 
les restituant eu métamorphoses baroques» 

Jean-François Ranger 


Kim Novak, actrice 




ment le rôle de Made- 
ts Vertigo vous a-t-fl été 

s à l'époque sous contrat 
Mumbia, et, un jour, Har- 
ry Cohn, le pa- 
tron du studio, 
est venu me 
voir pour me 
dire: «Vous 
allez être prê- 
tée à la Para- 
tuount pour 
faire un film 
nario est nul mais dont 
en scène est génial. * 
le scénario formidable, 
1 avait été écrit pour 
i hi trois fois de suite, 
is pu 1e lire encore dix 
l’aurait rien changé à 
; scénario est d’une ex- 
iplexité ; les person- 
appant à tout manl- 
a a le sentiment qu’on 
«mais à en prendre la 

;nt s'est déroulée votre 
encontre avec Hitch- 

venue avec une raulti- 
estions sur le scénario- 
iord vu sa costumière, 
rais dit que les cbaus- 
es qu’avait prévues 
ne me plaisaient pas 

i:.... andlitP A HttCh" 


cock mes raisons pendant une 
bonne demi-heure, jusqu’à ce que je 
finisse par épuiser tous mes argu- 
ments. Après m’avoir écouté atten- 
tivement, fl m’a dit : « Ne vous in- 
quiétez pas. tout va aller pour 1e 
mieux et vous allez me porter ces 
chaussures noires.» Tétais à la fois 
déçue et soulagée : s’il s'accrochait à 
ce point à son idée, c’est qu’elle de- 
vait être fondée. 

» fai encore essayé de fe ren- 
contrer en tête à tête, mais sans suc- 


. U était uniquement préoccupé 
tes angles de caméra, les décors, 
pouvait être obsédé par une 
ige sur le mur ou par te fait de 
ier une chaise au bon endroit. 
»c le recul, je le comprends; 
±cock ne voulait pas pendre sa 
centration et se laisser aller dans 
discussions inutiles. Je bénéfi- 

f An rritm rTiirw» Khf*rté mnsidé- 


raWe. 

- Saviez-vous à F époque que 
Hitchcock ne vous avait proposé 
le rôle que parce que Vera Mites 
Pavait refusé? 

- pas du tout; et c'est préférable 
ainsi car f auras été encore plus ner- 
veuse. Mais je m’en serais quand 
même sortie. Mes meilleurs films 
sont ceux où te tournage a été très 
difficile, je crois avoir déçu Hitch- 
cock. Je ne correspondais pas à son 
image de 1a blonde idéale. A mon 
avis, il étaii conscient d’avoir 


commis une erreur en me choisis- 
sant. et il a choisi de prendre parti de 
cette erreuL Cest comme s fl avait 
voulu se mettre dans la peau du per- 
sonnage de Scottie qui découvre Ju- 
dy en espérant retrouver Madeleine 
et n’y arrive pas- Hitchcock espérait 
retrouver en moi une blonde à la 
Grâce Kelly, ce qui n’était pas le cas, 
tout en croyant qu’il arriverait à 
changer ma nature. Du coup, on re- 
trouve cette résistance à l'écran. 

- Hitchcock était réputé pour 
son sadisme avec ses vedettes fé- 
minines. En avez-vous été vic- 
time? 

- J’ai senti son instinct sadique à 
une seule occasion : dans la scène où 
Jiminy Stewart rient repêcher Made- 
leine après qu’eDe eut tenté de se 
suicider. Il savait que je n’avais ja- 
mais appris à nager, et D tenait à ce 
que je reste sous Peau jusqu'à ce 
quU dise au caméraman de tourna 
Je ne supporte pas de rester sous 
Peau ; fl te savait, et, pourtant, fl a 
mis très longtemps à donner ses 
ordres. 

- QueBe est votre scène préfé- 
rée? 

- Lorsque Scottie retrouve Judy. 
Elle lui demande de s’habiller 
comme Madeleine, et elle lui dit: 
« Si je fais ce que vous dites, allez- 
vous enfin m’aimer? » EQe fiait alors 
complètement don de son corps, et 
pourtant lui ne remarque rien. De 


tous les films que j’ai tournés, Vertigo 
est sans doute cehri qui m’aura per- 
mis le plus d’exprimer mon tempé- 
rament d’actrice. 

- Comment le (Dm a-t-fl été ao- 
cuefDG à sa sortie ? 

- Très mai Les dirigeants du stu- 
dio ont déridé à la place de Hitch- 
cock du volume sonore, 3s ne vou- 
laient pas que le public découvre dès 
te début que Judy et Madeleine sont 
une seule et même personne. Os ne 
voulaient pas non plus que la scène 
de rescalier sort sombre elle est de- 
venue du coup très lumineuse. 
Après la sortie du film, je n’ai cessé 
de recevoir des lettres de spectateurs 
me disant à quel point ils avaient ai- 
mé Je film. 

» J’ai toujours cru qu’un bon rôle 
pour moi état celui qui me permet- 
trait d’exprimer sa fragilité, et c’était 
le cas avec Urtfgu. Je n'a i jamais revu 
Hitchcock après la sortie du film, 
comme si j'étais un mauvais souve- 
nir dont fl tenait à tout prix à se dé- 
barrasser. Tétais assez surprise de le 
voir faire si peu de prises sur te tour- 
nage - Hitchcock était réputé pour 
en faire beaucoup -, mais c’est 
comme s’il avait voulu ne pas s’em- 
barrasser de moi, ne jamais contem- 
pler trop longtemps l’erreur que ie 
devais être à ses yeux. » 

Propos recueillis par 

Samuel Bhanenfeld 
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» Sans 
titre », 
1996 , 
huile 
et cire 
sur toile 
et bats, 
210x130 . 



tique une politique d’exclusion à 11 préfère revenir à ses peln- 
Topposé de ce que l’on appelle in- tures, ces figures ascétiques qui 
tégration. Leur conception, cela re - n’ont rien d'autre à montrer que 
vient à inviter quelqu’un à déjeu - leur existence, parce que, dit-il : 
ner et. quand il arrive, au fieu de Notre vie est tellement rien, telle- 
l’accueillir, à lui coller un numéro ment loin de tout idéal, qu'il n’y a 
sur le front et l’envoyer s'asseoir rien d’autre que ça : ne pasjléchir; 
dans un coin avec interdiction d’en être vivant, actif digne et libre. » 
bouger. Ce n’est pas la méthode la 

plus efficace. » Philippe Dagen 

Maïa Plissetskaïa danse 
à Pleyel avec le nouveau 
Ballet impérial de Russie 


BALLET IMPÉRIAL DE RUSSIE. 
Salle Pleyel, 252, me du Fau- 
bourg- Saint-Honoré, Paris 8*. 
20 h 30, le 6. TéL : 01-45-61-5^00. 


Ne demandez pas à Maïa Plisset- 
skaïa si elle trouve passéiste le nom 
du nouveau ballet dont eOe est à la 
fois la présidente et la première 
danseuse. « Ballet impérial de Rus- 
sie ? Une provocation ? Cest avant 
tout une idée de Gedemmas Tamn- 
da, qui en est le directeur artistique. 
Nous avons voulu créer une compa- 
gnie avec des étoiles du Bolchoï. La 
sélection de la troupe permanente a 
été impitoyable. Que des beaux vi- 
sages et des filles aux longues jambes. 
7 bus vingt ans », explique là prima 
baiierina, vêtue Cardin et bottée 
haut sur la jambe. 

En réalité, le Ballet impérial de 
Russie ne compte, en tout et pour 
tout, que trois étofles du Bolchoï : 
Maïa Plissetskaïa, Gedeminas Ta- 
rauda et la jeune soliste Nadejda 
FbvJova. Mais sans complexe, l'af- 
fiche annonce : « Les étoiles du Boi- 
chaï dansent a\vc le Ballet impérial 
de Russie. » Püssetskaïa a assez servi 
lUhistre ballet pour ne pas, à son 
tour, FutiEser à son profit 
* Ü nÿ o p/us personne au BolchoL 
On évite plutôt d'y recruter nos dan- 
seurs, rétorque Plissetskaïa avec son 
habituel franc-parler. Partout en 
Russie naissent de petites compa- 
gnies. Elles ont peu d’argent, mais 
beaucoup de vitalité. Vous verrez, 
nous avons trois garçons, Ousmanov, 
Kousnetzov et Mikhailov, capables de 
sauts phénoménaux. Il y a aussi 
Alexeï Ratmanski, qui a écrit une 
chorégraphie, L’Hurluberlu, qu’il 
danseru avec sa femme Thtiana. Le 
concours que fai lancé en 1994 per- 
met de repérer non seulement les ex- 
cellents danseurs, telle l'Ukrainienne 
Elena Philipieva, mais aussi des cho- 
régraphes, tel Nikolat Androzov, qui, 
sur le thème de la trahison, a brossé 
un très moderne Dernier Jour de Ju- 
das.» 

LA HN DE L’IDÉOLOGIE 
Interrogée sur l’influence des 
bouleversements de tous ordres sur 
la création des nouveaux choré- 
graphes, la ballerine répond qu’il est 
bien fini 1e temps où ndéologie dic- 
tait des Ivan le Terrible: «Des pay- 
sans qui arrivent en bottes sur scène, 
puis qui se déchaussent pour danser 
Le Lac des cygnes : on a donné ! 
Mais que la guerre en Tchéchénie soit 
à /'origine d'un ballet, pourquoi pas ? 
Eltsine ne va jamais au ballet. A 
l’époque du dégel sous Khrouchtchev, 
les présidents du monde entier 
étaient conviés à une soirée de ballet. 
Nos dirigeants tiraient limité de notre 
excellence. Mais combien dé fais n ’ai- 


je pas entendu Khrouchtchev soupi- 
rer :“Oh la la, fen ai ras-Je boi de ce 
Lac des cygnes. 0 va encore falloir 
que fy a3Ïe 1* » 

En revanche, Staline ne mettait 
jamais les pieds au ballet A une 
seule exception : La flamme de Pa- 
ris. *11 y venait alors, enthousiaste, 
car on y chantait La Marseillaïse et 
on y entendait le bruit du canon, se 
rappelle Plissetskaïa. Hier tout était 
interdit, aujourd'hui tout est permis. 
Nous sommes une compagnie privée 
qui vit uniquement de ses cachets. U 
1* janvier, au Théâtre Mossaviet, à 
Moscou, on a dansé ù 11. 15 et 
19 heures devant des salles à craquer. 
Mon grand plaisir est de voir qu’une 
critique intéressante, libre, apparaît 
Tout le monde n‘a pas été tué dans ce 
pays.» 

Maïa Plissetskaïa, impératrice de 
bronze de ce nouveau ballet, incar- 
nera rinunorteUe Mort du cygne. La 
star n’est programmée qu’à Paris, 
salle Pleyel. Le Ballet impérial de 
Russie continuera, sans elle, sa 
tournée en France. Quatorze viltes, 
dont VitroDes. Plissetskaïa ne sait 
rien du Front nationaL Mise au cou- 
rant de l’interview donné par la 
mairesse Catherine Mégret au Berli- 
ner Zeitung, de ses réflexions sur les 
immigrés, la chorégraphe a d’abord 
Pair étonnée; puis rit : * Mais c’est 
vrai, non ? Chacun se précipite là où 
il espère une vie meilleure, et essaie 
d'en profiter. Cest un problème uni- 
versel. Ne crqyer pas pour autant que 
je suis raciste. Si quelqu 'un achète un 
billet, qu 'importe alors ce qu 'il pense. 
Je ne fais pas de différence entre les 
spectateurs. Du moment qu’ils ap- 
plaudissent ! ». Le 7 mars, le Ballet 
impérial de Russie dansera à Melun 
(Seine-et-Mame). 

Dominique Fréta rd 


du 4 mars au 5 avril 

THEATRE OUVERT f 

J'étais dans 
ma maison 
et j’attendais 
que la pluie 
vienne 

LAGARCE 

N0RDEY 

01 42 62 59 49 
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Banlieues 

bleues 

à Romainville 


David S. Ware en quartette 
et ie Mingus Big Band 
pour une soirée remuante 



quand oq s'est mis à chercher 
les successeurs de Coltrane (de 
Rollins, d'Ayler.-), on a d'abord 
songé à Chico Freeman, puis à Da- 
vid Murray, Steve Coleman, James 
Carter, Joshua Redman, et mainte- 
nant, on trouve environ un saxo- 
phoniste par mois. L’idée de cher- 
cher un successeur est une Idée 
malheureuse. Il est probable que 
les conditions aient assez changé 
pour que ne se représente pas un 
Coltrane. Ce n’est ni bien ni maL 
Cela permet d’écouter d’une autre 
oreille ceux qui sont là (Rollins, Joe 
Henderson, Steve Grossmann_) et 
ceux que l'on pourrait par distrac- 
tion rater : Charles Gayle ou David 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Jean-Paul Fouchécomt (ténor), 
Marie Ile Nordmann (harpe) 

Le Musée de l'armée propose 
depuis plusieurs saisons une 
programmation d'un intérêt 
et d’un raffinement certains. 
Jean-Paul Fouchécourt, qui 
s'impose de plus en plus comme 
le nouvel interprète de la mélodie 
et de la romance, ne pouvait 
qu’apporter sa remarquable 
contribution, aux côtés de 
Marielle Nordmann. 

Œuvres de Boieldieu, Carat, 

Jadin et Spontini 

Musée de l’armée . Hôtel national 

des Invalides. Paris 7 e . 

AF Invalides. 20 h 30, le 6 mars. 

Tel. : 014442-48-3S. 

De 50 F à 70 F. 

Baader Meinhof 
Sous ce pseudonyme se cache 
Luke Haines, ancien leader des 
Auteurs et petit maître acide de la 
pop anglaise. Trop introverti pour 
être vraiment charismatique, le 
chanteur n'en réussit pas moins 
des chansons qui mêlent mélodies 
acariâtres et ftink organique. 

Le Divan du monde, 75. rue des 
Martyrs. Paris 9. 19 h 30. le 6 mars. 
TéL : 01-44-92-77-66. 100 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


US3 

En échantillonnant presque 
exclusivement le répertoire du 
label de jazz Blue Note (avec la 
bénédiction de celui-ci), en y 
adjoignant rapport de vrais 
instrumentistes et de rappeurs, 
US3 a réussi sur disque {Hand On 
The Torch et le récent Broadway 
And 52 nd) comme sur scène un 
des seuls essais crédibles de 
fusion hip-bop et be-bop. 
Elysée-Montmartre, 72. boulevard 
Rochechouan. Paris 18 e . AF Anvers. 
19 h 30. le 7 mars. Tél. : 
01-44-92-45-45. 121 F. 

Dinker K aïkîni 

Plutôt que de se cantonner à un 
seul type de chant, cet ardent 
dépositaire des traditions vocales 
savantes de Ilnde du Nord plaide 
pour une déambulation à travers 
les styles, notamment le khyal. le 
thumri ou le dhmpacL Un 
chanteur magistral, accompagné 
au tabla par son fils. Yogesh 
KaBdni Sam si et par Abdul Latif 
Khan au sarangi. 

Théâtre de la Ville. 2. place du 
Châtelet. Püris 4r. M? Châtelet 
20 h 30. le 6 mars. TéL: 
01-42-74-22-77. 90 F. 


LES ANGES DÉCHUS 
Film de Wong Kar-Wai, avec Leon Lai 
Ming, Tafceshi Kaneshiro, Charlie 
Young, Michèle Reis, Karen Mole 
(1 h 36). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, 1* ; Ra- 
cine Odéon, 6* (01-43-26-19-68 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; UGC Ro- 
tonde, dolby. 6'; George-V, dolby, 8*. 
GHOST DANCE 

Film britannique de Ken McMullen, 
avec Jacques Derrida. Léonie Mellirv 
ger. Pascale Ogier. Robbie Coltrane, 
Dominique Pinon (1 h 40). 

VO: Action Christine. 6' (0143-29-11- 
30). 

JERRY MAGUIRE 

Film américain de Cameron Crowe. 
avec Tom Cruise. Cuba Gooding Jr., 
Renee Zeliweger, Kelly Preston, Jerry 
O'Connell, Jay Mohr (2 h 18). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 
1“ ; UGC Danton, dolby. 6* ; Gaumont 
Marignan, dolby, 8* (réservation : 01- 
40-30-20-10) ; UGC Normandie, dolby. 
8 e ; Gaumont Opéra Français, dolby, 
9» (01-47-70-33-88; réservation: 01- 
40-30-20-10) ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette. dolby. 13* (01-47-07-55-88; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Parnasse, dolby, 14* (réservation : 01- 
40-30-20-10) ; UGC Maillot, 17*. 
KARDIOGRAMMA 

Film kazakh de Darejan Omirbaev, 
avec Jasulan Asauov, Saile Toktybae- 
va, Gulnara Dosmatova (1 h 13). 

VO : Le Quartier Latin, S* (01-43-26- 
84-6 S). 

MARION 

Film français de Manuel Poirier, avec 
Coralie Têtard, Pierre Berriau, Elisa- 
beth Commelin, Marie-France Pisier, 
Jean-Luc Bideau, Laure Fernandez 
(1 h 46). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (01-40- 

39- 99-40; réservation: 0140-30-20- 
10); Gaumont Opéra I, 2" (0143-12- 
91-40 ; réservation : 01-40-30-20-10) : 
Europe Panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon), 5- (01-43-54-15-04); 14-Juillet 
Hautefeuille, dolby, 6* (0146-33-79- 
38; réservation: 01-40-30-20-10); Le 
Balzac 8" (01-45-61-10-60) : 14-Juillet 
Bastille, dolby. If (01-43-57-90-81 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Escurial, 
13" (01-47-07-28-04; réservation: 01* 

40- 30-20-10) ; Gaumont Alésia. dolby, 
14* (01-43-27-84-50; réservation: 01- 
40-30-20-10) ; Sept Parnassiens, dolby, 
14" (01-43-20-32-20); Bienvenûe 
Montparnasse, dolby. 15* (01-39-17- 
10-00 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Majestic Passy, 16* (01-42-24-46-24; 
rêservation: 01-40-30-20-10); 14Juil- 
let-sur-Seine, dolby, 19* (réservation : 
01-40-30-20-10). 

LA MOINDRE DES CHOSES 

Film français de Nicolas Philibert avec 


les pensionnaires, les soignants de la 
clinique de La Borde (1 h 45). 

14-Juillet Beaubourg, 3» (réservation : 
01-40-30-20-10); 14-Juillet Haute- 
feuille. 6* (01-46-33-79-38; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); 14-Juillet Bas- 
tille. 11* (01-43-57-90-81 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; Sept Parnassiens, 14" 
(01-43-20-32-20). 

PARTITION 

Film britannique de Ken McMullen, 
avec Roshan Seth. Zohra Segal. Zra 
Mohyeddin, Saeed Jaffrey, Léonie 
Mellinger, John Schrapnel (1 h 30). 

VO : Action Christine. 6* (0143-29-11- 
30). 

RÉSISTANCE 

Film britannique de Ken McMullen. 
(1 h 30). 

VO : Action Christine, 6* (01-43-29-11- 
30). 

RIMBAUD VERLAINE 
Film français d’Agnieszka Holland, 
avec Leonardo Dicaprio, David Thew- 
lis. Romane Bohringer, Dominique 
Blanc Féiicie Pasotti Cabarraye, Nita 
Klein (1 h 42). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* 
(01-40-39-99-40 ; réservation : 014Q- 
30-20-10); 14-Juillet Odéon, dolby, 6* 
(01-43-25-59-83 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; Gaumont Ambassade, dol- 
by. 8* (01-43-59-19-08; réservation : 
01-40-30-20-10); 14-Juillet Bastille. If 
(01-43-57-90-81 ; réservation : 01-40- 
30-20-10). 

STAR TREK-PREMIER CONTACT 
Film américain de Jonathan Frakes, 
avec Patrick Stewart. Jonathan 
Frakes, Brent Spiner, Alice Krige 
(1 h 52). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1** ; Publicis Champs-Elysées, dolby, 8* 
(01-47-20-76-23 ; réservation : 0140- 
30-20-10). 

TEMPS DE CHIEN 

Film français de Jean Marbœuf, avec 
Catherine Arditi, Françoise Amoul, 
Evelyne Bouix, Fabienne Chaudat, Jo- 
siane Lévéque, Julie Marbœuf 
(1 h 45). 

Gaumont les Halles, dolby, V (0140- 
39-99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; Reflet Médias, salle Louis-Jouvet, 
5" (01-43-54-42-34) ; Elysées Lincoln, 
dolby, 8* (01 -43 -59-36- 14) ; Gaumont 
Opéra Français, dolby. 9" (0147-70- 
33-88; réservation: 01-40-30-20-10); 
Sept Parnassiens, dolby, 14* (0143-20 
32-20) ; Le Cinéma des cinéastes, 17* 
(01-53-42-40-20 ; réservation: 01-40- 
30-20-10). 

TYKHO MOON 

Film français d'Enki BilaL avec Julie 
Delpy, Johan Leysen, Michel Piccoli, 
Marie Laforêt, Richard Bohringer, 
Yann Collette (1 h 47). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby. V»; 
14-Juillet Hautefeuille dolby. 6* (01- 
46-33-79-38 ; réservation : 0140-30 
20-10} ; Gaumont Marignan. dolby, 8* 
(réservation: 01*40-30-20-10); Gau- 


GUIDE CULTUREL 


ART 

Une sélection 
des vernissages 
et des expositions 


VERNISSAGES 


S. Ware, par exemple, avec sa so- 
norité grosse comme un tonneau, 
ses élans à décourager un novice, 
son idée inchangée du jazz. NI di- 
vertissante, ni cool, exacte, dure, 
free, entreprenante. Prévoir une 
soirée chaude et remuante. D’au- 
tant qu’au même programme. Ban- 
lieues bleues ne mégotant jamais, 
déboule le Mingus Big Band avec 
ses sections de trompettes, trom- 
bones et saxophones. 


* Romainville (93). Salle des fêtes, 
avenue Paul-Vaillant-Couturier. 
20 h 30, le 7 mars. Téf.: 0143-85- 
66-00. Location Frtac, Virgin. De 
70 F à 90 F. 


Marie-José Burid 

Galerie Nelson, 40. rue Quinampoix, 
Paris J*. M° Rambuteau. TU. : 01-42-71- 
74-56. De 11 heures à 13 heures et de 
14 h 30 à 19 heures. Fermé dimanche 
et lundi. Du 8 mars au 12 avril. Entrée 
libre. 

Lynn Davis 

Galerie Baudoin Lebon. 33. rue Sainte- 
Croix-de-fa-Bretonnerie. Paris 4". 

Hôtel-de-Ville. TéL : 01-42-72-09-10. 
De 10 heures a 13 heures et de 14 h 30 
a 19 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Du 12marsau 19 avril. Entrée libre. 
Erto 

Galerie Montenay-Giroux, 31. rue Ma- 
is ri ne. Paris 6*. Odéon. Têt. : 01-43- 
54-85-30. De 11 heures à 13 heures et 
de 14 h 30 à 19 heures. Fermé di- 
manche et lundi. Du 6 mars au 5 avril. 
Entrée libre. 

Le Miroir noir. Picasso, les sources 
photog rap hiques 1900-1928 
Musée Picasso, hôtel Salé. 5. rue de 
Thorigny, Paris 3*. M* Saint-Paul, Filles- 
du-Catvaire. Tël. : 01-42-71-25-21. De 
9 h 30 A 17 h 30. Fermé mardi. Du 
12 mars au 9 iuin. 38F. 

Le Surréalisme et l'amour 
Pavillon des arts, les Halles, porte Ram- 
buteau, terrasse Lautréamont, Paris T®. 
M° Châtelet-les-Halles. Tél.: 01-42-33- 
82-50. De 11 h 30 A 18 h 30. Fermé lun- 
di. Du 6 mars au 18 juin. 35 F. 

Raoul Ubac 

Galerie Thessa Kero/d, 7, rue Thorigny, 
Paris 3*. M* Saint-Sébastien-Froissart. 
Tél. : 0142-78-78-68. Mercredi, jeudi, 
vendredi de 14 heures i 19 heures; sa- 
medi de 11 heures A 19 heures. Du 
11 mars au 19 avril. Entrée libre. 


EXPOSITIONS PARIS 


Jean-Michel Alberoia 
Musée d’art moderne de la Ville de Pa- 
ris, 11, avenue du Président-Wilson. Pa- 
ris 1&. M° léna, Alma-Marceau. Tél. : 
01-53-6740-00. Mardi, mercredi et 
vendredi de 10 heures é 17 h 30; jeudi, 
samedi et' dimanche de 10 heures i 
20 heures. Jusqu'au 23 mars. 27 F. 
Années 30 en Europe, 1929-1939 
Musée d'an moderne de la Ville de Pa- 
ris. 11, avenue du Président-Wilson Pa- 
ris 16". M“ léna. Aima -Marceau. Tél. : 
01-53-6740-00. Mardi, mercredi et 
vendredi de 10 heures à 17 h 30; jeudi 
samedi et dimanche de 10 heures A 
20 heures. Jusqu’au 25 mai. 50 F. 


IRGAM æS Centré Georges Pompidou 

du 10 au 19 mars, 19 h 30 

. créa hcr: rrrr.c:?.-» iù tri'*: et 
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Opéra ze Philippe Manoury (musique), Michel Deutsch (livret). 
Pierre Strosser tmise en scène) 


direction musicale David. Robertson 
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mont Gobelins Fauvette, dolby. 13* 
(01-47-07-55-88; réservation: 01-40- 
30-20-10); Les Mantparnos, 14* (01- 
39-17-10-00 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; Pathè Wepler, dolby. 18* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 


SÉLECTION 


BRIGANDS. CHAPITRE vn 
d'Otar losselliani. 

avec Amiran Amiranachvili. Dato Go- 
gibedachvili, Guio Tzintsadze, Nino 
Ordjonikidze, Keti Kapanadze, Alexi 
Djakeli. 

Franco-géorgien-ita lien-suisse 
(2 h 09). 

VO : Saint-André-des-Arts IJ. 6* (01-43- 
26-80-25). 

CARMIN PROFOND <•*) 
d’Arturo Ripstein. 

avec Regina Orozco, Daniel Gimenez 
Cacho, Marisa Paredes, Patricia Reyes 
Espindola, Julieta Egurrola, Rosa Fur- 
man. 


Franco-mexkain-espagnol (1 h 54). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet Par- 
nasse, 6* (01-43-26-58-00; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

LA COLUNE OUBUÉE 
d'Abderrahmane Bouguermauh. 
avec Djamilla Amzal. Mohand Cha- 
bane, Samira Abtout, Abderrahmane 
Kamal, Abderrahmane Debiane, Far- 
roudja Hadjloum. 

Franco-algérien (1 h 45). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Elysées Lincoln, 
8 e (01-43-59-36-14) ; Sept Parnassiens. 
14* (01-43-20-32-20): 14 Juillet-Sur- 
Seine, 19* (réservation : 01-40-30-20- 
10 ). 

DIEU SAIT QUOI 
de Jean-Daniel Pollet 
Français (1 h 30). 

Studio des Ursulines, 5* (0143-26-19- 
09). 

DU JOUR AU LENDEMAIN 

de Jean-Marie Straub et Danièle Huil- 

let. 

avec Christine Whrttlesey, Richard Sal- 
ter, Claudia Barainsky. Ryszard Karc- 
zykewski. 

Franco-allemand, noir et blanc 
(1 h 02). 

VO : Studio des Ursulines, 5* (01-43- 
26-19-09). 

EAU DOUCE 
de Marie Vermillard, 


avec Nathalie Richard, Antoine Chap- 
pey, Elie Tazartes, Alexis Batoussov, 
Raymond Martin. 

Français (58 nw). 

Espace Saint-Michel. 5* 
(01-44-07-20-49). 

FOR EVER MOZART 
de Jean-Luc Godard, 
avec Madeleine Assas, Bérangère Al- 
laux. Ghalya Lacroix, Vicky Messica, 
Frédéric Pierrot. Harry Cleven. 
Franco-suisse-allemand (1 h 20). 

Le Quartier Latin, 5» (01-43-2644-65) ; 
Le Republique, 11 e (01-48-05-S1-33). 

G ET ON THE BUS 
de Spike Lee, 

avec Richard Belzer. Deaundre Bonds, 
André Braugher, Thomas Jefferson 
Byrd. Gabriel Casseus, Albert Hall. 
Américain (2 h). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" 
(01-40-39-99-40; réservation: 01-40- 
30-20-10); Gaumont Opéra Impérial, 
dolby, 2* (01-47-70-33-88; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Lucemaire, 6*; 
Elysées Lincoln, dolby, 8* (01-43-59- 
36-14); Le Gnéma des cinéastes, 17» 
(01-53-42-40-20; réservation : 01-40- 
30-20-10). 

LARRY FLYNT 
de Milos Formas. 

avec Woody Harrelson, Courtney 
Love, Edward Norton, Brett Harrel- 
son, Donna Hanover, James Crom- 
well. 

Américain (2 h 10). 

VO: UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 
1*; UGC Odéon, 6*; Gaumont 
Champs-Elysées, dolby, 8* (01-43-59- 
04-67 ; réservation : 01-40-30-20-10) : 
UGC Opéra. 9*; La Bastille, dolby. 11» 
(01-43-07-48-60); UGC Gobelins, 13*; 
Gaumont Alésia, dolby, 14* (01-43-27- 
84-50; réservation: 01-40-30-20-10); 
Sept Parnassiens, dolby, 14* (01-43-20- 
32-20); UGC Maillot 17*; Pathé We- 
pler, dolby, 18* (réservation : 01-40-30- 
20-10). 

LEVEl Fl VE 
de Chris Marker. 

avec Catherine Belkhodja, la participa- 
tion de Nagisa Oshima. Kenji Tokitsu, 
Ju*nishi Ushiyama. 

Français (1 h 46). 

Gaumont les Halles, dolby, V* (01-40- 
39-99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); Le Saint-Germaiivdes-Prés, Salle 
G. de Beauregard. 6» (01-42-22-87-23; 
réservation: 01-40-30-20-10); Le Bal- 
zac, 8* (01-45-61-10-60). 


- 


Années 30. L'Architecture 

et les arts de l'espace 

Musée des monuments français, niais 

de Chaînât T, place du ïïoeadero. Pars 

16F. Trocadéro. Tél. : 07-4*05-39-10. 

De 10 heures A 18 heures. Fermé mardi. 

Jusqu 'au 15 avril. 35 F. 

Brancusl Julio Gonzalez, 

Medardo Ros» 

Galerie de France. 54. rue de la Verre- 
rie. Paris 4. M° Hôtel-de-Ville. Tél. : 01- 
42-74-38-00. De 10 heures à 19 heures. 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu'au 
15 mars. Entrée libre. 

Balthasar Bu richard 
Galerie Liliane 8 Michel Durand-Des- 
sert, 28, rue de Lappe. Paris 7?«. 
M» Bastille. Tël. ■’ 07-48-06-92-23. De 

11 heures A 13 heures et de 14 heures è 
19 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 12 avril. Entrée libre. 

Hanriah Collins 

Centre national de la photogra- 
phie, hôtel Salomon de Rothschild, 
11. rue Berryer, Paris 8 •. Etoile, 
George-V. Ternes. Tël. : 01-53-76-12-32. 
De 12 heures à 19 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 5 mai. 30 F. 

Deraln 

Galerie Saphir. 69. avenue de Vîlliers, 
Paris 17*. M* Wagram. Tél. : 014440- 
26-84. De 14 heures A 1 9 heures; ven- 
dredi sur rendez-vous. Fermé samedi. 
Jusqu'au 31 mars. 

Léonard de Vinci, le Codex teteester. 
Kart de la science 

Musée du Luxembourg. 19, rue de 
VAugirard, Paris 6*. M* Saint-Sulpice, 
Luxembourg. Tél. : 01-42-34-25-95. De 
9 heures a 20 heures. Fermé lundi. Jus- 
qu'au 16 mars. 31 F. 

Dialogues de Kombre 
Espace Electre, Fondation Electricité 
de France. 6. rue Rècamier. Paris A 
W Sévres-Bebyfone. Tél. : 0142-84-23- 
60. De 11 h 30 à 18 h 30. Fermé lundi. 
Jusqu'au 6 avril. 20 F. 

Double Vie, double vue 
Fondation Cartier. 261. boulevard Ras- 
paît. Paris 74*. W fiaspai/. Tél.: 0142- 
18-56-50. De 12 heures à 20 heures; 
jeudi jusqu’à 22 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 16 mars. 30 F. 

L'Empreinte 

Centre Georges-Pompidou, galerie 
sud, place Georges-Pompidou. Paris 4*. 
M * Rambuteau. Tél. : 0144-78-12-33. 
De 12 heures à 22 heures ; samedi, di- 
manche et jours fériés de 10 heures à 
22 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 

12 mai. 27 F. 

Face à l'histoire (1993-1996) 

Centre Georges-Pompidou, grande gâ- 
terie (9* étage). Galerie Nord, place 
Georges-Pompidou. Paris 4*. M • Ram- 
buteau. Tél.: 0144-78-12-33. De 
12 heures A 22 heures; samedi di- 
manche et jours fériés de 10 heures à 


22 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 
7 avril. 45 F. 

Figures d'extase, art baroque 
en Colombie 

Hôtel de la monnaie, 11, quai Contt, 
Paris 6*. M* Odéon, Saint-Michel. Pont- 
Neuf. Tél.: 014046-55-35. De 

11 heures A 17 heures. Fermé lundi. Jus- 
qu'au 16 mars. 35 F. 

Monique Frydman 

Galerie Laage-Salomon. 57. rue du 
Temple, Paris 4". M* Hôtel-de-Ville. 
Tél.: 0142-78-11-71. De 14 heures é 
T9 heures; le matin sur rendez-vous. 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu'au 
29 mars. Entrée fibre. 

L'aide de Gustave Moreau 
Musée Cemuschi 7. avenue Vélasquez. 
Paris 8*. M* Monceau, Vîlliers. TU. : 07- 
45-63-50-75. De 10 heures A 17 h 40. 
Fermé lundi. Jusqu'au 17 mai. 30 F. 
Made In France : 1947-1997. 
cinquante ans de création 
en France 

Centre Georges-Pompidou, Musée, i* 
et <f étages, place Georges-Pompidou, 
Paris 4F. M* Rambuteau. Tél. : 01-44-78- 
12-33. De 12 heures à 22 heures; same- 
di, dimanche et jours fériés de 
10 heures à 22 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 29 septembre. 35 F. 
ZoranMusk 

Galerie Marwan Hoss, 12, rue d’Alger, 
Paris K. M* Tuileries. Tél. : 0142-96-37- 
96. De 9 h 30 A 12 h 30 et de 14 heures 
A 18 h 30; samedi de 10 heures à 

12 h 30 et de 14 heures A 18 heures. 
Fermé dimanche. Jusqu'au 26 avril. 
Panamarenko 

Galerie Krief, 50. rue Mazarine, Paris 
6*. M* Odéon. Tél. : 0143-29-32-37. De 
10 h 30 è 13 heures et de 14 heures à 
19 heures; samedi de 10 h 30 à 
19 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu’au 18 mars. Entrée libre. 

La Photographie contemporaine 
en France, dix ans d'acquisitions 
Centre Georges-Pompidou, Galerie 27, 
premier sous-sol, place Georges-Pom- 
pidou, Paris 4*. M* Rambuteau. Tél. : 
01-44-78-12-33. De 12 heures à 
22 heures; samedi, dimanche et Jours 
fériés de T0 heures à 22 heures. Fermé 
mardi. Jusqu'au 31 mars. 27 F. 

Ernest Pignon-Ernest 
Galerie Lelong. 13, rue de Téhéran, Pa- 
ris P. M* Miromesnil. Tél. : 01-45-63-13- 
19. De 70 h 30 ô 18 heures; samedi de 
14 heures A 18 h 30. Fermé dimanche 
et lundi. Jusqu'au 15 mars. Entrée 
libre. 

Auguste Préautt. 1809-1879. 
sculpteur romantique 
Musée d'Orsay. 62, rue de Lille, en- 
trée : 1, rue de Bellechasse, Paris 7*. 
M* Solferino. Tél.; 01-4O4948-4& De 
10 heures A 18 heures; jeudi nocturne 
jusqu'A 21 h 45; dimanche A partir de 
9 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
18 mai. 39 F. 

Raphaël et son cercle 
Musée Condé, Institut de France. chA- 
teau. 60 Chantilly. Tél.: 0144-57-08- 
00. De 10 heures à 18 heures. Fermé 
mardi. Jusqu'au 29 mai. 39 F. 

Roland Sabatier 

Galerie de Paris. 6. rue du Pont-de-Lo- 
di. Paris 6*. M» Odéon. Tél. : 0143-25- 
42-63. De 14 h J0 à 19 heures. Fermé 
dimanche et lundi. Jusqu'au 22 mars. 
Entrée libre. 


LOOKJNG FOR RICHARD 
d'AJ Padno, 

avec Al Pacino, Harris Yulin, Penelope 
Allen, Alec Baldwin. Kevin Spacey, Wi- 
nona Ryder. 

Américain (1 h 53). 

VO: UGC Forum Orient Express, f; 
Action Christine, dolby. 6* (01-43-29-11- 
30) ; UGC Rotonde, 6* ; UGC Triomphe, 
8* ; La Bastille, 11* (01-43-07-46^0). 
MACADAM TRIBU 
de José Laplalne, 

avec Lydie Ewendé, Hassane Kouyaté. 
Sidy Camara, Assrtou Kanté. Gabriel 
Magma Konaté. Malmouna héiène 
Diana. 

Franco-zairois-portugars (1 h 27). 

VO : Espace Saint-Michel, 5* (01-44-07- 
2049). 

MARS ATTACX5 I 
de Dm Burton, 

avec Jack Nicholson, Glenn Close. An- 
nette Bening, Pierce Srosnan. Danny 
DeVito, Martin Short 
Américain (1 h 45). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby. 
1* ; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (01-46-33-97-77 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10); UGC 
Montparnasse, 6* ; UGC Odéon. dolby, 
6* ; Gaumont Marignan, dolby, 8* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; George-V, 
THX, dolby, 8*; Gaumont Opéra Fran- 
çais. dolby, 9* (01-47-70-33-88 ; réser- 
vation : Q1-40-30-20-1Q) ; La Bastille, 
dolby. If (01-43-0748-60); Gaumont 
Gobelins Rodin, dolby, 13* (0147-07- 
55-88 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, dolby, 15* (0145-75-79-79; 
réservation: 0140-30-20-10); 14Juil- 
let-sur-Seine, dolby. 19* (réservation : 
0140-30-20-10). 
ni d'Eve ni d'Adam (*) 
de Jean-Paul Gveyrac, 
avec Guillaume Verdier, Morgane Hat- 
naux, Frédérique Gagnol. Hélène 
Ch a m bon, Luc Tissot Lucie Nogier. 
Français (1 h 30). 

Espace Sairrr-Michel. 5* (0144-07-20- 
49); Le République, 11* (0148-05-51- 
33). 

POUR RIRE 
de Lucas Behraux, 

avec Omella Muti, Jean-Pierre Léaud, 
Antoine Chappey, Tonie Marshall, Phi- 
lippe Fretun, Bernard Mazzinghi. 
Français (1 h 40). 

Epée de Bob. 5* (0143-37-5747) ; Les 
Trob Luxembourg, 6* (0146-33-97-77 ; 
réservation: 0140-30-20-10); Lucer- 
naire, 6* ; Denfert, 14* (0143-2141-01 ; 
réservation : 0140-30-20-10). 

SÉLECT HÔTEL (**) 
de Laurent Bouhnik. 
avec Julie Gayet, Jean-Michel Fête, 
Serge Blumental, Marc Andreoni, Sa- 
bine Bail, Eric Aubrahn. 

Français (1 h 25). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (réser- 


Soudan, royaumes sur le Nil 
institut du monde arabe, niveaux T et 
ZI. rue des Fossés-Salnt-Bemard, Paris 
5 *. M» Jussieu. Cardinal-Lemoine. Sully- 
Morland. Tél. : 01-40-51-38-38. De 

10 heures A 18 heures. Fermé lundi. 
Jusqu’au 31 août 45 F. 

Suites africaines 

Couvent des Cordeliers, 15. rue de 
l’Ecole-de-Médeiine, Paris 6*. 
M • Odéon. Tel. : 0143-29-39-64. De 

11 heures a 20 h 30. Fermé lundi. Jus- 
qu'au 13 avril. Entrée libre. 

Rodolphe TBpffer 

Centre culturel suisse, 38, rue des 
Francs-Bourgeois. Paris 3*. M’Saint- 
PauL Rambuteau. Tel. : 0142-7144-50. 
De 14 heures A 19 heures. Fermé lundi 
et mardi. Jusqu'au 20 avril. Entrée 
libre. 

Ibus les savoirs du monde 
-Bibliothèque nationale de France 
François-Mitterrand. 11. quai François- 
Mauriac. Paris 13 *. M* Quai-deJa-Gare. 
Tél. : 01-53-79-53-79. De 10 heures à 
19 heures; dimanche de 12 heures a 
18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
6 avril. 45 F. 

- Bibliothèque nationale de France, 
galeries Mansart et Mazarine, 58, rue 
de Richelieu. Paris 2». M“ Bourse, 
Ouatre-Septembre, Palais-Royal. Tél. : 
01-47-03-81-10. De 10 heures A 
19 heures; dimanche de 12 heures à 
18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
6 avril. 45 F. 


EXPOSITIONS ILE-DE-FRANCE 


Ame cachée, âme dévoilée : 

Bouveret Piensa, Reinbso, 

Scemla, Webster 

Fondation d’art contemporain Daniel 
et Florence Guerlain, S,.rue de la Val- 
lée. 78 Les Mesnuls. Tél. : 01-34-86-19- 
19. De H heures à 19 heures. Fermé 
mardi. Jusqu'au 31 mars. 30 F. 

Chartes Belle, Christophe Cuzm 
Maison d'art contemporain Chaillioux, 
5, rue Julien-Chaillioux, 94 Fresnes. 
Tél.: 0146-68-58-31. De 14 heures à 
19 heures; samedi de 10 heures A 

13 heures et de 14 heures à 18 heures; 
dimanche de 10 heures A 73 heures. 
Fermé lundi. Jusqu'au 23 mars. Entrée 
libre. 

Quelques esquisses monumentales 
de Maurice Denis 
sortent des réserves 
Musée départemental Maurke-Denls- 
le Prieuré. 2 bis* rue Maurice-Deni& 78 
Sairrt-Germain-en-Laye. Tél. : 01-39-73- 
77-87. Dé 10 heures à 12 h 30 et de 

14 heures A 17 h 30; samedi, dimanche 
et fêtes de 70 heures A 12h30 et de 
14 heures à 18 h 30. Fermé lundi et 
mardi. Jusqu'au 13 avril. 35 F. 

Raphaël et son cerde 

Musée Condé, Institut de France, châ- 
teau. 60 Chantilly. Tél. : 0144-57-08- 
00. De 10 heures é 18 heures. Fermé 
mardi. Jusqu'au 29 mal. 39 F. 

Un après-midi avec Mallarmé 
et Gauguin 

Musée départemental Stéphane-Mal- 
larmé. pont de Valvins. 4. quai Sté- 
phane-Mallarmé. 77 Vulaines-sur- 
Se/ne. Tél.: 01-64-23-73-27. De 
10 heures à 12 heures et de 14 heures à 
18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
30 juin. ISF. 


vation: 0140-30-20-10); 14 Juillet-sur- 
Seine, dolby. 19* (réservation : 0140- 
30-20-10). 

TOUT l£ MONDE DIT « I LOVE YOU » 
de Woody Allen, 

avec Alan Aida, Woody Allen, Drew 
Banymore, Lukas Haas, Goldie Hawn, 
Gaby Hoffmann. 

Américain (1 h 41). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1* ; 14-Juillet Beaubourg, dolby. 3* (ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; Reflet 
Médicis I, 5* (0143-5442-34); UGC 
Danton, dolby, 6*; UGC Montpar- 
nasse, 6*; La Pagode, dolby, 7* (réser- 
vation : 01-40-30-20-10); UGC 

Champs-Elysées, dolby. 8*; Max Un- 
der Panorama, THX, dolby, 9* (0148- 
24-88-88 ; réservation : 0140-30-20- 
10); Majestic Bastille, dolby, 11* (01- 
47-00-02-48 réservation ; 0140-30- 
20-10) ; Les Nation, dolby, 12* (0143- 
43-04-67 ; réservation : 0140-30-20- 
10) ; Escurial, dolby. 13* (0147-07-28- 
04; réservation: 01-40-30-20-10); 
Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 13* 
(0147-07-55-88; réservation: 0140- 
30-20-10) ; Gaumont Alésia; dolby, 14* 
(0143-27-84-50; réservation: 0140- 
30-20-10) ; Miramar. dolby, 14* (01-39- 
17-10-00 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(0145-75-79-79 ; réservation : 0140- 
30-20-10) ; Gaumont Convention, dol- 
by, 15* (0148-2842-27; réservation: 
0140-30-20-10) ; Majestic Passy, dolby. 
16* (0142-2446-24; réservation : 01 - 
40-30-20-10); UGC Maillot, 17* ; Pathé 
Wepler, dolby, 18* (réservation : 0140- 
30-20-10); 14 Juillet-sur-Sefne, dolby, 
19* (réservation : 0140-30-20-10). 

Y AURA-TIL DE LA NEIGE A NOËL 7 
de Sandrine Veysset, 
avec Dominique Reymond, Daniel Du- 
val, Jessica Martinez, Alexandre Ro- 
ger, Xavier Colonna. Fanny Rochetin. 
Français (1 h 30). 

14-Juillet Odéon, dolby, 6* (0143-25- 
59-83; réservation : 0140-30-20-10); 
14-Juillet Parnasse. 6* (0143-26-584X1 ; 
réservation : 0140-30-20-10) ; Gau- 
mont Ambassade, dolby, 8* (0143-59- 
19-08 ; réservation : 0140-30-20-10). 


REPRISES 

SUEURS FROIDES ~~ 

de Alfred Hitchcock, 
avec James Stewart, Kim Novak. 
Américain.~1958 (2 h 10). 

VO : L'Arlequin, dolby, 6 e (014544-28- 
80; réservation : 0140-30-20-10). 

(") Films interdits aux moins de 12 ans. 
{**) Films interdits aux moins de 16 ans. 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINCE 


3615 LEMONDE 


ou tél. : 08-36-68-03-78(2,23 F/mn) 
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COMMUNICATION 


LE MONDE / VENDREDI 7 MARS 1997 


AUDIOVISUEL Jean- Paul Clu- 
zel, PDG de Radio France Internatio- 
nale (RH), chargé de la mise en place 
du pôle audiovisuel extérieur de la 
France, a annoncé, mercredi 5 mars. 


que la holding qui contrôlera ce pôle 
devrait avoir le statut d'une société 


anonyme coiffant d'un côté RFI, de 
l'autre, la chaîne TV5, Canal France 
International (CFI) et une future 


chaîne * vitrine cte /a France » qui 
aura pour objectif de présenter « la 
vision française du monde ». • LE 
CAPITAL de la société sera détenue a 
51 % par P Etat, à 37 % par France 


Télévision, 8 % par l'ensemble La 

Cinquième/ La SEPT-Arte et^Apar 

RFO •TV5, la chaîne de télévision 

francophone internationale ouvre 

un premier bureau sur 1e continent 


asiatique, à Bangkok (Thaïlande), 
décision qui témoigne de sa volonté 
de poursuivre son développement 
en Asie où, actuellement elle est re- 
çue par moins de 700 000 foyers. 


annoncé, mercredi 5 mars, International (CFI) et une future 51 % par rar, P«» 

Matignon accélère la mise en œuvre du pôle télévisuel extérieur 

? 4 n I, f,*,,™ «tri ir+i irp rfp la radio-télévision à l'étranqer, a annoncé mercredi 5 mars que le dossiei 


jyiauuiiuu aaciuc ia iuul vu «.uiiv jr»* 

Jean-Paul Cluzel, président en charge de la future structure de la radio-télévision à féùagec a ' ™“ n m e f r ^l , 5 marS qUC 6 

incluant une « chaîne vitrine de la France », serait boucle au printemps et p ^ 

... informations et pro- membres censés le compc 


LE STATUT et le calendrier du 
futur pôle audiovisuel extérieur 
de la France ont été précisés, 
mercredi 5 mars, lors d’un col- 
loque à l'Ecole supérieure de 
commerce de Paris, par Jean-Paul 
Cluzel, PDG de Radio-France In- 
ternationale (RFI). Matignon 
veut eu effet accélérer le dossier, 
en dépit des résistances du minis- 
tère de l'économie et des fi- 
nances. Selon une bonne source, 
le premier ministre souhaiterait 
même que ce dossier soit bouclé 
au printemps, si possible avant la 
fin mars. 

Jean-Paul Cluzel a annoncé que 
le gouvernement pourrait donner 
son «/eu verf » au début de l’été, 
et que ce pôle pourrait être opé- 
rationnel à NoëL Quant à Margje 
Sudre, secrétaire d’Etat auprès 
du ministère des affaires étran- 
gères, elle a apporté un soutien 
appuyé au projet, en rappelant 
notamment, en conclusion de 
colloque, qu’« // n’y a pas de poli- 
tique francophone efficace sans 
une politique audiovisuelle ambi- 
tieuse ». 

Chargé par Alain Juppé, pre- 


mier ministre, de prérider et de 
mettre en place ce pôle, M. Clu- 
zel a expliqué qu'D comprendrait 
deux axes : la radio, avec RFI, 
dont l'Etat est actionnaire, et la 
télévision, avec Téléfi. La société 
holding qui contrôlera Téléfi de- 
vrait avoir le statut d'une société 
anonyme. Elle sera détenue à 
51 % par l’Etat, à 37 % par France 
Télévision, à 8 % par l’ensemble 
résultant de la fusion La Cin- 
qoïème-La SEPT-Arte, et à 4% 
par Radio-Télévision française 
d’Outre-mer (RFO). À la suite 
d'une proposition de l’Etat, Jean- 
Paul Cluzel et Jean-Marie Cava- 
da, qui vient d’être nommé à la 
tête de la radio-télévision desti- 
née aux départements et terri- 
toires d'outre-mer (RFO) se sont 
en effet mis d’accord pour tra- 
vailler ensemble. RFO diffuse dé- 
jà des images à Madagascar et à 
Haïti, tandis que AIT, son agence 

_ . . - i. rla 


dimension internationale, Canal 
France International (CFI), 
banque de programmes contrô- 
lée par la Sofirad, et enfin avec 
une future chaîne que M.Cluzel a 
qualifié de « vitrine de la 
France ». Le PDG de RFI planche 
actuellement sur un rapport 
concernant cette future télévi- 
sion. Ce rapport doit « connaître 
les attentes qu’on peut avoir d’une 
telle chaîne », qui présentera * la 
visionfrançaise du monde en équi- 


librant informations et pro- 
grammes ». Il a aussi indiqué que 
le ministre des affaires étran- 
gères, Hervé de Charette, allait 
mettre officiellement en place le 
comité stratégique de l’action té- 
lévisuelle extérieure. Toutefois, 
ce comité, présidé par Francis 
Balle, ex-membre du Conseil su- 
périeur de l’audiovisuel (CSA) et 
directeur de la future chaîne par- 
lementaire et civique, n’a pas en- 
core été officialisé et la dizaine de 


TV5 veuf accroître sa présence en Asie 


yj ytSUl dLUviuc w — 

tv, rhaine de télévision francophone internatio nale jjy 

"ggssaf. !-sbï.1SSSXSSSS 

Haïti, tandis que AIT, son agence f^^J^SSémentaire de 3 mimons de francs sur les 143 ml- 
intemationale d’images de ; télévi- SSEe ment asiatique en 1996 a été dégagée en 

sion fournit des images à Canal Uom alloués au^vei ^ J nmnériqiie< par câble et wo 

France international (CFI). La fu- ^^jÆodemüs mai 1996. 686 000 foyers câblés reçoivent 

de TV5, la chaîne francophone à lande et au Japo 


membres censés le composer 
n’ont pas encore été nommés. 

Selon le ministère des affaires 
étrangères, le dossier devrait être 
bouclé d’ici au 28 mars. Pour ani- 
mer ce comité. « pour lequel les 
candidatures sont nombreuses », 
les noms de Jean Miot (PDG de 
l’Agence France-Presse), de Jé- 
rôme Bellay (directeur de l’an- 
tenne d’Europe 1), de Roland 
Faure (ex-membre du CSA et ex- 
PDG de Radio-France) ou encore 
de Bochko Givadinovitch (ancien 
PDG de TFl-Publicité jusqu’en 
1991), sont fréquemment cités. 


w* comité créé auprès du gou- 
vernement devrait jouer le rôle 
d’interface entre celui-ci et le 
pôle audiovisuel extérieur. U se- 
rait notamment chargé d’orienter 
et préserver l’indépendance du 
pôle, tout en conseillant le gou- 
vernement dans sa stratégie au- 
diovisuelle internationale. 

Les piliers du pôle seront d’une 
part RFI, de l’autre TV5, « chaîne 
généraliste de référence », ainsi 
que CFI dont l’activité «sera re- 


centrée sur son métier de banque 
de programmes », a précisé M. 
Cluzel. « L’idée est d'en .finir avec 
les baronnies qui se sont imposées 
sur le plan audiovisuel extérieur, 
confie l’un de ses proches. Pour le 
gouvernement, il fallait un interlo- 
cuteur, une autorité qui fédère 
l’audiovisuel à l’étranger et reflète 
les ambitions du pays en ce do- 
maine. Jean-Paul Cluzel a été choi- 
si pour faire vivre ce corps avec 
deux iambes : radio et télévision ». 

Mais certaines questions 
restent posées, notamment sur le 
financement - actuellement l’au- 
diovisuel extérieur «coûte» en- 
viron 1.3 milliard de francs, le 
nouveau schéma nécessiterait au 
moins 13 milliard, ce qui inquiète 
beaucoup Bercy -, sur le choix 
des bouquets satellitaires et sur 
la façon dont le futur pôle inté- 
grera les structures anciennes, 
mais aussi les hommes qui les di- 
rigent actuellement. * C’est un 
des dossiers les plus complexes a 
régler, un véritable cosse-fête»*, 
confie-t-on au Quai d’Orsay. 


Yves-Marie Lobé 


La Générale des eaux vent 
affirmer son 


le ex au jopuu. 

Varsovie met en demenre Hachette d’augmenter son offre d'achat de toh 

VdTMJVlC 1U par HDS et ses nant Ruch " 


« ÇA COMMENCE », s’est exdamé 
un cadre d’Havas, en apprenant la 
vente possible de L’ Express et le 
Point, les deux hebdomadaires 
raüstes du groupe (Le Monde du 
6 mais). Rmr beaucoup, ce sont les 
première signes de la prise de pou- 
voir de la Générale des eauxchez 
Havas, un mois après son entrée en 
force dans le capital du groupe tte 

communication. Kene Dauzto dé- 
ment fermement la rume y: « Il 
n’est pas question de céder lÆxpress 
mUP0W-I*œn& Jedeseauï 
se home à un simple: «No com- 
ment». CEP CommumcatjoD -Ma» 
à 100% d’Havas depuis le succès de 
roPA de sa maison-mère - se retuse 
à tout conunentajre- 
Marie Messier, PDG de laGén^ 

des eaux, ne serait pas dutout oppo- 
sé à une vente -easariMeou sépa- 
rée- s’il recevait une ouïe accep- 

^Havas doit se concentrer sur deux 
tiers: l'audiovisuel et r édition- E& 


cfainrimstration d'Havas. Les prinri- 
paux opposants à la prise de 
JortrtMe de la Générale des eaux ont 
été neutralisés : Jérôme Monod, pa- 
tron de la lyonnaise des eaux, prin- 
dpal connurent de la Générale, et 
Michel FrançMS-Ponret, président 

du amseï de survefflanDe de Pfflibas, 

qui jugeaient les modalités de r opé- 
ration contraires aux intérêts dic- 
tionnaires minoritaires, ont démis- 
sionné. Un accord a été trouvé, la 
«yniâne dernière, entre Pierre Daur 
zier et France Tflécom, autre oppo- 
sant, sur rODA, régie pubfldtaire we 
aux annuaires téléphoniques. De- 
puis, l’opérateur pubfic ne cache plus 
que sa participation dans Havas 
<r n'est plus stratégique », premier pas 
vers un d ésenga gement. . . 

Ces départs, joints à ceux d'admi- 
nistrateurs arrivés en fin de mandat, 
permettent de recomposer large- 
ment le conseil d 1 administration- 
jean-Marie Messier y fera sanenr 
trée, avec de nombreux proches a 
ses côtés : Guillaume Hannezo, 


VARSOVIE 
de notre correspondant 
Hachette Diffusion Services (HDS), O» avait 

voir préférer un concurrent, a 
dï 5 mais, le ministre polonais du Trésor, Miros 
law Pietrewicz. La décision du ministre adésar 
gréablement surpris la direction 
française. Elle a aussi choqué le ministre polo- 
nais de r économie, Wîeslaw Kaczmarek, pour 
lequel «les bornes de la décence ont été non 

^ en effet avec M. Kaczmarek, ^ 
pensable du dossier, qu’HDS “ 

31 décembre 1996. le contrat l^nbudre qm 
mettait un terme à la procédure d app 


d’offres, et prévoyait le rachat P®*?* e * JS 
associés polonais de 75% des parts de Ruch 
Sons de doDars. M. P^cz 
Se désormais qu’une nouvelle offre, appa- 
remment «beaucoup 

l’Etat, s’étant manifestée, Q est dés0I JJfjL- ^ 
son devoir» de la prendre en considération. 
L’offre, arrivée très largement après les délais, 
oui porte sur le rachat de 40% des actions de 
Ruch pour un montant de 80 millions de do - 
lais, émane d’un groupe constrtué pour 


nant Ruch pourrait être une nouvelle manifes- 
tation du conflit qui oppose les deux 

partenaires de la coalition. 

Du côté tf Hachette, sans fermer la porte aux 
négociations, on affirme qu'il n’est pasquestion 
d’m^nenter une offre qui « dépasse ^Java 
leur de rentreprise» -une valeur qui selfm fe 
PDG dTiDS, Jean-Louis Nacbury, baisse à me- 
sure que le temps passe et que la situaüon de 
Ruch^empire. M. Nachury se déclare « déçu de 
constater que l’on traite de cette maniéré une en - 
O^elRuchj dont lepenonnelv^ pquerto PJj* 

««és », leswM** de c 


^^ UrdversaL paiement P^P^étrire de ^^S^HSVd^s'cette affaire 

l’ancien organe du avaient fait pression sur le ministère pour que le 

M Pietrewicz. qui représente le parti paysan . , e nît ramdement mis à 

au gouvernement, est le seul membre ducabi- 
aet%û n’ait pas approuvé la 
de l’intégration européenne» adoptée récem 
ment par le gouvernement Sa décision concer- 


av aient tan pressiou su* > 

contrat avec Hachette soit rapidement mis à 

exécution. 


janKrauze 


REGARDS SUR LA PRESSE ÉCRITE 


EXPOSITIONS 


JOLUNÉE D'ÉTUDE 


? 


métiers: rouan™*"* 1 . côtés: Guillaume nauucw, 

ce que cela va conduire a des ante- n(fflimé directeur financier de la Gé- 
tragesouàdesanianca^Vf^ JÏÏTdes eaux en octobre dernier, 
taim dans les ^ Ucoys, proche conseiller de 

réflexion semjôrcemernou^^^ jean-Marfe Messier depuis son ^ 

darait-a au Monde du _8«raenUn l Lazare, jean-^ri 

^ ^ pro^ gér^sfeentre^-fl ^ «sp^ble de la Générale 

la définition de lécfitiOT. dlniages. Dans les p«soimalit&CT- 

rectifications de frontières aunaë^ —.j- PDG 

U’” . ^,-vJoc mais les 


du 7 février au 26 mare 199'. : 


Médiathèque de Lurienl. 
Vnirenàté de Brelaeae-^udfLaneatj, 
Bibliothèque* de Kercënanec et de Kern-ado. 


Tables rondes. 


nés rectifications ae 
jms rédition sont 

de la pubBag «du» 

*«¥‘ "S 

ZZ au ’rfe a été méat, ai acart 

ZtTtmm *»*ï,vS£ 

i? n’est pas question que Je 

hS« Média Communication qui 


térieures, Oaude Bébéar, PDG 
d’AXA-UAP, et Henri Lachmann. 
oréàdent de Strafbr-Facom, arms de 
jean-Marie Messier, doivent aussi ar- 
river Reste une iwOTDue 
nwmme-dé de la QT, Albert Rère, 
dont les relations avec Jem^Lme 

Messier ne sont plus an beau raa 

^^prépondérante au 
Générale des eaux veut ^yerfrun^ 
ponsabie opérationnel à eûe ^ 
Havas. En février, f arrivée de Jean- 
Pietre Denis, 


L'histoire du journal, son eJahMlML 
sa conception, leeourr 

► Les « Inès > hisionquet, de lAeraDon 

reporter-photographe a L . 

du même jour. 


t/joumaUste! historien duouoti 

/ Approche historique de la presse écrite 
/ Pneu écrite et formation du citoyen 


luotidien ? 


avec 

Thomas Ferenczi médiateur 

Fnu^oi, Chnpl». I 1 *?™** ^Sfyr^wm.1 

Huherl Coud uner. rédacteur en t Æ h _] 

Enwttanuel ^ ^ 

Olivier IVotiailla». journaliste, pxt uej 


Havas mc«in - Tiar 

desSSe à 20%, comme ; ,e J£Z Piètre — — wS r. 

.STdi, - z* >«sr 


L\ PRESSE S’INSTALLE. SUR INTERNET— 


U 7 mars MZ.n 20hM 
Auditorium de la Médiathèque 


ration de presse électronique surlnternet 

»he Agnos. (L tjfr / Têlèaramn 


». Présentation 


CONFÉRENCE 


Etat de 'pouvoir Y 




sa * rcs " jl- mois. Jean-Mans 
Messier a repns en maux 


Alain 


esarjar-sn: 


Poste auprès aem-— ce ^ la 

raie de la co ^unautés 

Commission des Ma -j_ 


Le paonn du M* 

européennes- * raugme nta- 



europecuM « l'augmenta- 

}eur V^**™*£L pttfwk W 
don presse une 

feront blin de à ran 

augmentation^ de ^ meTl ts » 

2001 suri envoi ctes a 

(Le Monde du 25 janvier)- 


■TÉLÉVISION: la fusion entre 
Sfpms et NetHold sera ef- 
Va mi-avriL U chaîne 
a obtenu toutes les auto- 
risations qu’elle avait sollicitées en 
en Belgique, en ltje, 
en suède, en Pologne et en France- 
ÏÏSonsera entérinée ap«l^- 
rt uiig générale mixte du 
28 mars, au cours de laquelle 
doivent être nommés trois adnu- 
SlîeursdeNemold^POur 
Richemont et un pour MIH). 


monde 


le mercredi 12 mars 1 99. 

Grand Amphi de I Lnirersttc a .OhtO 
par . . . 

Dominique lamet 

gSl.** Æg « * - fe J 

médiatique d'aujourd hm. v 

franco® Ïbomnt 
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de fourmi 


par Alain Roliat 

.ALBANIE, SUITE. Accroupi au 
bord du trottoir, mains derrière le 
dos. l’homme, un dvD, est attaché 
à un poteau. On n'aperçoit que les 
jambes des ■« rebelles ** qui le re- 
tiennent prisonnier. Leurs jambes 
et leurs fusils. Son visage respire 
moins la peur que la résignation. 
Son regard est déjà anéanti. 
« Malheur aux agents de la police 
secrète ! explique l'envoyé spérial 
de France 2. S ils sont reconnus, ils 
sont sévèrement battus. Un doigt 
apparaît à l'écran. Il désigne 
l’homme à U caméra. Comme 
pour lin dire : regarde- le bien ce 
mouchard. Puis une botte. Une 
botte anonyme en gros plan. Elle 
traverse l’image pour frapper 
l’homme au visage. Le bras qui 
tient la caméra non identifiée ne 
tremble pas. Le prisonnier incline 
la tête en grimaçant à peine. <* ils 
sont sévèrement battus, ou pire- », 
poursuit le reporter de France 2. 
Une autre caméra montre une 
autre botte, semblable à la pre- 
mière, à l'intérieur d’une voiture 
calcinée dont les occupants ont 
été brûlés vhs. 

Qu'eut écrit Robert Desnos à 
l’époque où Céline le montrait du 
doigt dans les colonnes du journal 
coUaborationniste Aujourd'hui : 
-k Pourquoi M. Desnos ne hurle-t-il 
pas plutôt le cri dont il crève inhi- 
bé: “Mort à Céline et vive les 
juifs !" Que ne publie-t-0, M. Des- 
nos. sa photo grandeur nature, face 
et profil, à la fin de ses articles! La 
nature signe toutes ses œuires - » 
Question stupide. Le portrait que 
France 3 brosse de cet alchimiste 
du langage ne donne pas ta ré- 
ponse. Inutile. Elle est déjà dans 


les poèmes qu’il a offerts à notre 
enfance pour l'embellir. Les réci- 
Llit-il, pour essayer d’amadouer la 
mort, quand il était à Buchen- 
wald ? Est-ce qu‘0 se serait amusé 
à les actualiser s'Q en était reve- 
nu? 

Une .fourmi de dix-huit mètres' 
Aivj une télé sur la téta' Ça n ‘existe 
pas, ça n’existe pas.- » 

Tiens 1 voilà un autre surréaliste 
sur TF1. Que fait-ü donc avec 
cette trompette, ce chapeau 
chinois, ce panache rouge? 
Etrange déguisement pour un gré- 
viste de Vftvorde en visite chez ses 
camarades de Douai C'est sûre- 
ment un truc pour attirer les ca- 
méras : on Ta déjà vu sur France 2. 
il y a deux jours, cet assembleur 
beige, cet André Fontaine qui met 
de la poésie dans sa colère : *La 
lutte continuera tant qu’il y aura ce 
petit espoir, cette petite lumière qui 
brille dons le fond de chacun de 
nous. » Desnos eût aimé cette 
étincelle- 

•« Une télé traînant un char. / Flein 
de pingouins et de cunordy Ço 
n ‘existe pas, ça n’existe pas~. » 

Tiens ! France 2 passe à l'offen- 
sive contre les thèses du Front na- 
tional. Pourquoi le ministère de la 
justice n’ouvre-t-3 aucune pour- 
suite contre les propos racistes te- 
nus dans la presse allemande par 
Mme Mégret ? Bonne question. 
Rappel des faits, interviews de 
parlementaires et d'un magistrat, 
unanimité sur la nécessité de réa- 
gir. La télé publique assume ses 
responsabilités. 

« Une télé parlant .français/ Par- 
lant civisme, fraternité’... » Eh ! 
pourquoi pas ? 


La nouvelle « femme-flic » est sur la bonne voie 

« Kamikaze Express », deuxième volet de « Quai n° 1 », la nouvelle « série ferroviaire » de France 2, 

tient ses promesses, après la réussite du premier épisode 


CEST UNE HISTOIRE compli- 
quée, très compliquée. Kamikaze 
Express, de Patrick Jamain, est un 
thriller mêlé à une affaire d'amour, 
un brin exotique. Le genre de film 
qui vous scotche à votre fauteuil 
pour toute la soirée, en vous lais- 
sant quand même bonne 
conscience tant l’affaire est ronde- 
ment menée et bien interprétée. 

Le commissaire Marie Saint- 
Georges (Sophie Duezj, chef de la 
police des trains, en poste gare du 
Nord, ronge son frein en atten- 
dant une affaire. EUe ne sait pas 
qu’un inconnu vient de liinguer 
cinq pépés japonais qui picolaient 
en mijotant dans leur sauna. 
<* L'affaire » vient au commissaire 
sous la forme d'un curieux dodo 
assis au milieu d'une bande de 
loubards squattant un coin de la 
gare, n a le visage masqué, mais 
ses yeux bridés donnent des idées 
à Marie. Ne serait-ce point là le 
cruel tueur des pépés japonais ? 
L’homme semble dangereux et 
sans scrupule. Le cerner dans une 
gare surpeuplée risquerait de pro- 
voquer ce qu'en termes poliders 
on appelle une bavure. Pas ques- 
tion d'alerter le RAID. 

Malgré l'opposition de son pa- 
tron, Sorgue (François-Régis Mar- 
chas son), et de son collègue, Max 
Urtégui (Olivier Marchai), Marie, 
commissaire sans peur et sam re- 
proche. décide d'isoler l'étrange 
clochard. Déguisée en baba-cool 
retour de Woodstock et jouant les 
rebelles en lutte contre l’ordre 
moral, elle attire dam une planque 
le mystérieux Gordon Tanaka fWu 
Hail. Naît alors une histoire 



d’amour impossible entre Je justi- 
cier suicidaire et l'incorruptible 
commissaire. Ceci n'est qu'un dé- 
but, mais on ne vous racontera pas 
le combat final, hésitant parfois 
entre Ma nuit chez Moud et Bannie 
and Ctyde, qui vaut le détour. 

Voilà donc le nouveau héros ré- 
current qui doit blanchir nos soi- 
rées et nos nuits plus sûrement 
que les précédents. Marie Saint- 
Georges contre Julie Lescaut, ins- 
pecteur Florence Moretti contre 
gendarme Isabelle Touzet : rien 
que de drôles de dames ! Les poli- 
ciers français se déclinent désor- 
mais au féminin. 

La dernière héroïne, Marie 
Saint-Georges, est commissaire à 


la Brigade ferroviaire. Ce qui n’a 
rien de surprenant quand on ap- 
prend qu'enfant, abandonnée 
dam une gare, elle a été recueilliâ 
et élevée par un couple de chemi- 
nots et qu’aujourd'hui encore son 
père à la retraite tient le bistrot de 
la gare. 

LA VÉRITABLE MARIE GARE 

Où les scénaristes vont-ils cher- 
cher tout ça ? Dans la vie, tout 
simplement! La vie de Danielle 
Thiery, en l’occurrence, première 
femme commissaire divisionnaire, 
ancien chef de la Police des trains, 
qui dirige aujourd’hui ie service de 
sécurité d’Air France. Dans La Pe- 
tite-Fille de Marie Gare (Robert 


Laffont), elle a raconté son par- 
cours dans le monde policier et 
rhistoïre de sa grand-mère, trou- 
vée en gare de Dijon en 1573, à qui 
la DASS - incroyable, mais vrai - a 
donné le nom de Marie Gare ! 

Une si rocambolesque aventure 
ne pouvait que séduire Pierre 
Grimblat. le patron de Hamster J 
Productions. Mélangeant la vie de * 
la grand-mère et celle de la petite- 
fille, le producteur a créé le per- 
sonnage de Marie Saint-Georges. 

Et une bonne idée en appelant une 
autre. Q a choisi pour le rôle prin- 
cipal Sophie Duez, une curieuse 
fille découverte dans Marche à 
l’ombre, le film réalisé par Michel 
Blanc en 1954. Atypique, mï-gar- 
con manqué, mi-séductrice, So- 
phie Duez dorme de la personnali- 
té à un personnage devenu banal 
dans r uni vers télévisuel français : 
la femme-flic. 

Autre bonne trouvaille: Olivier 
Marchai, en inspecteur Urtégui Un 
curieux personnage qui joue son Ç 
propre rôle : avant de virer sa cuti 
pour la comédie, il a débuté à la 
Brigade criminelle du SRPj de 
Versailles. Seule ombre au tableau 
- à la différence de Américains, les 
producteurs français ne savent pas 
faire un casting sans faute-, les 
rôles secondaires. Sorgue, ie 
patron de Marie, et Camille, son 
vieux papa, fonctionnent plutôt 
mal. Quoi qu’O en soit, une bonne 
soirée. 

ArmeUe Cressard t- 

★ « Quai n°1 » : Kamikaze Express, 

France 2, vendre*» 7 mars à 20 h 55. 
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TF 1 

LES CORDIER, 

JUGE ET FLIC 

Comité <f accueil. 

Série O de Marion Sorraut 

(100 mm). 393457 

La fille du commissaire, en 
reportage sur un trafic de 
clandestins, est arrêtée pour 
possession de drogue— 


L'ULTIME ENVOL 

Téléfilm de Robert Mariowrt, 
avec Laura Dern. Vincent Spano 
fltOminL 4713815 

Un pilote de l'armée 
américaine accepte d'effectuer 
en Corée des essais sur un 
nouvel avion, le F16... 

0.15 Les Rendez-vous 
de rentreprise. 

Maqazine (25 mini. 62464 
0.40 Attachez vos ceintures. 
Série- [5/131 

1JS et 105. 3.10. 4.15 TFT nuit. 135 
Ci- dî dnrorw. Série. Joffrin contre 
joffnn. 2-15 « 330, 435. S.10 Histoires 
naturelles. Documentaire irediff.l. 
UH Murique. Concert lIQ mini 


France 2 France 3 


ENVOYÉ SPÉCIAL 

Magazine présenté 
par Bernait) Eenyamin. 

Au royaume des caissières : 

Russie : le paradis des sectes ; 
fost-Kriptum : la vau. Kaas 
1)25 minL 4883506 

23.00 Expression, directe. 
Magazine. FNSEA. 


TARATATA 

Divertissement présenté 
par Alexandra Kazan. 

(80 min}. 1178322 

035 Journal, 

Bourse, Météo. 

030 Le Cercle de minuit. 
Soirée autour 
de James Ellroy. 

Invités : James Eilroy, 

Claude Chabrol. François 
Guérif, Bill Stoner 
(70 mini. 4577484 

230 Babyfom: 42. New York du rêve 4 
la réalité -Document a ire- 3-25 24 
heures d'Info. 335 Météo 2. 4AO La 
Compote-Troc. 5.10 Chip et Charly. Le 
trésor de Fafnrrett* (30 minL 


LES DENTS 
DE LA MER III 

Film de Joe Aires. avec Dennis Quaid 
(ISSî, 100 min). 113902 

Un jeune requin blanc a été tué 
dans un parc d'attractions 
aquatiques. Sa mire 
02 mètres de long ) attaque. 
2230 journal, Météa 


QU'EST-CE QU’ELLE 
DITZAZIE? 

Magazine. Le pilon : la légende de 
Novgorod ; Rencontre avec le choriste 
Renaud Camus pour 
la Guerre Je Tronfyhanit : 

Visite de la bibliothèque du 
caricztunste WtiUem ; Sépia : Simone 
Signons ; Mac Rus : De la mon sans 
exagérer, de Wlslawo Szyntbrosfca 
(55 mtn). 8734070 

04» Saga-Oies (rediff, 25mtni 035 
Espace francophone. Fespaco : Festi- 
val panafricain du cinéma a Ouaga- 
dougou (30 min». 1.00 Motiock. Séné. 
130 Musique graffiti. Magazine. 


Arte 

39Ï3 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

QUÊTE DE SENS, 

DÉSIR DE CROIRE - 
SERVITEURS DE DIEU 

Proposée par Philippe P dard. 

2030 Vocations. Documentaire 

de Philippe Pilard (70 minX 292983 

2100 Débat Animé par Pierre-André Bouta ng. 

Invités : Vues Bruin, Wamsried Bartmann. 

2230 Le Journal 

d'un curé de campagne ■ ■ ■ 

Film de Robert Bresson, avec Claude Laydu. 
Armand Goibert (1950. N., 1 10 min). 37S2983 
Un jeune prêtre sorti du séminaire est 
nommé curé d'une paroisse dans un villaqe 
du nord de la France. 

030 Marseille Melting "potes". 

Documentaire de Philippe Pilard et Jean- Louis 
Marcos (1996, 55 «mot 8521939 

Six grandes religions sont présentes à 
Marseille. La pratique de sa propre religion 
semble être le seul facteur permettant à la 
fois de sauvegarder les identités culturelles 
et d'incégrer'les communautés immigrées. 
1.75 Dieu a besoin des femmes. 

Documentaire (1 996, 35 min). 26346656 

130 Biblk). 

1 35 La Huitième Nurt court métrage 

0995.fediff..40min(. 1177574 

235 La (Anthère rose frediff.. S min). 


M 6 


IRRÉSISTIBLE 

FORCE 

TfKfibn de Kevin Hooks, 
avec Stacy Keadi (85 mini 570612 
Un vétéran de la police 
criminelle pense faire le ban ; 
choix en demandant une 
femme pour partenaire. Celle-ci ' 
se révèle une véritable 
casse-cou- 


MONSIEUR 
LE PRÉSIDENT- 
DIRECTEUR 
GÉNÉRAL 

Film de Jean Girault, avec Jacqueline 
Madlan 0966,90 min). 3180525 

23 A0 Duel pour l'éternité. 

Téléfilm A de Michael 
Kennedy, avec Lorenzo 
Lamas, Claire Stansfield 
0 10 min). 2218877 

1-30 Best of rrasfc. 330 E ■ M 6. Maga- 
ane frediff.J. 3.45 Jazz 6 rredlff.L 440 
Aventures en océan Indien. Docu- 
mentaire. 530 M6: 10 ans tredrff.j. 
545 lu ans de séries. Avec GiDIan An- 
derson, David Duchovny— (rediff, 
30 min). 


Canal + 


FOOTBALL 

En direct Coupe d'Europe. 

1/4 de finale aller: 

RS.-G A.EJC Athènes. 

2030 Coup d'envoi; 

4 la mi-temps. - - , 

le journal du foot ' 

035 min). 4651322 

2230 Flash «f information. 


LA LOI 

DU PLUS FORT 
(ONLY THE STRONG) 

Film de Shehon Lettidi 
0993, va, 94 mhy. 4604781 

Un soldat américain stationné 
au Brésil y O appris fort martial 
du pays la capoeiro. Revenu 
chez lui, a Miami, il apprend 
cette discipline à des 
adolescents pour lutter contre 
les tronquants de drogufc. 

0l 10 Le Rouge 
et le Noir ■■ 

Film de Claude Autant-Lara 
(1954. 184 min). 50431674 
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TV 5 

20.00 Un monde sans pitié ■ 
Film d’Eric Rochant 
11989 , 100 min). 79881544 

21.40 30 millions d'amis. 

■TF 1 du 2 it> 397 ï. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2240 Journal ■ France zt. 

2235 Ça se discute. Magazine. 
CL00 Courant d’art Magazine. 
Invité : Roland Topor. 

Planète 

2035 Dernier 

Coup de pinceau. 

27.05 insoumis, mémoires 
» de prêtres ouvriers. 

1 2240 Musique 

S sous influence. 

| 2230 U Vie secréte 

a des machines. 

( 9 . 98 ) La montre à quartz. 

» 23-20 Vertical, (ifcj 

| Les vemflawurî du cieL 

{ Animaux 

g 204» et 2.00 Beetlemania. 

* 214» Monde sauvage. 

I le géant des insectes, 

a 2130 La vie des 200 s. 

Magazine. 

■ 22.00 In the Wîid. is\ 

I 234» Vie sauvage. 

■ Les oiseau* migrateurs. 

04» Monde sauvage. 

I Un vd rojaL 

| 030 Le Vagabond. 

■ )oe» ) aScson. 

B 1.00 La Mer morte fïo mmt. 

1 Paris Première 

I 204» et 23.55 

20 h Paris Première. 
Magazine. 

214» L'Homme dé la rue 
iMeet 

John DoeilMB 
Film -le Frank capra 
H 94 I. N, vj., ï 20 min). 

2228093 

234» et 1 .45 Le J.T3. 


France 

Supervision 

2030 La Tour infernale ■ 

Film de John Cudlermin 
et Irvrin ABen 

0974.160 mini 27416438 

23.10 Superglisse. 

Magazine. 

04» Didier levalJet Tenter 
en concert 

tbOminj. 70789587 

Ciné Cinéfii 

2030 Lé Guérisseur ■ 

Film d’Yves Ciampi 
11953. N, 100 min). 8206096 

22.10 On déménage 
le colonel 

Mm de Maurice Labro 
0955, N, 95 min). 58130983 

23.45 Le Club. 

LesSe Caron. 

Ciné Cinémas 

2030 Edward jux mains 
d'argent ■ ■ ■ 

Fitm de Tim Burron 
(1990, lOOmini. 8208254 
22-10 Splendor»» 

Fum d'EltoreSawa 
,1983. vx>.. 1 10 minu 

65963964 

04» CYiàteauroux 
district» 

FBm de Philippe Changée 
(1987, 90 iwnX 31T7858 

Série Club 

20.45 EUery Queen : 

A plume et à sang. 

Les aventures 
du savant ejzentrique. 

2135 etl.40 Le GerfauL 
2230 Le choix de_. 

Frank TtittiL 
Claire. 

234» Flash. 

Le Mut dansleiemps. 

23.45 Chapeau melon 
et bottes de cuir. 

La porte de la mort. 


Canal jimmy 

20.00 La N uit de la country. 
2030 Honky Tonk Man ■ ■ 
Film de CEnt Eattwood 
(1983,125 min). 82697544 
2235 Guest Star. 

Magazine. Eramytou Harris. 
2345 American 

Country Atvards. 

035 Souvenir : 

Musique and Music. 

Divertissement. Serge 
Ca Imbourg (Y avril 1978). 

Festival 

2030 et 21 .30, 2230 
Par ordre du Roy. 

Téléfilm de Michel Mitram, 
avec Catherine Jaret» 
flrij Madame Tlquet; 

[2,?1 La marquise 
de Gange* ; 

13/3] Le paravent 
de la princesse 

(175 mlnL 37067419 

2335 Meurtre 

avec préméditation. 

Téléfilm de Michael Mitra ni. 
avec Lrw Harcman 
lÉînùnL 26114341 

Téva 

2030 et 234» 

Téva interview. 

2035 Ces enfants-là. 

Téléfilm de Georg Stanford 
Brown, avec Tyne Da)y 
t95 mini. 504206419 

2230 Murphy Brown. 

2330 Les Poussins 
de Li Goutte d‘or 

(55 mml 


Eurosport 


144»Snowboard. En direct. 
Coupe du monde FIS. Slalom 
1 Grâdien (Suisse) (60 min). 

254780 

164» Tennis. En direct. 

Toumo* de Rotterdam 
(120 min). 128032 

184» Football. 

1835 Ski alpin. En direct. 

Coupe du monde. Super G 
dames a Mammoth Mountain 
(Etats- Unis) (65 min). 

6118167 

19.45 Basket-balL Endkea. 
Eurofcgue. 8 r de finale match 
aller : pa ru thinaïtos- Limoges. 

2130 Football 

Coupe* d'Europe. Quarts 
de finale de b Coupe 
des vainqueur* de Coupe : 
Bran Bergen-Uverpooi et 
Benfica-Fiorentina. 

23.45 Snooker 020 min). 

Muzzik 

20.10 Arias de Mozart 

Récitai Extraits de f opéra Le* 
noces de Figaro : Abbado : 
extrait* de (opéra Don 
Giovanni. 

214» PuccinL 

TéJéfibn de Tony Palmer, avec 
Robert Stephens 
(T >5 minL 9294677 

2235 Pat Metheny : 

MoreTYavels. 

04)5 Une leçon particulière 
avec Nikha Magaloff. 
035 La FanciuUa Del West 
depuccini 

(ISO minL 13461823 


Radio 

France-Culture 

2030 Lieux de mémoire. 

le chevalier Bayard. 

2132 Fiction : Autobiographie d'un 
homme parfait. De Philippe Costa. 

22j 40 Nuits magnétiques. 

Passés immédiats. 

<U6 Du Jour au lendemain. Alain 
BadJou (Calme bloc ict-bas). 048 Mu- 
sique : Les Cinglés du musk-halL 
Journée du vendredi 13 avril 1945. 
avec Lubie Blake : Eart FuRer** Hector 
Novefv Orche st ra. 14)0 Lus Nuits de 
ftance-Ciritnre freditfL 

France-Musique 

204» Concert. 

Présences 97. Concert donné 
le9*6<riersaUe 

Ofivier-Messiaen i , 

Radio-France, r Ensemble p 

Nuove SincrOaJe, dir. Rena» " 

RivoRa. Œuvres de Castaidi ; 
Solbiati:etc 

2230 Musique pluriel. 

Œuvres de Diogenes Rivas. 

234)7 Histoire de disques. 

Œuvres de Mendeissohn. 

Beethoven. Pucdni, Hoist, 

Bach. Schubert. Mozart. 

Giordanoi 

04» Tapage nocturne. Œuvres de 
Ckxni, MartuscieUî, Lupone, Zanési. 

14» Les Nuits <Je France-Musique. 

Radio-Classique 

2tt40 Les Soirées 

de Radio-Classique, 

le chef d'orche s tre Bernard ^ 

Haitink. Œuvres de Schubert, V ' 

Schuman, Bmdi, Liszt, 

Beethoven. 

2Z40 Les Soirées de Radio-Clas- 
sique- (Su! tel Le chef d’orchestre 
Bernard Haitinfc. Œuvres de 
Tchaftovski, Chostakovitth. 04» les 
Nuits de Radio-Classique. 


Chaînes 

d’information 

CNN 

information «1 continu, avec, en 
sotfée: 7000 et 23.00 World Bosr- 
nea Today. 2030 et 22a». IJ», 24» 

World News. 21410 Lany K] né Live. 

2230 lnslght. 2330 World Sport. 04» 

World View (90 minL 

Euronews 

Journaux toutes les demê-heures, 
avec, en soirée: 19.15 et 22.15, 0.15 j 
Econotnla. 19.45 et 21.15 Arromth. fl 

20.10 et 23.15, 0.10 Sport. 20.15 NO 
Comment. 20J25 et 22.20. 1.45 
Europo. 2045 et 2i45 Medjterraneo. 

21 A 0 et 1A0 Analysis. 21.45 Artis- 
srmo. 2ijo Ecologb. 22-50 et 23 J0. 

1.20 International. 030 Corres- 
poodeut œoodeoo tto min). 

LC1 

journaux tontes les de mi-beu res, 
avec en soirée: 19.16 et 23.16 Guil- 
laume Durand. 193* et 2036, 2136, 

1.12 Bourse. 20410 le Grand journal 

21.10 Culture. 21-2* Cinéma. 22.10 
Médias. 2230 journal de l'économie. 

234» loumal du monde. 23A0 et 
0^0 Sports. 0.15 Le Débat. (15 min). 


Voyage 


204» Suivez le guide. 
224» A l'horizon. 

La Jordanie. 

2230 L’Heure de partir. 
L’hfafferie. 

2330 Suivez le guide 
H 20 min). 


Signification des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde Télévision-Radio-Mtiltiinédia ». 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

* spécial pour les sourds et les malentendants. 
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Pas de fleurs pour un roi sans couronne 


Les éditorialistes des quotidiens de Bucarest tirent argument de la visite de Michel I er 
pour confirmer l'ancrage démocratique du pays 


DESTITUÉ, puis exilé de force 
par les communistes en 1948, Pex- 
roi Miche] 1“ de Roumanie, en butte 
à rhostiüce du pouvoir républicain 
issu de la très controversée « révo- 
lution * roumaine, n’avait été auto- 
risé qu’une seule fois, en avril 1992, 
à visiter son pays. L’alternance poli- 
tique, avec l’arrivée, en novembre 
1996, des chrétiens-démocrates, lui 
a parais de retrouver, le 21 février, 
ses droits et ses obligations de Rou- 
main. Sa visite privée, du 28 février 
an mercredi 5 mars, a été saluée, à 
la une des principaux quotidiens du 
pays, comme un événement histo- 
rique par les journaux proches du 
pouvoir, et, dans le camp opposé, 
considérée comme une menace 
pour la démocratie. 

«Après un demi-siède, le roi Mi- 
chel revient à la maison », titrait so- 


brement Evenimentul Züei (L’Événe- 
ment du jour), premier tirage du 
pays, avant de poser la question es- 
sentieDe : «r Pourquoi revient-il ? ». 
« Que veut-il ? Le pouvoir? Les pro- 
priétés de l'ancienne maison 
royale ? », s’interrogeait Comel Nis- 
torescu, éditorialiste et directeur de 
cette publication. « L’histoire tru- 
quée des années socialistes, poursui- 
vait M. Nistorescu, et /'insistante 
propagande politique d’après 1990 
ont créé une profonde vague antimo- 
narchiste. » Pourtant, la visite du rof 
ne représente, selon lui, « aucun 
risque constitutionnel Le Roi va re- 
voir son pays (_) puis 0 va repartir. 
Personne ne pourra plus nous accuser 
de comportement non civilisé et anti- 
démocratique ». 

Habitué des prises de position 
pro-monarchistes, le quotidien Ro- 



mani a libéra (La Roumanie libre), 
proche du pouvoir, estime que * le 
roi apporte respoir». Dénonçant les 
« vociférations » de factuelle oppo- 
sition, regroupée autour de l’ex- 
président Diescu, contre l'ancien 
monarque, Romania libéra affirme 
qu’elle redoute « le jour où le pajs 
retournera à sa forme traditionnelle 
de gouvernement: la monarchie 
constitutionnelle. Les gens se sont ré- 
veillés et il ne fait pas de doute que les 
élections de novembre ne sont qu'un 
premier pas vers la normalité ». Pour 
des raisons radicalement diffé- 


rentes, les journaux de l'opposition 
de gauche invoquait un retour pas- 
sible de la monarchie. Dimineatea 
(Le Matm), le quotidien de l'ancien 
candidat à la présidentielle pour les 
ex-communistes du PST, dénonce 
* la mascarade pro-monarchiste. 
l’offense apportée ou peuple roumain 
et le glissement dramatique de la 
Roumanie lots la dictature ». 

Pour Adevarul (La Vérité), « l’op- 
position attaque avec volupté la ques- 
tion de la monarchie parce qu’elle 
s’adapte difficilement à sa nouvrffe 
condition. Tout le monde, depuis des 
mois, a les yeux tournés lots le nou- 
veau pouvoir. La voix de Fopposition 
doit donc annoncer l’apocalypse 
pour pouvoir se faire entendre au mi- 
lieu du vacarme général Pour cette 
raison, elle ne se gène pas pour dres- 
ser un tableau ridicule et anachro- 


nique montrant le roi dans le fauteuil 

de Cotroceni Ile palais présidentiel, 
ndlrj, le pays ensanglanté par la 
guerre civile et les Roumains rendus 
en esclavage sur les domaines royaux. 
Ion Biescu sait très bien pourtant que 
tout changement de gouvernement 
ne peut se faire que par voir référen- 
daire, mais qu'aucun dirigeant poli- 
tique actuel n’a la tête à l'organiser, 
pas plus que les Roumains, étourdis 
par la thérapie de choc ». Evenimen- 
tul Zilei, reprenant l'opinion majori- 
taire, n’exprime pas autre chose : 
«Leroi est une personnalité qui ap- 
partient plus au passé qu 'au présent 
Le retour de Michel I er (...), aussi 
curieux que cela puisse paraître, est 
peut-être un moment décisif pour le 
renforcement de la démocratie. » 

Christophe Châtelot 


DANS LA PRESSE 
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jy FRANCE-INTER 

Dominique Bromberger 
■ Que peut-il y avoir de commun 
entre les émeutes d'Albanie et 
l’offensive des rebelles du Zaïre ? 
Au-delà des différences aussi évi- 
dentes que celles qui existent 
entre la forêt équatoriale et les 
pentes montagneuses du pays des 
Aigles, le sort de ces deux Etats 
représente l'évolution des sys- 
tèmes de gouvernement au cours 
des dernières années. C’est tout 
simple à dire, c’est beaucoup plus 
£ douloureux à vivre, on ne sort pas 
sans mal, sans déchirures d’un 
système autoritaire (_.). L’évolu- 
tion vers la démocratie crée dans 


un premier temps beaucoup plus 
de problèmes qu’eDe n’en résout 

LA CHAÎNE INFO 
Pierre Luc Séguillon 
■ Plus on en apprend dans ce 
dossier Renault plus on a l’im- 
pression de n’y rien comprendre, 
à moins... qu’on ne comprenne 
trop bien un scénario cousu de fil 
blanc ! L’Etat actionnaire, tout 
comme les gouvernements euro- 
péens, sait que la restructuration 
de l’industrie automobile est iné- 
vitable et sera douloureuse. Ma- 
tignon a donné carte blanche au 
patron de Renault pour mener à 
bien une opération chirurgicale 
lourde et urgente. Sans doute y a- 
t-fl eu quelques ratés malheureux 


dans la gestion de l’annonce. 
Mais là n’est pas l’essentiel. La 
critique formulée à rencontre de 
la méthode n’est qu’habfllage po- 
litique destiné à anesthésier le 
malade. L’Etat actionnaire ne 
cherche pas à dissuader le chirur- 
gien d’user du bistouri. 11 sera 
toujours temps de le remercier si 
l’intervention tourne vraiment 
trop maL 

LE FIGARO 

Georges Suffert 

■ En quelques jours, l’affaire Vfl- 
vorde est donc devenue une af- 
faire d’Etat Louis Schweltzer 
n’avait qn’une solution : engager 
avec ses actionnaires, les syndi- 
cats et les gouvernements concer- 


nés un débat de fond pour imagi- 
ner les diverses solutions 
possibles. C’est ce qu’il n’a pas 
fait, jacques Chirac et Alain Juppé 
ont, sans précaution oratoire, 
condamné la méthode Schweit- 
zer. II va donc falloir remettre 
l’ensemble du problème sur le 
chantier. En tout cas, désormais, 
le gouvernement est en première 
ligne. Il a eu tort de laisser foire ; 
il lui faut maintenant recoller tant 
bien que mal la porcelaine so- 
ciale. (...) 

LIBÉRATION 

Laurent Joffrin 

■ L’insigne maladresse de la di- 
rection de Renault donne aux 
syndicats l’occasion d’établir un 


début d’équilibre entre la logique 
des actionnaires et celle des sala- 
riés. Non pas pour contrecarrer 
toute évolution, refuser toute 
adaptation, rejeter tout sacrifice. 
Mais pour imposer les conditions 
d’une négociation décente. Bien 
sûr, nous n'en sommes qu’aux 
balbutiements. Les divisions syn- 
dicales sont innombrables, à 
commencer par celles qui tra- 
versent le mouvement ouvrier 
français. Nécessité sociale fera-t- 
elle loi ? Si les choses se concréti- 
saient, l’idée d’une Europe qui ne 
soit pas seulement celle des finan- 
ciers forait un pas en avant. L’ins- 
trument de l’Europe monétaire, 
c’est l’euro. L'Instrument de l’Eu- 
rope sociale, c’est l'eurogrève. 


EN VUE 


■ Lionel Jospin a fait son entrée, en 
tara que secrétaire général du Parti 
socialiste, au musée Grêvin, jeudi 

6 mars. Le mannequin de die partage 
la table de la journaliste Anne 
Sndaü, du président de F Assemblée 
nationale Philippe Séguin et de 

ranrien président de la Répubftquc 
Valéry Giscard cFEstaïng. 

■ La plus i mp or tant e exposition de 
mode britan n ique, présentant fto de 
250 modèles de 1940 à nos joins, s'est 
ouvote, jeudi 6 mars, au Victoria et à 
T Albert Muséum de Londres. On y 
voit, à côté de costumes de 
bohémiens ou de paysans, des 
créations de Sir Hardy Andes, te 
préféré de la reine EMzabeth D, de la 
pionnière des sixties, Maiy Quant, de 
la « reine du punk *, Vftrïome 
Westwood, et des derniers chouchous 
de la mode parisienne, les 
Britanniques Alexander McQueen 
pour Gh/snchy ou John GalEano 
pour Dior. 

■ Dans son ouvrage Initiales BB, 
Brigitte Bardotdécrit en termes crus 
Pborrenr que lui oett inspirée sa 
grossesse et son accouchement Elle 
parie de Fenfântànrihe comme tfune 
« tumeur qui se nourrissant d'elle», de 
* neuf. nais de cauchanar ». Pour 
révocation de ce pénible souvenu BB 
a été condamnée, conjointement avec 
son éditeur Grasset, à verser à son fib 
Marias- le bébé non désiré, 
actueBement âgé de trente-six ans, 

« partkuhèremat affecté» par 
-,100 000 francs de dommages et 
intérêts. 

■ Ronald Reagan et son épouse 
Nancy ont f?té, mardi 4 mais, leur 
4» annf w-ncrire de mmiag p dans leur 

résidence de Bd Ait Ronald Reagan a 
épousé, en 1952, en secondes noces, 
Nancy Davis, près de Los Angeles, à 
StudioGty. 


£ 


X TF 1 

l«n0 Papa revient demain. 

-■ Série. La maison Plaisance 

esten faillite. 

1830 jamais deux sans toL-L 
série. Quand Chloé coUe, 

■_ . Valent! ne tique. 

— • - 19.00 L'Or à FappeL jeu. 

1930 et 20-40 Météo. 

2000 journal, 

L’image du jonc. 

2035 U Beau jeu, 

te Beau Geste. 


20.45 


LES ENFANTS 
DE LA TÉLÉ 

Dhwtissement présenté 
par Arthur et Pierre Tchemla. 

Invité: Khaled, Patrick Bot», Man: 
Lavoine, Zazle, Pascal Oblspo, Jane 
Biridn, Main Chabat 040 min). 

134552 


_ if* 


V 


SANS 

AUCUN DOUTE 

Magazine présenté 
par julien Courbet. 

Thème : Le ficenctemem. 

Imité: Alain AffWou. 

Avec Marie Leccq, maître Didier 
Bergès 

» 010 min). 4511007 

Comment se défendre en cas de 
licenciement abusif. Le 
fonctionnement des tribunaux 
des prud'hommes. 

035 Attachez vos ceintures. 
Série. 14/13] Panique. 

MS et 235. 335. 440 TFT nuit 135 
et 335, 145, 5JJ5 HJnobes naturelles. 
Documentaire. 430 Musique, eouuat 
(15 min). 


TV 5 

20100 Un château au soleU 

Feuilleton [fife]. 

2130 Bon week-end. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2230 journal (Fiance 2). 

2230 Taratata. 

Invités: Luther AKson. 
Hubert-Fah, Thtefcme. 
Stephan Efcher, Louis 
BenJflnac, Paul Résonne. 
23.45 Ça cartonne. 

Invité : Yves Renier. 

I 

Planète 

2035 Çybeiviflè. 

2135 L'Ours noir d'Amérique. 
2220 Juan Manuel Fangio. 
23.15 Maroc, corps et âmes. 
pqmjAlrs 
en terne Perlière. 

B40 Les Classes. 

1.10 Dernier Coup 
de pinceau (io min). 

Animaux 

2030 et 230 La Longue 
marche des wapitis. 
2130 Monde sauvage. , 
(létartunefWslaMWne. 

21 30 La Vie des zoos. 

2200 CW d'Islande. 

2330 Panne ibérique. 

, s. [l] les petits tueurs. 

- -v 2330 Gorilles 

derrière les terreaux. 
000 Monde sauvage. 

U relation parentale. 


France 2 

1635 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 
1720 Le Prince de Bel Aie 
1730 Kfrk. Série. 

18.10 Madlson. Série. 

1 830 Qui est qui ? jeu. 

1925 et 125 Studio Gabriel. 

Invité: Bernadette Lafont. 
2000 journal, A cheval L 
- Météo, Point route. 


20.55 


QUAI N° 1 

KamBaze express. 

Téléfilm de Patrick J imam. 

avec Sophie Duez, Ollvlw Marchai 

(95min). 2068571 

Cinq hommes d"« affaires » 
japonais sont abattus par un 
Asiatique, commissaire de 
police venu de Tokyo pour se 
venger— 

• Lire page 30. 


22.40 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine. Dans les secrets du monte 
littéraire. Invités : ftançofa 
Nourisster, Robert Sabatier, PtiBppe 
Soflers, Tteresa Crernbl, Bertrand 
Poirot-Delpech (70 min). 1164123 
2330 journal, 

Bourse, Météo. 

0.00 Plateau Cmé-Onb. 

005 Samba Ttaoré ■ ■ 

Film dTdrëss Ouédraogo 
0992,80 mbi). 7441788 
155 Envoyé spécial (retSffJ. 455 Au* 
marches du palais. Documentaire. 
StavïKky. 5LH) La Compète. 27* porte. 
535 CMp a CJunty (25 min). 


Paris Première 

20J» et 0.10 La Semaine 
de 20 h Paris Première. 
21 30 Vedettes en coulisses : 
Jacques BreL 
(60 min). 4269194 

22M et 200 La Semaine 
du J.T3. Magazine. 

2225 Ruggsro Raimond 

Documentaire CSS min). 

2320 Une éducation 
manquée. 

Opéra tf Emmanuel Oiaûrier 
et Darius MBhaud. Orchestre 
Slnfbnletta.dir. Mtehd 
SwriercæwsSd (50 min). 

97035571 


France 

Supervision 

2030 Cap^ain Café- Magazine. 

21 30 Quatuor & cordes 

en si bémol de Mozar t 
Concert (50 min). 88058571 

2220 11 danse 

pour ses cormorans. 

2235 Les Sculpteurs 
de montagnes. 

23.10 Sortie de nuit Magazine. 

Ciné Cinéfil 

2030 Et vint le jour 
de la vengeance ■ 

Film de Fret! Zltmem ann 
(1964. IL, 120 mm). 8737823 

2230 Destroyer ■ 

F3m de Wfflbm A. Setar 
(1943, l'L.v.a, 95 min). 

S72S6620 


France 3 

1830 Uu Evre, un jour. 

Athénée, théûtre Uxia-Jouvet. 
de Colette Godard, Noëfle 
Guibert, Jean-Paul Midam 
et RiuI-LouiS Mignon. 

1835 LA 19-20 

de Pînfbnmation. 

20.00 Météo. 

2005 Fa si la chantée Jeu. 

2035 Tbut le sport 

2045 Consomag. 


20.50 


THALASSA 

Présenté par Georges Bernaud. 

Escale en Patagonie : En feny dam tes 
canaux; le grand sud de ftbio; Le 
détroit de Magellan ; Les épaes du 
détroit ; Punta Aimas : la vfe du 
bout du monde ; Tourisme austral : 
les derniers Indiens- 
(75 min). 321552 


22.05 


FAUT PAS RÊVER 

Invité :TdiétyKaryoi 
Haïti : b titadele du roi Christophe ; 
Argentine : des gauchos dans b 
pampa ; Mtemagne : le paradis des 
écoles (65 min). 6838552 

23.10 Journal, Météo. 

2340 Les &* championnats du 
monde d'athlétisme en 
salle de ITAAF à Bercy. 

En direct 

(55 min). 81 IBM 

035 Libre coart. 

Le ravin de Catherine KWn 
(25 min). 1941205 

1-OOVTvre avec: Stdanug. TJ» Ma- 
ttode. Série. TM Musique graffiti. Ma- 
gazine (30 min). 


Ciné Cinémas 

2130 Revenge 

H&ndeTbny Scott 
fl 989, 12C min). 9736184 
23 U0 Fîlofax ■ 

Film «TArthur Hitler 
(1989, vzx. 1 0S minX 

34087387 

045 Mister Frost ■ 

Film de Philippe Seston 
fl 989, 105 mm). 30950224 

Série Club 

2045 Au-delà du réel, 

r aventure continue, une 
nouvelle vie. 

2135 et 1 30 Le Gerfaut. 

2230 Le choix de- 
John Brahm. 

Les eaux amères. 

23.00 EDeiy Queen : 

A plume et à sang. 

2345 Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 

Un petit déletmer 
trop lourd. 

Canal Jimmy 

2030 Star "frêle 

Les arbitrés du cosmos. 

21-20 Bvis Gctod Roddn’. 

Moneyrioney. 

2145 Destination séries. 

SarTiek, 

"dernier contact”. 

22.15 Chronique du front. 
2220DreamOo. 

L'étudiante (va). 

2245 Seinfeld. 

La pantalonnade (wx) 

23.10 The Ed Sullivan Show. 


VENDREDI 7 MARS 


La Cinquième 

1835 Le Monde des animaux. Regards de savane : 
le buffle. 1830 Le Journal du temps. 

Arte 

19.00Tradcs. 

1930 7 1/2. Magazine. 

2QlOO Brut Magazine (25 min). 93303 

2025 ► Contre ToublL Le Front national contre les 
journalistes. 

2030 8 1/2 journal 


20.45 


M 6 

1630 Croc-Blanc. Série, 
vivre libre. 

17.15 Hit machine (rediffj. 
18.10 Agence Acapulco. 

Série- ArchangeL 
19 Ü0 Lois et Clark- série. 

L’informateur. 

1934 Six minutes 
tf Information. 
2030 Mister Biz. Magazine. 


Fa tes vos jeux. 
2035 Capital 6. 



LA VILLE DONT LE PRINCE 
EST UN ENFANT 

TâéfSm de Christophe Matavpy, avec Christophe Maiavcy. 
Mlchd Aumont (90 min). 712465 

La vie quotidienne d'un collège religieux de 
Pe ntre-deux-g u erres. Premier film de Christophe 
Maiavpy et première adaptation 
cinématographique du drame de Montherlant. 


22.15 


PARFUM 
DE MEURTRE 

TÜM m O de Bob 5waim, avec Tîm 
Matheson, Agnès Soral 

(105 mlnL 162200 

lors d'un voyage d'affaires à 
Paris, le directeur d'une 
florissante société américaine 
de cosmétiques esî la victime 
d'une machination. 


22.30 


GRAND FORMAT: 

LE TOMBEAU D’ALEXANDRE 

Documentaire de Chris Marier (125 min). 7065755 

Un sublime portrait du cinéaste soviétique 

Medvedkine. 

020 Une vie indépendante ■■ 

FHm de VitaB Kanevdd, avec Pave! Nazarov 
0991. vjO-, 100 min). 2071311 

ZOO Le Dessous des canes. Quelles lignes de 
fracture au XX I* siècle ? (rediff-). 

2.10 The Faste r Food. Court métrage 

(1995, redMf., 15 mini. 7923446 

2.25 Qwctde. court métrage 

(1995, redMf., 10 min). 1887601 

235 La Panthère rose ( rediff ^ 20 mlnL 


POLTERGEIST 

L'aiguHtenr. 

Série O de Stuart GHtard, avec Derek 
de Lira, Martin Cummins. (55 min). 

88218 

2325 Thérapie 

pour un meurtre. 

Téléfilm A de Lawrence 
UnofiF, avec Usa Hartman 
(100 min). 8840823 

1.05 Bestofgroove. 

2JS Jazz S Vienne 96. Magazine. Ker- 
rrvt Rufflns Irediff-L 2.45 fréqueroen: 
Magazine. Juin-Jacques Goldman (re- 
diffTv. 330 Ob tes G iris 1 Dooimen- 
aire (redifO. 4J0 E - M fr ( rediff, l. 
445 Modhra opos T- Documentaire. 
5v40 Culture pub (rediff.L CJB Mister 
Biz irndiff., 25 minV 


Canal + 

1 6.15 Princesse Caraboo R 

F3m de Michael Austin 
(1995,95 min). 9284610 

1730 Drôles de monstres. 
Dessin animé. 

»■ En clair jusqu'à 2035 
1835 Nulle part ailleurs. 
Invités: James Qlroy, 

Patrice leconte, US 3- 
2030 Le Journal du cinéma. 



FUITES 

AU MINISTÈRE 

Tfiéfihn de MBoel Btman, 

avec Anders Ahlbom 

(100 min) 654571 

22.15 SurfTour. 

Sport (35 min). 388736 

2230 Flash d’information. 



ALERTE 1 

FOrn de Wolfgang Petersen, 
avec Dustin Hoffman 
(1995,124 min). 8572567 

135 L’Empreinte 
du Dragon rouge 
Fffm tf Anthony Busheb 
O 961 . vzj, 80 min). 8368683 
235 Lia 

F3m de Marion Hànsel 
(1995,95 mlnL 68780872 

400 Un appel dans la nuit. 
Téléfilm de Fred Wallon 
(85 min). 5810243 

535 Littie Nemo. 

Film cT animation 
(1992,84 min). 3714853 


Radio 

France-Culture 

2030 Radio archives. 

Roland Banhes. 

2132 Black and Blue. 

La calme épopée du Modem 
Jazz Quarret. 

2240 Nmts magnétiques. 

Les petites ondes. 

CLOS Du jour au Imrlmuim. Marc 
Petit (Mantes et Gennanies). 0^8 
Musique: Les Ctafilés du musfc- 
halL Journée du vendredi 13 avril 
1945. avec Hal Kemps and his 
Oichestra. Orcfiester Uitz Templln. 
1JM Les Nuits de FianceCuiture 
(redW.V 

France-Musique 

2000 Concert 

franco-aBemand. 

En direadela MBiarmonre 
de Berlin. L'Orchestre 
phltiarmonkjufrde Berlin, dlr. 
Kent Nagana Lamine hum 
(mezzo-soprano). Œuvres de 
Berg rSieben frûhe Lleder ; 
Mesriaen: Eclairs sur 
rau-deU — 

2230 Musique pluriel. 

Œuvre de Gag neu*. 

2307 Miroir du siècle. 

Œuvres de chausson; LaZzari. 
0X0 Jazz •club. En direct du Duc des 
Lombards il Paris, le quartette 
d'André CeccareïL 140 Les Nuits de 
France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Le Danemark erses 
musiciens. 

22JO Les Soirées de Radk>das- 
sique- (Suite). Le Danemark et ses 
musiciens. Œuvres de Dowland, 
Pederson, Bmtehude. Weyse. Kuhlau. 
Norholm. DM Les Nuits de RacDo- 
aassique. 


Festival 

2030 Le Chevalier 

de Maison Rouge. 

23.15 Intrigues. 

La boude iroreèje. 

TSéfilm de Claude Chabrol, 

avec Thérèse Ltatard 

(45 min). 46625007 

Téva 

2030 et 23Ü0 Téva interview. 
2035 Nos meïDeures années. 

Tbutâ ftte - Ctai la vie. 
2230 Minphv Brown. 

Le élections. 

2330 Carmen. 

Opéra de Georges Bizet. 
D'après r œuvre de Prosper 
Mérimée (40 mmL 

500004007 


Voyage 

2030 Suivez le guide. 

2230 A l'horizon. Aflem^ne. 
2230 L'Heure de partir. 

Magazine. L'hâteBerie. 

2335 Mémoire de palace. 

Chronique tf André Bewoff. 
2330 Suivez le guide. 

Les pécheurs « tes tairas - La 
Suisse - Le cirque tzigane 
(120 min). 


Eurosport 

17-00 Athlétisme. En direct. 
Championnats du monde 
à Paris-Bercy 

(85 min). 6958705 

1825 Ski alpin. En direct. 

Coupe du monde. I™ manche 
du slalom dames a Mammoth 
Mountain (Etats-Unis) 

(90 min). 2965991 

22jOO 2* manche (30 mm) 

1935 Football En dtect. 

Championnat de France de 
D3. 28* journée : Lorient - 
Niort - 1" période 
150 min). 7630649 

2035 2 e période (fis min)770l9l0 
2045 Athlétisme. En direct. 
Championnats du monde 
i Pans-Bercy 

(16 min). 1 546849 

2230 Tennis. Tbumol de 

Rotterdam (ATP). Quarts de 
finale du toumoL 

030 Snooker open européen de 
nie de Malte (3^ demi -finale) 
(90 min). 

Muzzik 

2030 Baroque authentique. 
2130 Omette Coleman. 

Concert. Au festival 
international de iazz 
de Montréal 1996 
(60 min). 80339 

2230 Piano iegends. 

2330 Kora trophées 

musique africaine. 

045 Nuit Française 
avecC.Pretre 
et L Fleishec 
2-25 Frombebûp 
tohiphop(fiomin). 


Chaînes 


Les films sur les chaînes 


d’information européennes 

CNN RTBFl 


Informa titra en continu, avec, en 
soirée: ZOjOO « 23 J» Work) Buri- 
oess Itiday. 2030 et 224», 160,24» 
World News. HM Larry Klng Lise. 
2230 Insigbu 2330 World Sport. OU» 
World View 190 min). 

Euronews 

Journaux toutes les demi -heures, 
avec eu soirée: 19.15 et 0.70, 130 
Analysis. 1 * JS et 21.15, 0.15 Euro- 
zocrm. 20.10 et 23.15 Sport. 20.15 No 
Commern. 2035 et 21.40, 2220, 1.40 
Europa. 20« et23A5 Mas P-E- 21.15 
et 0.15 EnroioonL 21A5 Artsshno. 
2L50 Visa. 22.15 « 1-45 Enmomia. 
w m et 23.20. 020, 120 Interna do- 
naL OAO Ctaema (10 mta). 

LCI 

Journaux toutes tes demi-heures, 
avec, en sainte: 1M6 et 23.16 Guil- 
laume Durand. 1936 et 2056, 21.56, 
1.12 Bouse. 2000 Le Grand jmtmaL 
21.10 Culture. 2136 Cinéma. 22.10 
Médias. 2230 Journal de l’économie. 
23.00 loumfl! du monde. « 
IL40 Sports. 0.15 Le Débat (15 min). 


LES CODES DU CSA 

O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
nufisparaaUs ou 
(mortBt aux moins de 12 ans. 
□ Pubic adulte ou 
interdit aux moins ds 16 ans. 


21.15 Famé mas se déchaîne. FHm d'André HunebeBe 
(1965, 110 mini, avec )em Marais. Comédie. 

RTL 9 

2235 Vane&z. Film d'Habert Frank il 977. 90 min), avec 
Olivia PaScaL Frotiiiue. 

1.00 La Cite de llwticibte peu. FUm de lean-Pterrc Mocky 
(1964, 80 min) , avec BonrviL Comédie poKciiTe. 

230 Tex et le Seigneur des abysses. Film de Dnccfo Tessari 
(J 986, SV min), avec Ginliano Gemma. Aventures. 

TSR 

22.15 PtelooiL Fflm d'Oliver Stone n 986, 130 min), avec 
Tom Berenget Guerre. 

038 L’Ange notr. Film de jean-drade Brissean (1994, 
95 min), avec Sylvie Varan. Drame. 


LE CABLE CHEZ VOUS 


#C& 

AMI 2000 itorflbët w u r agréé 


TEL. 01 4651 2000 
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Conte du village 


par Pierre Georges 

IL ÉTAIT, UNE FOIS, dans une 
obscure bourgade nommée Paris, 
un brave homme de maire. Gentil, 
affable, obligeant- L'élu n'avait 
qu'une passion, son Paris. Le mari, 
qu'un piolet, voir son épouse par- 
tager la charge de première dame 
du vinage. Le père, qu'une préoc- 
cupation, celle de mettre ses chas 
entants à l’abri du besoin et de la 
pluie. 

Le maire de Paris était, en 
somme, un homme d'une préve- 
nance et d'une banalité absolues. 
Le prototype même du Parisien et 
de l'élu lambda, dévoué à sa 
commune et à sa famille. Certes, 
ce n'était pas Démostfaêne, pas 
même avant les cailloux. Ni une 
manière de Clausewitz lutérïen. 
Mais on Le disait très préoccupé 
des choses de la vie et de ta ville. □ 
faisait tout ce qu'il pouvait No- 
tamment pour r amélioration de la 
qualité des airs, la restauration de 
l'habitat rural et la promotion ac- 
célérée du bkyde par les ruelles 
enfumées du bourg. 

Longtemps Q avait vécu dans 
l'ombre d’un homme et d’un sys- 
tème. 0 était, à l'évidence, un de 
ces seconds qui aurait eu quelque 
intérêt à le rester, pour sa tranquil- 
lité- Mais un accident de r Histoire, 
un de ces accidents qui se repro- 
duisent tous les sept ans au pays, 
fit que, bon gré, mal gré -plutôt 
bon dit-on -, fl connut une promo- 
tion enviable. 

Enfin maire 1 Sans doute eût-il 
dû y réfléchir à deux fois et médi- 
ter cette forte pensée qu’un autre, 
plus illustre, avait dit un soir 
de mai 1981, dans un célèbre bis- 
trot de Château-Chinon : «Enfin, 
les ennuis commencent!» Les en- 
nuis allaient commencer, en effet 

Car, dans l'ombre, veillaient les 
forces coalisées du mal et de la ca- 
lomnie, un curieux attelage de 
gens d’hermine et de plume, qui 
n’ont d’autres projets que de ty- 


ranniser rélu et de bafouer l’hon- 
nête maire. Autrement dit, et fl le 
dit, l’édile allait se trouver en butte 
à «un harcèlement judiciaire et mé- 
diatique » sans égaL 

On visait le maire. Donc on s’en 
prit au père. D se trouva, en effet, 
au village des gens pour s’étonner 
que les entants disposant, en toute 
propriété, d’un logis en ville 
puissent trouver plus commode de 
vivre dans les logements de la vflle. 
Propriétaires et bailleurs d'une 
main, locataires de Fautre. L'opi- 
nion s'en émut vaguement. Des 
plaintes furent déposées. Et la jus- 
tice, n'y voyant pas malice, tant la 
chose semblait devenue de droit 
coutumier à cité Cadet Roussette, 
classa l'affaire 

Les forces du harcèlement ne re- 
noncèrent pas. Elles visaient le 
maire. Donc s'en prirent à 
l’épouse fl se trouva un juge pour 
dégoter une ténébreuse affaire. 
Dans ses moments de loisirs, bien 
avant que son mari ne fut en 
pleine lumière, la dame s’était li- 
vrée à des travaux d'écriture. Le 
sujet était imposé: «De la coopé- 
ration décentralisée en matière Je 
coopération. » L'interprétation 
libre Et ce travail à façon, dont les 
connaisseurs vantèrent la perti- j 
nence et la profondeur, fut rému- 
néré. 200 000 francs, par 1e 
commanditaire, le conseil général 
de l'Essonne. Le juge approfondit 
son analyse de texte et en tira la 
conviction, survie de mises en exa- 
men, que cela relevait du détour- 
nement de biens publics et du tra- 
fic d'influence. Ou de recel des 
deux. 

C était bien cruel Et ce qui le fut 
encore plus, c’est que cette somme 
ayant abouti sur un compte-joint, 
le maire fut embarqué comme sa 
conjointe dans ce vaudeville judi- 
ciaire. Ah ! on ne dira jamais trop 
tes ravages du compte-joint dans 
les meilteurs ménages ! 


En RFA, le chômage s'est maintenu 
à un niveau record en février 

LE NOMBRE de chômeurs en Allemagne a légèrement augmenté en 
février, atteignant 4,671 millions de personnes, selon les statistiques 
gouvernementales diffusées jeudi 6 mars. Le taux de chômage, expri- 
mé en pourcentage de la population active, est pourtant resté stable 
en février par rapport à janvier, à 122% en données brutes. Il s'agit 
d'un record jamais atteint depuis la seconde guerre mondiale, le 
□ombre de chômeurs ayant augmenté de 401 500 personnes depuis fé- 
vrier 1996. 

Dans la partie ouest du territoire, te taux de chômage s'est maintenu 
en février à 10,6 % de la population active, comme en janvier, mais en 
forte hausse par rapport son niveau de décembre 1996 (9,6 %) ; 
3257 millions de personnes étaient à la recherche d'un emploi Dans 
l’ex-RD A, le nombre de sans-emploi continue d'augmenter, atteignant, 
le mois dernier, 18,9 % de ia population active, contre 18,7 % en janvier. 

Germain Viatte dirigera le projet 
de Musée des arts premiers 

GERMAIN VIATTE, directeur du Musée national d’art moderne et du 
Centre de création industrielle au centre Georges-Pompidou, a été 
nommé le 28 février directeur du projet muséologique du futur Mu- 
sée de l'homme, des arts et des civilisations, dit « Musée des arts pre- 
miers », qui devrait s'installer au Trocadéro en 2002. La création de ce 
musée avait été annoncée, le 7 octobre 1996, par Jacques Chirac, qui 
en préside la mission de préfiguration. Germain Viatte devra définir te 
concept de ce musée, qui a pour objet de mettre en valeur les arts 
d'Afrique, des Amériques, d'Océanie et dlnsulinde. 

D'autre part, le président du centre Georges -Pompidou, Jean-lacques 
Aillagon, a annoncé, mercredi 5 mars, qu'il venait de mettre en œuvre 
le processus de succession au poste de Germain Viatte. Il entend tou- 
tefois * ne pas en précipiter excessivement l'échéance ». Dans l'attente 
de la désignation du futur directeur - qui doit être approuvée par le 
président de la République-, f intérim sera assuré, à compter du 
17 mars, par Isabelle Monod-Fontaine, conservateur général du patri- 
moine, actuellement chargée des collections historiques du musée et 
commissaire, avec Claude Laugier, de l’exposition Fernand Léger, qui 
sera présentée prochainement au centre Pompidou. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le jeudi 6 mars, à 10 h 15 (Paris) 


3615 LEMONDE 


FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 


-1,57 -6,81 


Mm. ïffi 

ntûm. . . 


OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 

Cnmju Vît. en % Va r. en 4 
<WB DW3 lin 9b 
Paris CAC 40 2666,19 +0,55 *15,13 

Londres FT 100 _ _ *5,91 

Zurich — ~ ♦ MÆ 

Milan MIB 30 — +0,17 

Francfort Dax 30 3344,76 *0Ji +15,78 

Bruxelles — — +12,42 

Suisse SES - - *11.73 

Madrid ibex 35 — — *5,15 

Amsterdam CBS — -M5.57 
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Le Crédit immobilier de France retire 
sa proposition de reprise du Crédit foncier 

Le gouvernement est contraint de trouver un autre candidat 


LE CRÉDIT IMMOBILIER de 

France (CIF) a décidé, mercredi 
5 mars, huit mois après avoir fait 
une proposition de reprise du Cré- 
dit foncier de France (CFF) «de re- 
prendre sa totale liberté de dévelop- 
pement». Cette décision met le 
gouvernement dans l’embarras et 
compromet largement te triptyque 
nati onalis ation-pri vati satlon- ex- 
tinction imaginé en juillet par le mi- 
nistre de l'économie, Jean Arthuis. 
Jusqu'à présent, seul le premier 
acte - l'OPA à l'automne de la 
Caisse des dépôts sur les actions du 
CFF - a pu être mis en œuvre. La 
suite des événements est de plus en 
plus incertaine et met tous les ac- 
teurs dans une situation impos- 
sible. 

Pour la Caisse des dépôts, 
commise d'office par l'Etat pour 
« porter» les titres CFF, la nouvelle 
de la défection du CIF est saumâtre. 
Et si son directeur général, Philippe 
Lagayette. a astucieusement utilisé 
les fonds d'épargne pour financer 


l'opération (près de 3 milliards de 
francs], l’idée d’être officiellement 
- et pour un délai indéterminé - 
propriétaire du Foncier va à ren- 
contre de sa volonté de se démar- 
quer de F image de pompier de ser- 
vice qui lui colle à la peau. 

PORTE OUVERTE 

Le CIF, contraint de reprendre 
l'initiative face & un dossier qui 
s'enlise, voit s'éloigner la chance 
d'augmenter considérablement son 
chiffre d’affaires. Le plan prévoyait 
de lui transférer la gestion - ju- 
teuse - des 110 milliards de francs 
de prêts aidés à la propriété (PAP) 
et la reprise, à ses conditions, de 
1 500 salariés du Fonder. Depuis 
près de deux mois, 1e CIF avait mul- 
tiplié les signaux en direction de 
Bercy pour signifier que sa patience 
avait des limites. S'exprimant jeudi 
13 février, son président, M. Martin, 
avait indiqué qu’ü était possible 
qu'en l'absence de décision des 
pouvoirs publics d'iri à fin mars, 


* nous soyons contraints de nous re- 
tirer » (Le Monde du 15 mars). 
« Nous ne pouvons pas attendre 
longtemps une réponse qui n’arrive- 
rait pas. Au-delà du premier tri- 
mestre , la situation deviendrait ridi- 
cule.» 

Quinze jours plus tard, te CIF es- 
time que ce point est atteint Dans 
son communiqué, il laisse pourtant 
une porte ouverte en maintenant 
« pour l’avenir, le principe de sa pro- 
position », mais à ses conditions. En 
clair, le groupe se redonne la liberté 
de reprendre 1e programme de re- 
crutement bloqué depuis des mois 
Hans l’attente de l'arrivée des sala- 
riés du Crédit fonder. Mais pré- 
vient, par la voix de son directeur 
général, que « si dans quelques 
mois, devant l'absence de candidat, 
le gouvernement nous demandait à 
nouveau d'intervenir», le projet de 
reprise se ferait « vraisemblable- 
ment sur d’autres bases ». 

Le gouvernement va devoir gérer 
cette nouvelle donne. Face à la 


fronde des salariés soutenus par 
nombre d’élus, Jean Arthuis s’est 
engagé, à maintes reprises, à re- 
chercher une solution qui préserve- 
rait au mieux le personnel La dé- 
claration du CIF ne va pas vraiment 
dans ce sens. M. Arthuis a déjà fait 
un aveu d’impuissance à dénouer la 
crise en confiant à Philippe Rouvfl- 
lois une mission de concfliation. 
Aujoud'bui, il peut difficilement in- 
tervenir auprès de M. Roavtflois 
pour accélérer la manœuvre et sau- 
ver Tunique plan de reprise identi- 
fié à ce jour. 

Quant aux salariés, leur victoire 
ne risque-t-efle pas d'être de courte 
durée ? Leur mobilisation, nourrie 
par une opposition farouche au 
CIF, a payé mais ne lâchent-ils pas 
la proie pour T ombre. Le gouver- 
neur Jérôme Meyssonnier a claire- 
ment déclaré que le Fonder devait 
être adossé, restructuré et recapita- 
lisé. □ reste à trouver un candidat 


Babette Stem 


Au large de la Caroline, les quarante canons de Barbe-Noire 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
Le Queen Anne’s Revenge, vaisseau de qua- 
rante canons, a coulé en juin 1718, à moins de 
deux miles de la côte, au large de Charteston, 
en Caroline du Sud, par six mètres de fond. 
Après avoir été corsaire au service de la cou- 
ronne d’Angleterre de 1701 à 1713, son capi- 
taine, Edouard Teach, alias Blackbeard, s'était 
fait pirate. Sous ledit nom de Barbe-Noire, if 
allait ainsi semer la terreur le long de la façade 
atlantique de l'Amérique du Nord et dans la ré- 
gion caraïbe. 

Immense, sanguinaire, à moitié fou, selon 
certains, il coulait les navires de commerce, 
pillait les ports et avait constitué une flotte de 
bateaux puissamment armés. Le Queen Anne’s 


Revenge était son vaisseau-amiral. En mai 1718, 
après avoir mené le siège de la ville de Chartes- 
ton, le navire s'échoua lamentablement sur un 
banc de sable, dans le goulet menant au port 
de Beaufort, et coula. Cest là, comme le rap- 
porte le New York Times, que l'épave d’un ba- 
teau a été retrouvée, le 21 novembre 1996, 
avant d’être récemment identifiée comme ce- 
lui de Barbe-Noire. 

L’équipe d’archéologues dirigée par Philip 
Masters, directeur de la société Intercal, a re- 
pêché une doche de bronze datant de 1709, 
ainsi qu’un canon et un tromblon qui auraient 
appartenu au Queen Anne’s Revenge. Plusieurs 
années seront peut-être nécessaires pour iden- 
tifier définitivement le bateau de Barbe-Noire. 

Le lieu exact oû repose l’épave du Queen 


Anne’s Revenge ne sera pas révélé de sitôt, afin 
d'éviter une chasse au trésor frénétique dans la 
région, laquelle serait, de toute façon, vaine. 
Les historiens estiment que Barbe-Noire a eu 
le temps de vider son bateau avant que celui-d 
ne sombre. Cette fortune de mer a été fatale 
au pirate. Après s'être livré à de nouvelles 
exactions dans la région, Barbe-Noire fut cap- 
turé par les troupes du gouverneur de Virginie. 
Exécuté le 22 novembre 1718, il fut décapité et 
sa tête accrochée à la proue tf un navire. Quant 
aux membres de son équipage, ils finirent pen- 
dus. Le gibet utilisé pour les suppliciés a été re- 
trouvé, en juillet 1996, près de Wiltiamsburg, 
en Virginie. 

Laurent Zecchtm 


M. Gallot remplace M. Babusiaux à la direction de la concurrence 


CEST UNE GRANDE FIGURE 
de Bercy qui quitte la scène: par 
décision du conseil des ministres du 
mercredi 5 mars, Christian Babu- 
siaux n’est plus directeur général de 
la concurrence, de la consomma- 
tion et de la répression des fraudes, 
fl est remplacé à ce poste par Jé- 
rôme Gallot, 1e directeur du cabinet 
d’Yves Galland, ministre délégué 
aux finances et au commerce exté- 
rieur. 

Cette décision mérite de retenir 
l’attention pour plusieurs raisons. 
D'abord, M. Babusiaux est un haut 
fonctionnaire qui a joué un rôle-clé 
Hans la modernisation économique 
du pays. 11 avait été promu, en 1984, 
à la tête de la direction générale de 
la concurrence et de la consomma- 
tion (DGCQ, et c'est sous son auto- 
rité qu’avait été amorcée - timide- 
ment - par la gauche, puis menée à 
son terme par la droite, la libération 
des prix. C’est sous sa férule, tou- 
jours, que cette administration s’est 
transformée en direction générale 
de la concurrence, de la consom- 
mation et de la repression des 


fraudes (DGCCRF), pour devenir 
une sorte de « police économique » 
moderne, chargée d’assurer la 
transparence et la régularité des 
marchés dans le commerce et l’in- 
dustrie. 

RÈGLEMENT DE G0MTE5 

A ce poste, qu'il a donc occupé 
durant près de treize ans -ce qui 
constitue un record dans la haute 
fonction publique -, M. Babusiaux 
s’est forgé une grande réputation 
d'intégrité, mais fl s’est aussi attiré 
de solides inimitiés, notamment 
dans certains milieux profession- 
nels, à cause de son inflexibilité. Ses 
relations avec M. Galland étaient 
peu confiantes. 

Est-ce cette raison qui a conduit à 
son éviction ? En tout cas, son dé- 
part risque d'autant plus de provo- 
quer l'étonnement ou le mé- 
conteraent qu’il ne s’est pas déroulé 
comme prévu. Dans un premier 
temps, un autre scénario avait été 
imaginé (Le Monde du II février). 
Ancien patron de la direction des 
relations économiques extérieures 


(DREE), Jean-Pierre Lan dan avait 
émis 1e souhait de redevenir admi- 
nistrateur pour la France du Fonds 
monétaire international (FMI) et de 
la Banque mondiale, à Washington. 
On avait donc pensé à faire revenu 1 
à Paris Marc Antoine Autheman, 
qui occupe actuellement le poste, et 
de lui offrir la direction de la 
DGCCRF. 

Cependant, M. Autheman, qui 
fut directeur adjoint, chargé des af- 
faires économiques, puis directeur 
du cabinet de Pierre Bérégovoy à 
Matignon, a été la cible, en coulisse, 
d’une campagne insidieuse de dé- 
nigrement Selon certains, son rôle 


passé au cabinet de Pierre Bérégo- 
voy le rendait partiellement respon- 
sable de la crise du secteur finan cier 
public Son nom a donc été rayé 
pour le poste à la DGCCRF, et 
M. Galland a pu imposer l’un de 9es 
proches. 

Le départ de M. Babusiaux, à qui 
le gouvernement a promis d'offrir 
proc h ainement une nouvelle affec- 
tation, intervient donc dans un cli- 
mat de règlement de comptes qui 
ne sera pas de nature à apaiser b 
crise que traversent tes grandes di- 
rections de Bercy. 

Laurent Mauduit 



AMERIQUE 

La "bible" du voyage 
en Amérique 


Tirage du Monde daté jeudi 6 mars 1997 : 464 736 exemplaires 


Elle comprend : 

- Tous les vols à prix réduits'. Exempte : 

NEW-YORK 1 790 FF A/R 

LOS ANGELES 2 650 FF A/R 

MIAMI 2 120 FF A/R 

SAN FRANCISCO 2 650 FF A/R 

MONTREAL 1 890 FF A/R 

- Les locations de voiture 

à partir de 500 FF HT par semaine (kilométrage üBmitë) 

- Les locations de camping-car 

à partir de 231 FF HT per jour 

- Les locations de moto 

- Les hôtels et motels 

à partir de 200 FF TTC la chambre de 1 à 4 personnes 

- Séjours en ranehes, expéditions et raftfang 

- Renseignements pratiques 

(’ Offre promotionnelle limitée : prix au 15/01/97 révisables) 

guide gratuit a nos bureaux ou envoi contre 10 FF en timbres 

BACK ROADS 
Le Club du Grand Voyageur 

Ll 075960068 

14, plaça Dentert-Rochereau 75014 PARIS 
TéS. : 01 43 22 65 65 
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Sollers, solitaire 
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m a-t-on suffisamment 
' reproché de préférer l’exhibition 

• ' au recueillement ? Ces ricane- 

; * aajj *• ments l Et ces imprécations ! Bouf- 

ii g.* ® fou, provocateur, retourneur de 

i veste, dévot à la foi cathodique ! 

: . j: - proie aux doutes, il aurait pour- 

■- tant suffi de relire quelques pages 

■ d'un roman au titre prémonitoire. 
Une curieuse solitude (1958) : à 
vingt-deux ans, Philippe Sollers y. 

_ ■ confessait son sentiment «d'être 

désormais aussi foin que possible de 
!.. l'agitation et du manège du 

monde», de s'être retiré du. jeu 
«pour en voir les derniers effets ». n 
. ^ suffisait aussi de replonger dans le 

• magnifique que lui consacra 
■ “ icf ^ ^ Roland Barthes, Soüers écrivain, en 

- : -fi-* 1 ? 1979 î «Nous acceptons les parti - 

■ ” ' T yl^~ colorismes, mais non les singulari- 
. .V. r~; tés; les types, maisnon (es individus. 

Nous crions des chœurs de patti- 

. VV'ïi'r culiers, dotés d’une voix revendica- 
trice, criarde et inoffensive. Mais 

- j- . 7 * l'isolé absolu ? Celui qui n’estni bre- 

' " ;iC 7 :r ton, ni corse, ni femme, ni homo- 

• ./ v. 1 :>n sexuel, ni fou, .tri arabe, etc. ? Celui 

■-<' . ^vr.r- n'appartient même pas à. une 

- . ..e :=• minorité ? La littérature est sa 

» : :"SV 7 voix— » L'écrivain vit dans une so- 
ciété .« où fa solitude eUe-même, en 
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Agent secret 
de sa propre 
existence, 
traquant la vérité 
chez Hôlderlin 
et Rimbaud, Fauteur 
du «Cœur absolu» 
lance un 
« Sauve qui peut 
(la vie) » 
digne de Godard 


«l’obéissance n'est pas wie qualité 
d’homme de lettres». Est-ce une 
recollection, une déroute? Sûre- 
ment pas. Un repli stratégique, 
peut-être. Les prophètes cherchent 
la solitude, mais non risotement 
S'ils foncent dans le. désert, c'est 
pour penser aux multitudes. Tra- 
quer les sensations neuves de 


quarante ans. jouissance des mots, 
fiisïon des corps et des syllabes, 
quête effrénée du « lecteur béné- 
vole » de Stendhal, appel au sauve- 
tage du crâne de Mozart, des 
lettres de Van Gogh, errances 
d’enfers en paradis, refus des or- 
gasmes normalisés, protection des 
héritages culturels, méfiance du 
social et guerre du goût, odes au 
verbe et & la chair, à la Vierge et k 
La mémoire, à l’enfance. Ht ainsi de 
suite. Que sait-il faire encore? Ra- 
ger contre le règne du parasitage, 
la régression des mœurs, la coloni- 
sation des systèmes nerveux, 
l’apothéose des bateleurs du non- 
dit Affoler les micros, décorer les 
sans-culottes, désarmer les sans- 
pensées, appuyer sur la touche 
« désabusement classique», garder 
son sang-froid, morose. Homme 
pressé, mais contemplatif né, hé- 
doniste las des cris et des convul- 
sions, il fait confiance à des termes 
qui déclenchent sâ rêverie: peau, 
rires, caresses, filas, rosiers sau- 
vages, refuge. «Hier, écrit-il, après 
avoir traversé la vffle en tous sens, 
fai arrêté la voiture sur les quais, 
fai marché une heure dans le froid 
au bord du fleuve, je suis repassé 


J 



soi, est considérée comme une . découvrir F alchimique réciprocité. 


runiversel. Affronter les ., . , v ,, r 

vertiges de la liberté. Se L&j Üèuifi 

sentir « je », c’est-à-dire * w • i;v -- ■ - '-*■-* •••••; • 

« autre », pour réinventer le don. vite par les deux parcs principaux, et 
Surmonter le dégoût de soi pour ' retour enfin d’après-midi sur mon 
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faute» . Virtuose esprit encyctopé- 


bfie à cheminer du même pied sur 
la périphérie & à jouer 

F irrécupérable sans se laisser mar- 
ginaliser, à s’exprimer sur son 
temps en tressant des louanges 
aux poètes qm s’épanouirent en 
retrait dû choses du monde, sou- 
deux d'être à la fois acteur et spec- 
tateur, Philippe SoTters a donc re- 
pris du champ. 

«fai rarement été aussi seul 
Mais f aime ça.JEt déplus en plus » : 
ainsi commence Studio, son nou- 
veau roman™. Relisez donc Victor 
Hugo, qui savait bien que «rtnspi- 
ration est suspecte de liberté » et 
que «la poésie est un peu extra-lé- 
gale ». Ou Pierre Mfchon, pour qui 
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Cette chasse au bonheur qui dé- 
•guerpïtv c*ast*4ajaiis»oa. que se 
sont toujours dqpnée les .poètes. 
Déjà, SoDers/dàns Pataais: «*. 
c'est par tous les jours si rose le point 
sensible est là rythme poésie mélodie 
la capacité de dire rouie et pas seu- 
lement d’écouter d’entendre c'est là 
qu'est le risque rilke le défi sirène 
harmonie l. » Puis, plus prosaïque- 
ment, mais sans renier les tourbil- 
lons de langue, ni F Im pe rtin ence, 
se présentant ainsi, dans Les Folies 
françaises’. «Je, Philippe SoRers, 
écrivain, Bien réveillé, lucide en bite, 
calme, allongé,- la plume .en 
main— », il dira ses désira. 

Studio, ce traveffing arrière sur 
FagîtatJon collective, baigne dans 
une lumière qu'il courtise depuis 


vite par les deux parcs principaux, et ~î 
retour enfin d’après-midi sur mon § 
lit, sommeil immédiat, facile, je g 
m’endors, c’est vrai, où je veux, g 
qumüeveux .». o 
Où je veux, quand je veux : c'est t 
îa tigaaSxaç du poète. Son acte de | 
foi. «la poésie, on ne la fabrique S 
pas, on la vit, on la respire, on Fha- 
bite. » C’est le cri de FSme étouffée 
qui se révolte, le souvenir dix mes- f 
sage maternel: «Continue, n’aie c 
pas peur, suis ton chemin, peu im- £ 
porte où R mène, ne doute pas. ne te j 
retourne pas, laisse dire, tiens-toi à 1 
la verticale. » Vivre sa vie, avec la 
farouche volonté de ne rien céder c 
à la mort, ni aux «révolutionnaires £ 
en carton, prêtres, magistrats, nrifi- z 
taires, esprits bornés du temps, c 
confusion du cul et du con, gri- / 
maries* cortfvrmismc; dans, fric, ba- 1 
vardages, frics, bestialité subie, as- s 




De l'alcôve à la Révolution 

L'importance des Mémoires judiciaires avant 1789, par Sarah Maza 





VIES PRIVÉES, 

AFFAIRES PUBLIQUES 
Les Causes célèbres dans la 
France prérévolutionnaire 
de Sarah Maza. 

Traduit de l’anglais (Etats-Unis) 
par Christophe Bestor 
et Pierre-Emmanuel Dauzat ~ 
Fayard, 384 p, 145 F. 


W ans les vingt années 
M ■qui précèdent la Révo- 
m m lotion, pourquoi les 
* ^ _ Français se sont-ils 
passionnés pour des affaires juefi- 
daires, souvent obscures et subal- 
ternes ? Comment des procès, en- 
^ gagés à la suite d’une dette 
impayée, d'une infidélité conju- 
gale, d’un conflit entre maître et 
domestique, se sont-ils transfor- 
més en âpre dénonciation de Far- 
bitraire monarchique ou de la cor- 
ruption aristocratique ? Cest à ces 
questions que répond avec brio et 
savoir te livre de Fhîstorien&e Sa-, 
rah Maza, te premier àieconnaltre 
l'importance des Mémoires judi- 
ciaires rédigés par te avocats pour 
défendre leur cEeut- 
En un temps où la procédure est 
secrète et où, dans tes affaires air 
minelles, les avocats ne pro- 
noncent pas de plaidoirie mais 
adressent par écrit leurs condu- 
ÿ rions aux magistrats, tetns factures 
f prenuent toutefois une agnifica- 
tion nouvelle lorsque, largement 
diffusés, Us tentent de convaincre 

les lecteurs de l'innocence d’imac- 


V-U" 




aisé. Au huis dos du procès, -à la 
toute-puissance des juges, Os s’ef- 
forcent de substituer l’appel à 
Fopimon. 

Four réussir F opération, fl faut 
un support et une rhétorique. Le 
premier est donné par F imprimé. 
Soustraits à la censure préalable, 
soumis à la seule obligation d’indi- 
quer le nom de l'avocat et de l'im- 
primeur, les Mémoires sont facile- 
ment publiés, et avec des tirages 
inhabituels pour l’époque : 3 000, 
5 000, voire 10 000- Ou 
20 000 exemplaires. Distribués 
gratuitement, vendus le plus 
souvent, ils susritent l’enthou- 


malheureux pour lesquels ils sont ré- 
digés. » . 

La rhétorique repose toujours 
sur une même argumentation : 
donner valeur universelle et exem- 
plaire à un événement particulier, 
transformer en affaire publique un 
conflit de la vie privée, « agran- 
dir» la cause, de façon qu’elle ac- 
quière une portée générale ca- 
pable de mobiliser les lecteurs. En 
défendant Calas, Voltaire a fourni 
le modèle (Tune telle stratégie dé- 
nonciatrice dont les avocats se 
font les théoriciens. 

Sarah Maza Identifie avec soin 
les modèles littéraires employés à 
ces fins : les tableaux pa- 


phyxié». Ne jamais accepter la fin, 
choisir son jeu, édifier sa règle, 
écouter saint Paul: «Us périront, 
mais toi tu persistes » Tel est FHo- 
mo Sollers. Indomptable. 

Comment résister à la négativité 
contemporaine ? Dans les livres de 
Sollers, on entre dans la clandesti- 
nité, on adhère à une société oc- 
culte, on devient agent secret. 
Agent secret de sa propre exis- 
tence. On se retranche dans son 
studio. Lieu magique : à la fois gar- 
çonnière, atelier d'artiste, rendez- 
vous des techniciens de la radio, de 
la photo, du cinéma. Refuge et re- 
paire, lieu de réflexion, d’observa- 
tion, de décryptage, de gam beige. 
Lieu propice à la Révélation. Le 
narrateur, ici, s’est choisi deux 
phares, deux guides susceptibles 
de l’aider à passer dans un autre 
monde : Friedrich Hôlderlin et Ar- 
thur Rimbaud. 

Complices de rêveries pour 
notre promeneur solitaire ? Certes. 
Le premier s'est fait cueillir à Bor- 
deaux (tirais I): on Fimagine allon- 
gé au bord de la Garonne. Le se- 
cond, lui aussi, flâne loin de chez 


lui, un matin de février aux envi- 
rons de Londres. Ils ont eu de gros 
ennuis, tous les deux. Hôlderlin 
s'est heurté à la bigoterie provin- 
ciale de son Allemagne natale, il 
□’a pas pu aimer Suzette qui était 
mariée à la banque de Francfort, il 
est incompris, au bord de la folie. 
Rimbaud a reçu une balle de revol- 
ver en Belgique, connu des gens 
bizarres, écrit un petit livre sur 
l'enfer et médite. 

Mais ce qui les rapproche du hé- 
ros vrai de Studio, ce roman vrai, 
c'est quelque chose de plus pro- 
fond, plus troublant : le silence, la 
voyance, l’enfance. Loin des pe- 
tites amoureuses d’autan. Ils suf- 
foquent tous trois dans un désir 
d’harmonie avec la nature, dans la 
nostalgie d’une Grèce antique où 
les dieux aidaient les hommes à 
bâtir une rivilisation olympienne, 
dans le euh» d’une poésie suscep- 
tible de faire sentir Fessentiel, la 
transcendance, la part divine de 
rindlvidiL II leur faut, pour passer 
de Ilti à l' Ailleurs, taire le deuil 
d’un certain monde décadent 
(« Soudain, vers la fin du vingtième 


Philippe Sollers par Sarah Moon 

siècle, au milieu de richesses consi- 
dérables d’ailleurs gaspillées, le lien 
social se dénoua... Pouvoir, Men- 
songe, Crime, Dieu, Satan, Trafic. 
Sexe, Mort, Argent, toutes les vieilles 
majuscules de la grande roue habi- 
tuelle continuaient à tourner, mais, 
semblait-il, à vide. ») II leur feut se 
défier d’être eux-mêmes des dieux, 
se dépêtrer de la lâcheté de l’uni- 
vers des adultes, « faire un trou à 
la nuit », choisir la fréquentation 
des dissemblables, échapper à 
l’ambiguïté historique du passé et 
à F emprise morbide des mères, si 
promptes à choyer leur petit, à 
veiller comme un fossoyeur sur 
leur agonie. L'un guetté par Tinter- 
nement, mimant la dévotion abso- 
lue à sa vénérable génitrice; 
l’autre, qui se montra un jour nu à 
la fenêtre de sa chambre de bonne, 
sujet aux virions, proie pour l'am- 
putation. 

Lire la suite page III 
STUDIO 

de Philippe Sollers. 

Gallimard, 208 p., 98 F. 


K'v *.- ï - .. . « s.'r+A.r,.* ja douleur des malheureux 

siasme du public qui les recherche persécutés par la méchanceté des 


avidement. A preuve. Je témoi- 
gnage de. l'un dés adversaires de 
cette exposition des matières judi- 


grands ou Je despotisme des juges 
tandis que les formules autobio- 
graphiques de la nouvelle écriture 


dàfres sur la place pohKque, Favo- .romanesque -celle de Jean- 
cat général du Parlement de Paris, Jacques - installent l’avocat lui- 


Ségréer : « Les Mémoires qui dans 
Çorigine' n’ont été admis que pour 
l’instruction des juges et du barreau 
sont aujourd'hui plus que jamais un 
objet d'amusement et de curiosité 
pour le publie, nous pouvons même 
dire une affaire de commerce pour 
les parties. On les colporte dans les 
places et les promenades publiques, 
on les vend à la porte des jardins et 
des spectacles; üs sont étalés sur les 
boutiques des libraires [...] et l’on a 
poussé l’extravagance jusqu'à les 
faire accompagner du portrait des 


même dans la narration et inter- 
pellent le lecteur. Sans frontière 
étanché entre les genres, en un 
temps où, comme Ta montré Mi- 
chel Delon, le roman multiplie les 
scènes théâtrales et le théâtre tes 
récits de vies, les avocats auteurs 
des Mémoires puisent dans la Htté- 
ratùré à la mode lés ressorts mélo- 
dramatiques qm permettent d’in- 
téresser Fopïmon tout entière an 
sort lamentable d’un seul individu. 

Lire la suite page v 



“ Retrouver ce que le siècle m'a 
dit : notre avant-guerre , la résis- 
tance. le communisme au temps 
du stalinisme. Sartre . Malraux. 

Lacan . Foucault et les 
* autres, un demi-siècle 
arec un philosophe. " 

Une \ieiUe dame "indiçne" 
raconte une vie 
rebelle a l'ordre 
des chosc>. 
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LE PLEUVE COMBELLE 

de Pierre Assouline. 
Calmann-Lévy, 200 p., 98 F. 


C omment peut-il être bon de permettre ce qui 
est mauvais?*-, interroge le Dictionnaire 
d’éthique et de philosophie morale de Mo- 
nique Canto-Sperber dans son article « To- 
lérance ». Les débats organisés au Mans il y a deux ans 
par Roger-Pol Droit pour Le Monde avaient mis en lu- 
mière un paradoxe du même acabit : cette fameuse to- 
lérance dont on fait aujourd’hui un idéal moral peut- 
elle être autre chose qu’une attitude de neutralité face 
à l'intolérable ? Autrement dit : comment fixer des 
bornes entre ce qui doit être toléré et ce qui ne peut pas 
l'être ? Sartre, par exemple, écrivait qu’« un antisémite 
est un chien ». Celait tracer à la hache une frontière 
pratique et simple au-delà de laquelle la discussion 
était plus qu'impossible : oiseuse et odieuse. Une fron- 
tière est un confort ; celui-là ne semble pas abusif 
Pendant quinze ans, Pierre Assouline, juif né en 
.Afrique du Nord, fils d’un héros des Forces françaises 
libres, a été l’ami de Lucien CombeDe. C ombelle n’a 
pas laisse un grand nom dans l’histoire littéraire de la 
collaboration. 0 n'était ni Céline - son maître, - m Bra- 
sillach, ni Drieu ; ni même Château brian t Juste le di- 
recteur d’une petite feuille littéraire et politique nom- 
mée Rémlution nationale, si révolutionnaire et si 
nationaliste qu’elle rêvait la France sous la domination 
nazie. Condamné à quinze ans de prison en décembre 
1944, sorti de cellule huit ans plus tard, CombeDe mâ- 
chonna sa rancœur comme Céline la sienne, le talent 
en moins. C'est au cours d’une enquête sur les secré- 
taires des grands écrivains que Piètre Assouline le ren- 
contra : CombeDe avait été pendant deux ans r assis- 
tant de Gide rue Van eau, avant d’être, le temps d'un 
livre, celui de Léautaud. enfin celui de Drieu. Entre le 
jeune journaliste Israélite et le fasciste impénitent na- 
quit une amitié. Le Fleuve Combelle est une méditation 
sur un scandale. 

«fai la curieuse impression d'être né en 1940 et mort 
en 1945 », écrit Pierre Assouline. Les lecteurs de ses 
riches enquêtes biographiques le savent : Assouline, à 
travers ses portraits de Gallimard ou de Simenon, 
d’Hergé ou de Jardin, tourne et retourne l’humus ma- 
lodorant et entêtant de ces années sombres où les 
idéaux engendrent des monstres, où les vies se muent 
en destins, où les erreurs deviennent aisément des 
crimes et les lâchetés des trahisons. C’est pour lui 
comme si tout le siècle, avant et après, s’était concen- 
tré dans ce petit repli de temps, avec tous ses poisons, 
ses grandeurs, ses beautés, ses horreurs, dans un fouil- 
lis presque inextricable et devenu opaque à force 
d’avoir été par la suite trituré, manipulé, dix fois réé- 
crit Poirot-Delpech, dans la préface à sa dernière 
pièce, L 'Alerte, partage ce sentiment : -r Les années 40 L 
il faut les avoir vécues, même enfant, pour comprendre _. 
Tout le siècle aura tourné autour. » 

La passion historienne n'y est pas pour grand-chose. 
C’est même le contraire qui est vrai : Assouline est de- 
venu historien pour comprendre cette époque-là: Vi- 
chy, la collaboration, le fascisme ne sont pas des pages 


Le scandale 
d'une amitié 



Portrait en creux 
de Pierre Assouline, 
à travers celui de Combelle, 
qui fut le secrétaire 
de Gide, de Léautaud, de Drieu 
et se laissa séduire 
par la rhétorique captieuse 
et haineuse de Mourras 

de livres qui s’ajoutent à d’autres pages, c'est pour As- 
soufine, comme pour Modiano, une histoire person- 
nelle, comme une enfance dont on n'épuiserait pas les 
souvenirs à force de ne pas ravoir vécue ; comme le 
fleuve de Conrad dont on remonterait le cours, au-delà 
des ténèbres de la naissance. Le Fleuve Combelle saisit 
d’abord par la force inquiète et exigeante de cette 
quête. C’est le livre à partir duquel tout le travail anté- 
rieur d’ Assouline prend sens et lumière. L’historien, 
cette fois, va jusqu’au bout de ses questions, qui ne 
sont pas d'histoire mais de vie. 

Ces questions n’ont pas de réponse : «Je ne m’ex- 
plique pas toute cette histoire. En fat, fai renoncé à 
comprendre. De toute façon, le fleuve n'est pas mon 
genre. Aussi loin que je puisse remonter, fai toujours été 
fasciné par l’océan. Comment avons-nous pu être 
amis ? » L'enquête sur CombeDe, se muant insensible- 
ment en enquête sur lui-même, laisse en face-à-face 
deux énigmes qu’il faut bien accepter comme telles, 
pourquoi CombeDe. fils d’une famille de prolétaires 
rouennais. monté à la capitale pour échapper à une 
médiocrité programmée, s’est-il laissé séduire par la 
rhétorique captieuse et haineuse de Maunas au point 
de metire toute l'énergie de sa révolte au service des 
idées - et des réalités - les plus barbares ? Assouline 
suit l'itinéraire pas à pas, remue les archives, relit, non 


sans nausée, les éditoriaux, compulse les minutes du 
procès, se souvient de ses conversations avec 
CombeDe. D fait la part de l'ambition littéraire, bien su- 
périeure aux dons, la part de la fidélité, qui est le maître 
mot, jusqu’au bout, parce que c’est tout ce qui reste. 
Cela n’explique pas encore grand-chose. 


P our essayer d’y voir un peu plus clair dans le 
fleuve CombeDe, Assouline examine les rives. 
D a recours à l'explication par l’«époque »: 
c’est l'époque qui voulait ça : l'époque qui 
était foDe. Dans une époque folle, fl ne serait pas crimi- 
nel d’être fou, si on l’est avec sincérité. Au nom de ce 
principe qui en vaut un autre, Assouline instaure sa 
frontière personnelle entre les fascistes fréquentables 
et ceux à qui fl enverrait volontiers sa main dans la fi- 
gure. Courtine par exemple, l'aimable gastronome, 
dont Assouline assure que Combelle refusa dans sa Ré- 
volution nationale les échos dénonçant des juifs pari- 
siens ayant échappé aux rafles, articles qui parurent, 
tels quels, dans le Pilori Admettons la distinction, 
même si elle a parfois du mal à passer : quand, pariant 
de la démocratie par exemple, que CombeDe n’a jamais 
pu avaler, Assouline écrit : « A côté l’antisémitisme me 
paraissait secondaire : il était naturel à ceux qui avaient 
subi sa formation intellectuelle. Et parce qu’en dissipant 
ses illusions fascistes Combelle avait eu plusieurs flfls l’oc- 
casion de rejeter cette maladie de l'esprit » Secondaire, 
l’antisémitisme ? « Naturel » ? Maladie d’époque au 
même titre que la diphtérie ou la tuberculose et qu’un 
bon antibiotique suffirait à faire disparaître ? 

Assouline sait bien qu’il n'en est rien ; mais telle est 
sa volonté, pour comprendre, de ne pas s’ériger en juge 
- « Qui suis-je pour réclamer des comptes ?» - qu’D 
écarte de sa route tout ce qui pourrait ressembler aux 
pièces d’un procès. U n’y aura pas de « dossier 
CombeDe », comme il y eut un dossier Hergé ou un 
dossier Simenon ; l'amitié permet cela : « Entre nous, Q 
/iV avait pas de place pour une quelconque séduction de 
l'ambiguïté. Ni même pour cette sorte d’indulgence qui 
tourne vite à la complaisance. Jen’amis jamais considéré 
son itinéraire comme celui d’un égaré. » Voici donc 


CombeDe tel que la vie Ta fait, te! que la mort le garde, 
sans justification, sans accusation, sans plaidome : un 
itinéraire singulier que pourtant bien d'autres emprun- 
tèrent, quelques regrets, pas de remords, le sentiment 
d’avoir été le perdant de la force - à la manière de Cé- 
line, lequel n’était pas loin de se considérer comme la 
principale victime de la seconde guerre mondiale. 

A vouera-t-on que ce personnage-là nous in- 
téresse beaucoup moins que l'autre ? Que 
Combelle, comparé à Assouline, nous appa- 
raît taillé dans une matière sans mystère et 
sans sonorité ? Dans le portrait croisé que peint fau- 
teur, c’est son visage qu’on interroge avec le plus d’in- 
tensité pour y chercher la formulation de nos propres 
réponses. La mémoire a pour fonction d’uni r, de for - 
mer des tiens ; chez Assouline, cm di rait au contraire 
qu’elle travaille à briser, à rompre les certitudes, à ins- 
taller l’inconfort et la division. Au nom de la vérité ? 
Pàs seulement, ce serait trop simple. La cassure est plus 
secrète, plus intime, comme si T Autre, l'envers, U rive 
opposée, possédait quelque chose - la moitié de 
l’orange -dont on veut à tout prix goûter l’amère sa- 
veur. 

Assouline ne se résout pas à r inconfort, fl le reven- 
dique, ü le suscite, fl le fabrique. S’affirme-t-O, sans 
qu’on puisse en douter, homme de gauche, qu'il ajoute 
immédiatement : « Aussi loin que fai pu avoir une pers- 
pective d ‘ensemble de la littérature française de ce tiède, 
fai toujours été séduit par une tradition d’écrivains de 
droite. » Et on r imagine, en 1942, achetant à son kios- 
quier La Gerbe - « quel titre, quand on y songe— » - 
pour y déguster, en sandwich entre deux célébrations 
de Tordre hitlérien, la prose triomphante de Giono, de 
Montherlant, d’Anouilh ou de Marcel Aymé. Avec dé- 
goût, avec délices : les salauds, comme ils écrivent 
bien_ 

L’inconfort tient dans les dates et dans les lieux. As- 
souiïne pousse jusqu’à l’extréme son refus de mener 
après coup tmf * guerre imaginaire. C’est sa manière de 
rendre hommage et justice à ceux qui Pont réellement 
menée ou subie. On le sent moralement exaspéré par 
tous les gens de sa génération et des suivantes qui se 
posent en détenteurs par procuration du titre de vic- 
time. Q y a là comme une obscénité qui le révulse et qui 
le fort souffrir : « Bs ne sont vraiment pas de mafamOk 
d’esprit, mais ils sont ma famille. Je ne désespère pas de 
les rallier un jour, ne fut-ce qu’en partie, à une vison du 
monde non exclusive de l’identité juive. Mais pour l’ins- 
tant il me faut reconnaître que j'ai lamentablement 
échoué. (—) Je ne serai jamais ashkénaze, ne fût-ce que 
par respect» 

Assouline sera-t-il cette fois mieux compris par sa fa- 
mille ? Q en doute, et nous avec. En se livrant ainsi, D 
n'aura pu qu’aggraver son cas. D suffit pourtant de 
tendre l'oreiDe, d’écouter le message : les idées sont 
moins importantes que la manière de les assumer. Gide 
n’écrivait pas autre chose : «Ce qui les intéresse d’une 
âme. c’est la position qu’elle a prise, ce n’est pas le son 
qu’elle rend. » L'âme de CombeDe, sans doute, sonnait 
bien ; mais ses écrits hurlaient. 
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L'homme est-il l'avenir de l'homme ? 


WHEN MEN MEET : 
HOMOSEXUALITY 
AND MODERNFTY 

de Hennïng Bech. 

The University of Chicago Press, 
314 p., 15 $. 


H enning Bech ne traite 
pas l'homosexualité en 
objet d’investigation 
isolé et marginal et 
tente d’éviter le plaidoyer ou la justi- 
fication. Il l’insère dans une étude 
globale de l’univers masculin. 
•' Quand les hommes se rencontrent 
[se réunissent] » pourrait être tra- 
duit par : «(Quand les hommes sont 
ensemble ». Le sociologue danois 
repère les connexions souterraines 
entre homosexualité et masculinité 
ainsi que le rôle de l'homosexualité 
dans le monde moderne et les réper- 
cussions de sa visibilité dans l’évolu- 
tion générale du « masculin ». 

La plupart des études antérieures 
se structurent à partir d’une hétéro- 
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L'homosexualité 
masculine étudiée 
par un professeur 
de sociologie danois 

sexualité de fiait, majoritaire et dé- 
terminante. L’homosexualité doit 
foire les preuves de sa légitimité. 
Henning Bech renverse Tordre tradi- 
tionnel et crée quelque désordre. D 
consacre des pages passionnantes à 
* l'homosexualité absente » qui est 
l'omniprésence de l'imaginaire mas- 
culin, de la séduction qu’exerce la vi- 
rilité et des fantasmes qu'elle pro- 
jette. Les hommes sensibles à 
l'érotisme que diffuse le corps de 
F autre homme enfouissent leur dé- 
sir; le dévient, le subliment, en der- 
nier recours le stigmatisent ou le 
persécutent chez autrui Vieille his- 
toire que l’on croyait issue du prosé- 
lytisme homosexuel et que Bech ex- 
pose avec pertinence. La scène 
emblématique du long chapitre 
«Absent Homosexuality » a lieu 
dans un établissement de bains. Un 
groupe d'hommes silencieux re- 
gardent deux hommes foire Tamour, 
sans avoir aucun désir immédiat de 
les imiter. Certains sports du corps à 
corps impliqueraient une jouissance 
similaire : exalter la virilité, satisfaire 
sans culpabilité son voyeurisme et 


tenir en réserve, quelques heures, le 
déni de l’horaosexuafité et sa prohi- 
bition. De la même manière, Hen- 
ning Bech montre que tous les 
grands films d’aventures et pobders 
célèbrent l’amitié sans faille entre 
hommes étiquetés comme tels. Les 
femmes sont alors de dangereuses 
traîtresses. Henning Bech traque 
f image « cachée » qui dévoile la si- 
gnification érotique du duo mas- 
culin. 

La fascination collective du corps 
masculin est plus particulièrement 
éloquente dans tes prisons, où 1e dé- 
tenu s’autorise le passage à Pacte : 
« Ces études sur le sexe en prison sont 
intéressantes. Elles montrent que les 
hommes sont capables d’éveSier l'inté- 
rêt sexuel d’autres hommes, et d’une 
façon vraiment positive, comme 
hommes; pas obligatoirement d’une 
façon négative, comme des substituts 
de femmes. Elles montrent que les 
hommes ont des relations sexuelles 
avec des hommes en prison pas seule- 
ment parce qu’ils manquent de 
femmes mais parce que d’autres 
hommes sont là. Elles montrent que le 
problème n’est pas tant d’expliquer 
pourquoi il y a sexe entre hommes en 
prison que pourquoi il nV en pas à 
Vextérieur.» 

Le projet du livre n’est pas d’ap- 
porter tes preuves irréfutables du 
bien-fondé de rhoraosexuaüté, mais 
d'intégrer le désir homosexuel à la 
question plus vaste du masculin et 


La saga d'un peuple ... 
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de ses représentations. L’auteur 
règle en quelques paragraphes Pbo- 
mosexnafité ritueDe ou initiatrice qui 
a trop longtemps cautionné l'homo- 
sexualité en mal de références. Dans 
la Grèce antique et dans certaines 
tribus africaines ou indiennes, tes 
jeunes garçons ou les « hommes- 
femmes » servent d’exutoire sociali- 
sé aux pulsions érotiques, sans 
mettre en danger te statut hétéro- 
sexuel Ces « homasexualities ont of 
date » confirment la permanence 
d’une sexualité ludique eDtre 
hommes mais n’ont rien à voir avec 
tes modes de vie homosexuels entre 
adultes qu’Henxûng Bech relie au 
développement de l’urbanisation. La 
disparition de ramitié masculine tra- 
ditionnelle, te rétrécissement de la 
cellule familiale, l'intensification de 
Tindividualisme et f anonymat favo- 
risent la visibilité de Thomosexualhé 
sans annuler une homosexualité la- 
tente ou sublimée et les discrimina- 
tions qui TencouragenL 
Four Bech, l’homosexualité est un 
« goût» parmi d’autres. U prédit la 
disparition progressive dans T Eu- 
rope du Nord-Ouest de l’homo- 
sexualité comme différence. La so- 
ciété s’imprégnerait lentement de 
tout ce qu'a engendré (faits, consé- 
quences ou imitations) la présence 
homosexuelle, dans le domaine 
culturel certes, mais, indirectement, 
dans ceux, nouveaux et prédomi- 
nants, de la procréation, la contra- 


ception et la fragmentation de la fa- 
mine. 

« Quand les hommes sont en- 
semble », ils n’auraient pas d’autre 
intérêt qu’eux-mêmes et le plaisir 
qu'ils trouvent à satisfaire ou subli- 
mer F érotisation de cette promiscui- 
té. La masculinité comme « décision, 
nature ou appropriation » hante 
Thomme, qui s’interroge avec an- 
goisse, curiosité ou envie : que 
peuvent bien foire deux hommes 
ensemble? L’androgynie, la confu- 
sion des genres, et jusqu’à l'obsé- 
dant fantasme du « passif-actif» se- 
raient pour Henning Bech des alibis 
ou des camouflages- 

On peut se laisser convaincre par 
cet essai fort bien argummté, éton- 
nant sur bien des points, et qui s’en- 
racine avec intelligence dans notre 
culture occidentale. U est capital 
qu'enfin T homosexuel soit envisagé 
dans le contexte général de notre so- 
ciété et comme élément de progrès 
des civilisations. 0 fout reconnaître 
néanmoins qu’Henning Bech 
n’aborde pas te détir de la femme 
pour une femme ou pour un 
homme. Enfermé dans sa démons- 
tration, fl occulte un des éléments de 
r analyse, que l'homosexualité mas- 
culine (et féminine) se construit aus- 
si sur te féminin. Libérée des servi- 
tudes reproductrices, la femme n’a 
pas pour seul avenir d’être... un 
homme. 

Hugo Marsan 
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Un nouveau 
Far West 

DEEPER 

My Ttoo Year Odyssey 
In Cyberspace 
de John Seabrook. 

Ed. Faber & Faber, 

217 p., 16.99$. 


Q uand John Seabrook, 
journaliste au New Yor- 
fcw, fit, en 1993, ses pre- 
miers pas dans le cyber- 
espace, il ne savait pas 
qu’il deviendrait un utilisateur fana- 
tique du réseau. L’achat de son pre- 
mier modem est une épopée qu’il 
retrace avec humour. D s’émerveflte 
des possibilités du courrier électro- 
nique. fl fout dire que son premier 
correspondant n'est pas des 
moindres puisqu'il s’agit de Bill 
Gates, le fondateur de Microsoft La 
découverte des forums de dis- 
cussion l’enthousiasme; U s’y 
adonne et sent vibra- en lui la corde 
de ses ancêtres parcourant te Far 
West 0 noue des amitiés virtuelles, 
mais se heurte aussi aux difficultés: 
les critiques de ses articles tournent 
parfois à Tinsulte. Les propos, sur te 
réseau, sont beaucoup plus crus 
que dans te monde réel 
L’arrivée du Web, et du 
commerce en ligne, vient boulever- 
ser son rêve d’un monde nouveau. 
«L’idéalisme était l’exception sur k 
Web ; sur le Net, c'était la règle. » D 
se console en créant et administrant 

un site consacré aux livres. Une fa- 
çon de concilier les deux univers. le 
récit de son expérience, ferit dans 
un langage très peu technique, per- 
met de bien foire comprendre au 
néophyte tout l'intérêt de ce nou- 
veau mode de communication in' 
terpersormel En revanche, il ignore 
sciemment les possibilités du réseau 
en matière d’information de masse. 
Les désillusions d’un pionnier de 
l’Internet confronté à la montée en 
puissance des applications commer- 
ciales intéresseront aussi les lec- 
teurs déjà convertis, curieux de 
mieux comprendre les raisons des 
luttes intestines qui agitent actoefle- 
ment le cybermonde. 

Annie Kahn 
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L'homme de Shangaï 

Da?is un roman précis et foisonnant, Michèle Kahn raconte Vépopée d'un jeune juif 
réfugié dans la ville chinoise et cosmopolite des années 40 


Ecce Homo 

Une époustouflante épopée préhistorique, 
par Pierre Pelot 


5HANGAÏ- LA-JUIVE 
de Michèle Kahn. 

Flammarion, 584 p.,135 F. 

L e roman de Michèle 
Kahn, Shangaî-la-juive, 
est en premier rhistoire 
explosive d’une vffle cer- 
née puis envahie par la tragédie de 
la seconde guerre mondiale. A 
Shangaï 0). dans les années 40, se 
côtoient s'épient, se haïssent ou 
s’associent des Japonais conqué- 
rants, des Chinois, des Philippins, 
des aventuriers et des trafiqua^ 
de tout poïL Vingt mDJe juifs venus 
d'Europe, chassés par le nazisme, 
s’y réfugient, bientôt sans res- 
sources et parqués dans le ghetto. 
En 1938, le jeune journaliste autri- 
chien Walter Neumann, rescapé 
d’un camp de Dachau où est mort 
son père, débarque, seul et sans 
argent, dans « le seul endroit où 
l'on pouvait entrer sans visa », Ses 
atouts : son charme, son corps so- 
lide, ses dons musicaux et la pu- 
gnacité que peut insuffler le sou- 
venir d’une enfance heureuse. - 
Walter * perçut en un éclair , 
dans une sorte de kaléidoscope, 
comment la vie de plaisirs poursui- 
vait ici son cours, loin de la guerre 
civile espagnole, loin des procès et 
des purges soviétiques, loin des me- 
' naces de Hitler et de ses nazis, loin 
des camps de la terreur, loin aussi 
de la fi amine si proche et des ca- 
davres chinois qui pourtant s'abat- 
taient chaque jour dans les rues 
[trente-trois mille sept cents 
Chinois incinérés, trouvés morts 
dans la rue en six mois], loin des 
mendiants estropiés qui s'achar- 
naient sur leurs derniers oripeaux ». 
La misère et le luxe se côtoient 
d’une façon si outranrière qu’il y 
puise la rage de survivre. Son 
rêve: amasser suffisamment 
d’argent pour fuir aux Etats-Unis. 
D finira sa longue vie à Hongkong, 
riche et puissant 
Michèle Kahn a rassemblé une 
exceptionnelle documentation, 
mais sa parfaite connaissance de la 

Sollers , 
solitaire 

Suite de la page 1 

Si Studio, roman de critique so- 
ciale, credo poétique et cinéma- vé- 
rité, distille entre tours et détours 
des moments d’émotion, c’est parce 
que Sollers s’y Bvre tel quel. On ne 
pourra pas parier de frime à propos 
de ce petit garçon qui apprend à 
souffrir à douze ans lorsqu’on lui 
perce le tympan {«Je suis drainé et 
dragué, anticipation de la décompo- 
sition et de la sanie qui m’attendent 
au bout du voyage »), ce corps d'en- 
fance à sauver coûte que coûte, et 
qui se répète encore aujourd'hui : 
«le mourrai de ma mort, pas de la 
leur. » Ni à propos de cet aveu d’une 
idylle espagnole, eucharistie, quand 
fl avait quinze ans, avec une Maria 
qui en avait vingt-huit: « Pas un 
arbre contre lequel on ne se soit ser- 
rés, embrassés ... Honte, remords? 



Etudiants de la Yeshïva à Shangaï, 1940 


ville et de son histoire est astu- 
cieusement dissoute dans ce qui 
captive le lecteur, le combat achar- 
né d’un tout jeune homme sédui- 
sant, héros fragile au cœur d’ai- 
rain, impétueux et coriace, prêt à 
sauver coûte que coûte son opti- 
misme lucide, préférant les ac- 
commodements aux sacrifices. 
Manger à sa faim, aimer dans le 
confort (deux femmes traversent 
sa vie: Madia, la Russe, et Feng-si, 
la prostituée chinoise), s’enrichir 
au plus vite, mais surtout prendre 
sa revanche sur une jeunesse pié- 
gée, autant d’aspirations légitimes 


qui lui permettent de traverser 
l’horreur. ~ 

Michèle Kahn ne profite pas de 
ses personnages pour imposer sa 
vision du nazisme, stigmatiser la 
bassesse humaine, exalter l’hé- 
roïsme des victimes et culpabiliser 
le lecteur. En romancière perspi- 
cace, elle respecte l’efficacité 
propre à la fiction. EUe lâche la 
bride à son personnage, se refuse 
à poser en témoin manichéen. Elle 
« montre », et ses descriptions de 
Shangaï sont saisissantes de sons, 
de couleurs, d’odeurs et surtout du 
mouvement hallucinant d’une po- 


Rien du tout * Eblouissement, inno- 
cence. Il court encore. Sauve qui 
peut (la vie). 

Car oïd : il y a du Godard en Sol- 
lers, et vice-versa. Le cinéaste suisse 
est né coiffé : Dieu et Ait dans son 
nom. Philippe Sollers est un pseo- 
do: l’aEance de soflus et de ors, en 
latin. « Tbut entier art ». Chez l’un, 
comme chez l’autre, acharnement à 
vouloir être l’ethnologue de nos vies 
quotidiennes pour vitrioler tout ce 
qui enlis e le monde dans l'habitude 
de rabjection. A dénoncer la civili- 
sation du cul et du slogan, la fin des 
sentiments. A se faire « peintre en 
lettres » pour raconter la guerre des 
sexes, le combat des hommes 
contre les femmes, les deux ou trois 
choses qu’ils savent d’EDes, la visite 
du Louvre en neuf minutes qua- 
rante-cinq secondes, les paradoxes 
de La Chinoise, le mystère du "ftoa 
de ta Vierge, l’interdit de la repré- 
sentation, F énigme des origines, le 
désir d’enfant, la puissance de la pa- 
role, Fim puissance devant Shakes- 
peare, l’angoisse métaphysique, la 
pâmoison face au riel aux arbres, à 
la lumière, le besoin de reprendre 


HORS-SÉRIE La comrmffHcation : État des savoirs 

De la conversation 
ordinaire 
au multimédia, 
en passant ; 

par la publicité ; ‘ t 

ou le téléphone, ^ 

la communication /*, 

est omniprésente. ; 

Bilaride 59 ans 
de recherche. /. 
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un envol. Fraternité de penseurs, 
d’artistes et de farceurs, adeptes de 
la facétie verbale et de la citation. 
Passeurs en fraude de la confession 
intime, orchestrateurs discrets de 
Fémotion. 

D’une oeuvre à F autre, histoires 
d’eaux-fortes, Stras, romans, essais 
usant du collage, de FaDusion, de 
l'illusion, du tableau, du jeu de 
mots, de Ffmage, Sollers et Godard 
se rejoignent dans la même réti- 
cence à raconter une histoire 
comme en réclament les jurés de 
prix littéraires ou les producteurs. Ds 
optent pour une somme d’histoires, 
un entrelacs de situations, une fa- 
çon d’éveiller ou de réveiller, de se- 
couer ou de déranger, de « provo- 
quer» un ravissement Bardot est 
comparée à l’Eve de Piero délia 
Francesca, la France des Mies fran- 
çaisesk la Suzon de Manet Quant à 
Hôkiertin et Rimbaud, Godard les a 
rencontrés. Dans Pierrot le Jbu, ce 
credo romantique et libertaire où 
Behnondo-Karina se réfugient dans 
le musée imaginaire des arts et de la 
littérature, fl cherche à remplacer le 
désordre ambiant par la logique des 
livres, prône la fuite hors de « ce 
monde pourri et dëgueulasse »: un 
bateau ivre, en direction de « la mer 
mêlée au soleil ». Dans Le Mépris, 
cette histoire d’un film qui se fait et 
d’un couple qui se défait l’urgence 
à convoquer le fantôme d’Hôlderfin 
dans une dvüisatioo paralysée par 
les névroses, pour redonner un sens 
au monde, une inspiration divine 
aux odyssées humaines. 

Strophes de solitude pour le JLG 
de la nouvelle vague et pour le S. du 
Coeur absolu. L’amour, sous toutes 
ses formes, comme différentes ver- 
sions d’un scénario en couleurs, 
avec arrêt sur image. L’un chu- 
chote : « Je suis une légende l. mériter 
enfin- le nom que je m'étais donné- 
un homme rien qu'un homme et qui 
n’en vaut aucun mais qu’aucuns ne 
valent» L’autre trace: «Les juge- 
ments à votre sujet finissent par se 
contredire à chaque instant et s’an- 
nulent: w>us êtes sauvés. » Musique. 

Jean-Luc Dmiin 

* le Cavalier du Louvre, de PhlHppe 
Soflérs, un essai biographique sur 
Vivant Denon, sort en poche («JFo- 
lk> », GaUbnard, n* 2 93SL 

★ Philippe Sollers sera Plnvité de 
«Droit d’auteurs», sur La Cin- 
quième, te U mars. 


pulation cosmopolite obsédée par 
sa subsistance. 

La ville nous engloutit dans son 
bourdonnement fébrile. Nous 
sommes révulsés par le degré in- 
soutenable de la misère, mais nous 
pénétrons aussi dans l’univers des 
caïds et des nantis. Les codes de 
chaque société nous sont révélés 
sans complaisance ni moralisme 
superflu, le pouvoir, le sexe, la 
drogue sont les éternelles mon- 
naies d’échange. Ces cercles d’in- 
vestigation ont un centre : Walter, 
à qui le lecteur s’identifie avec ten- 
dresse, lui pardonnant ses 
compromissions, se réjouissant de 
ses plus minuscules victoires. 

Michéle Kahn a réussi un grand 
roman d’aventures, parce qu’en 
choisissant un héros combatif elle 
a pris cette distance vibrante sans 
quoi la fiction tourne au réquisi- 
toire. Elle fait alterner la terreur et 
les joies comme elles cohabitent 
chez l’être humain le plus démuni, 
comme elles s'éclairent récipro- 
quement dans la mémoire. Le 
« temps » du roman ri englobe pas 
toute la réalité. La romanrière ra- 
conte un destin singulier confron- 
té à la monstruosité de l’Histoire. 
A travers un jeune homme dépos- 
sédé d’un éphémère bonheur, eOe 
dénonce les ravages du nazisme 
au cœur de chaque individu, la xé- 
nophobie récurrente, mais elle 
exalte aussi le tonique miracle de 
la résistance et la saine nécessité 
de la vengeance. La réussite de 
Shangaî-la-juive (Indirectement 
mais sûrement didactique) en- 
fonce ses racines dans la fascina- 
tion qu’exerce le couple de cette 
histoire d'amour et de survie : 
Walter, que le lecteur ne «peut» 
pas laisser mourir, et Shangaï la 
cruelle, véritable organisme vi- 
vant, qui lui ressemble dans sa fa- 
culté à absorber le malheur sans 
s'y soumettre. 

Hugo Marsan 

(1) L'orthographe des noms de ville est 
celui en usage en 1938._ 


SOUS LE VENT DU MONDE 
de Pierre PeJot. 

Denoël, 330 p., 125 F. 


L a préhistoire ne fascine 
pas seulement les paléon- 
tologues et les anthropo- 
logues qui tentent d’éta- 
blir comment s'est effectué le 
passage de ranimai à l’homme, 
comment se sont produits l’éveil 
de la conscience, l’apparition de 
l'intelligence, et quelle fut (a vie de 
ces hommes préhistoriques aux 
différents stades de leur évolution. 
Elle fascine également quelques 
écrivains qui relèvent ce singulier 
défi : faire revivre ces époques ré- 
volues à partir de données forcé- 
ment partenaires, ressusciter, par 
le biais de la fiction, ces hommes 
d’un lointain passé en imaginant 
ce que pouvaient bien être leurs 
comportements, leurs émotions, 
leurs pensées. Au début de ce 
siècle, J. H. Rosny oiné, avec son 
cycle préhistorique {La Guerre du 
feu. Le félin géant..), a ouvert ce 
territoire à la littérature avec quel- 
que éclat et donné au genre ses 
lettres de noblesse. 

Pierre Pelot. instruit des der- 
nières découvertes et théories sur 
l’origine de l’homme par sa colla- 
boration avec l’un des grands spé- 
cialistes français du domaine. Yves 
Coppens, est remonté plus loin en- 
core dans le temps, à l'époque 
même où, en Afrique de l’Est, sont 
apparues les premières lignées hu- 
maines. en réponse, pensent cer- 
tains anthropologues, à des modi- 
fications importantes de 
l’environnement des australopi- 
thèques, dernier chaînon avant le 
genre Homo— 

«Avec les premiers humains ap- 
paraissent tout à la jbis, mais pas 
forcément tout en même temps, 
conscience, émotion, outib et lan- 
gage », commente Yves Coppens 
dans sa préface. C’est à partir de 
ces quelques éléments, et sur le 
postulat de la cohabitation de plu- 
sieurs espèces, que Pierre Pelot a 


bâti cette épopée de l'aube de 
l'humanité qui renouveDe le genre. 
On conviendra qu'il y a déjà là un 
véritable tour de force 1 

Le terme épopée n’est pas trop 
fort pour évoquer le voyage entre- 
pris par MohTir afin de gagner la 
montagne lointaine d’où sont ve- 
nus ses ancêtres pour s'installer et 
faire souche aux abords d'un lac 
frappés désormais par la séche- 
resse. En chemin, il croisera la 
route de Nï-éi, une jeune tëmme 
solitaire qui n’appartient pas à la 
même espèce que lui. qui n'utilise 
pas les mêmes mots et pour qui fi 
ne tardera pas à éprouver une 
émotion étrange, bien différente 
de celle que suscite en lui son ha- 
bituelle compagne Neh-Ishi'n'. 
Mais avant de croiser leurs destins 
et d'accorder quelque temps leurs 
chemins, Pierre Pelot nous les pré- 
sente longuement Moh'hr, que les 
histoires du vieux Nar-taw et les 
lointains montagneux obsèdent et 
poussent à l’aventure. Nî-éi, la 
jeune accouchée qui est débarras- 
sée du fardeau d'un viol par un 
fauve protecteur et bannie pour 
cela par les membres de son dan, 
captifs déjà d’une pensée. 

La principale gageure d'un tel 
récit est évidemment celle du lan- 
gage, qu'on imagine, chez des 
peuplades aussi primitives, assez 
embryonnaire. Pierre Pelot n'a pas 
cherché à esquiver la difficulté. U a 
tout simplement créé un tel lan- 
gage, mats fi a soigneusement et 
progressivement initié le lecteur à 
son vocabulaire et il s’est bien gar- 
dé d'en abuser, ne l'utilisant qu’à 
de rares et brèves occasions. Et, s’il 
réussit à nous entraîner près de 
deux millions d’années avant 
notre ère, c'est bien plus par un 
formidable travail d'écriture, par la 
force des images qu’il a su forger, 
par le rendu insolite des tournures 
qu'il a inventées, par le déroulé un 
peu rugueux de sa phrase. Bref, 
par son indéniable et complète 
maîtrise d’écrivain. 

Jacques Baudou 




• • • • 




L'absence Battement d'ailes 


au cœur 


SYLLABES DE 5ABLE 
de Lionel Ray. 
Gallimard, 110 p., 90 F. 


Venus de l'au-delà de la vie , les clins d'œil 
amoureux de Jean-Dominique Bauby 


"jr octume, solaire, un 
I voyageur rassemble les 

I ml visages dispersés qui 
JL W furent les siens, comme 
S'A faisait face à un « souriant miroir 
où quelquefois passent/Surfond <T en- 
fance, des images légères ». 

Autour, le monde se défait, des 
proches quittent la route, salués par 
l’écbo lointain de Rutebeuf ou 
d’Aragon : que sont les amis deve- 
nus? Est-ce ainsi qu’on a vécu? 
Mais le recueil a été également écrit 
en marge de lectures de Paz, de Rss- 
soa et de Celan: comme chez ce 
dernier, domine id l’usage de la 
deuxième personne du singulier. 
« TU vois tes pensées comme/la 
béance des toumesols/àu-dessus des 
herbes. / Fraîcheur presque visible, le 
vati/est plein d’ombre. 7b es tout en- 
tier/dans cette vague sans profon- 
deur. » 

Ce dixième recueil, construit 
comme le précédent à partir d’une 
contrainte formelle, comporte dix 
sections de quatorze poèmes dont 
chacun est une fibre variation sur le 
sonnet. En guise d’« atelier», une 
postface donne à voir Félaboration 
de certains d’entre eux, à partir de 
versions antérieures : c’est toujours 
un allègement, la recherche d’une 
« aérienne violence », la surprise de 
l’enjambement, ou un espace qui 
inscrit l'absence au cœur même 
d'un vers lacunaire. Sans jamais 
chercher à « obscurcir/ce qui est 
clair», tes poèmes, en leurs Syllabes 
de sable, unissent toutes choses au 
rythme furtif des saisons : elles 
consentent alternativement à 
Pombre et à la lumière, à la mé- 
moire et à roubli, à Téclipse et à 
Tflan. Revenu au « charme » poé- 
tique, après avoir été à l’avant- 
garde de la poésie « aléatoire », Lio- 
nel Ray nous offre les limpides ac- 
complissements d'un recueil dont la 
maîtrise laisse vibrer une ferveur in- 
quiète. 

Monique PétiDon 


LE SCAPHANDRE 
ET LE PAPILLON 
de jean-Dominique Bauby. 
Robert Laffont, 140 p., 99 F. 


C et homme est une pau- 
pière. Une paupière qui 
se lève et s’abaisse sur 
son œil unique, le 
gauche. Cet bomrae ne parle pas 
notre langage, ü en connaît l'al- 
phabet. la grammaire et les 
usages, qu’il manie avec élégance, 
mais D ne prononce pas les mots. 
H parle avec sa paupière. Son 
cœur bat, son cerveau est en par- 
fait état de marche. Le reste est 
radicalement différent, il ne 
mange pas par la bouche, ne res- 
pire pas par le nez, n'urine pas 
par la vessie. □ ne bouge pas du 
tout, rien qu'un peu la tête, un 
tout petit peu. 

Jean- Dominique Bauby est une 
sorte de mutant, fl y a quinze 
mois, il était encore comme vous 
et moi. il avait quarante- trois ans, 
O était rédacteur en chef à Elle, 
lorsque, au volant de sa voiture, il 
fut pris d’un malaise. Un accident 
cardiovasculaire déconnecta 
brusquement le tronc cérébral du 
reste de son corps. Tous les 
plombs avaient fondu. Tous, sauf 
un tout petit qui commande un 
tout petit muscle. Depuis, il est en 
trois morceaux : d’un côté son 
cerveau, de l'autre son corps 
inerte. Au milieu, la paupière. 

Pour faire comprendre qu’il 
était davantage qu’un salsifis, 
Bauby a dû se battre, avec pour 
tout moyen cette paupière cyclo- 
péenne qu'il agitait avec frénésie. 
Les toubibs ont fini par 
comprendre que ce légume avait 
quelque chose à dire. Pour établir 
le contact, üs utilisent un système 
artisanal, il suffit d’égrener les 
lettres de l'alphabet, dans l’ordre 
de leur fréquence dans le langage 
(E.S,A,ft,l,N l T,U l etc.), et lui. H 
cligne quand la lettre lui convient 
C’est un peu long, surtout quand 
Ü s’agit d'écrire un livre. Une se- 
crétaire-nounou est venue re- 


cueillir, attentive - amoureuse ? -, 
lettre après lettre, les mots imagi- 
nés par lui dans son scaphandre, 
par 100 000 mètres de fond. 

Voilà donc un livre venu de 
l’au-delà des vivants. Le récit d'un 
œfl et d’un cerveau qui ont appris 
à voir, rire, pleurer, courir dans la 
mémoire, au plus profond de la 
vérité des êtres et des choses. Ce 
□'est pas un document style Mi- 
reille Dumas, n’ayez crainte. Ce 
livre est une leçon de modestie, il 
pourrait être amer. II est amour. Il 
raconte ses stations sur la plage, 
immobile dans son fauteuil, son 
copain le phare, le buste de l’im- 
pératrice Eugénie, ses amis, ses 
enfants, les femmes qu'il aime, les 
Beatles et une photo d'enfance. U 
raconte ses infirmiers. Chateau- 
briand, La Chevauchée fantas- 
tique, et ce jour où tout a basculé. 
Des regrets ? Point. Triste ? Pas. 
Tendre ? Toujours. Avec talent et 
ironie désenchantée -mais ceux 
qui le connaissent vous diront 
qu'il n’était guère différent, 
avant 

Passe aussi, par instants, un 
obscur sentiment de fierté à se 
sentir pur esprit, débarrassé de la 
faim, du sexe _ de ces tentations 
qui font la faiblesse des hommes. 
Un état sublimé atteint par quel- 
que ermite tibétain après des an- 
nées de jeûne, de solitude et de 
méditation sur les sommets gla- 
cés de {'Himalaya. Mais Bauby 
□'avait pas particulière vocation à 
faire l’anachorète, et lui revient il- 
lico le souvenir lointain du saucis- 
son d'Auvergne. Cest rassurant 
Et, comme il ne peut plus inviter à 
dîner, ü fait par ce livre, à ceux 
qui le veulent le seul cadeau qu'il 
puisse offrir : les convier à visiter 
son nouveau chez lui. Ça vaut le 
détour. 

Jacques Buoh 

* Un film de Jean-Jacques Beineix 
sur Jean- Dominique Bauby sera dif- 
fusé dans « Bouillon de culture » de 
Bernard Pivot vendredi 14 mars, sur 
France 2, à 22 h 15. 
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L'instant maternel de James Ellroy 

L'auteur du « Dahlia noir » rouvre le dossier du meurtre de sa mère, mêlant 
à l'enquête menée par Bill Stoner sa vision de la criminalité à Los Angeles 



Bill Stoner, détective 


MA PART D'OMBRE 
(My Dark Places) 
de James Ellroy. 

Traduit de FangJais (Etats-Unis) 
par Freddy Michalskî. 
Rivages/Ecrits noirs, 490 p.,135 F. 

Ile est morte le 22 juin 
1958. «Je la haïssais et je 
crevais de désir pour elle. 
Et alors eüe est morte. » 
Ce sont des gamins qui l’ont trou- 
vée. Abandonnée près d’un ter- 
rain de jeu, dans un coin de 
banlieue sinistre, à l'est de 
Los Angeles. «Son visage était 
meurtri et sa langue sortait de sa 
bouche. Son soutien-gorge était dé- 
fait et remonté nu-dessus des seins. 
Un bas en nylon et un fil à linge en 
coton étaient noués autour de son 
cou.» 

Trente- six ans après ce meurtre 
sordide et jamais élucidé, James 
Ellroy engage un inspecteur de 
police à la retraite et décide de re- 
prendre F enquête sur la mort de 
cette femme à la source de ses ob- 
sessions, au cœur de son œuvre, 
parmi les plus marquantes et les 
plus violentes du roman noir 
contemporain. 

Cette femme s’appelait Geneva 
Hüliker, ex-épouse EDroy. C’était 
sa mère. 0 avait dix ans quand on 
Fa assassinée. Annoncé depuis des 
mois, le livre consacré à cette sin- 
gulière expérience était très atten- 
du , parfois avec circonspection. A 
quoi bon revenir sur cette histoire 
mille fois racontée, mille fois pu- 
bliée par les journaux ? Void donc 
ce livre, qu'il s’agit d’apprécier 
pour lui-même. Ce qui n'est pas 
évident, car Ma part d'ombre est 
un objet, à proprement parler, ex- 
traordinaire. 

L'ouverture est au noir. 
Construite comme une fiction 
hard-boiled. la première partie ra- 
conte l'enquête initiale de la po- 
lice de Los Angeles depuis la dé- 
couverte du cadavre jusqu’au 
classement de l’affaire. Le ton est 
celui du rapport de police. Froid et 


objectif. La matière est brûlante. 
Chauffée i blanc par P urgence du 
rythme, les saccades de la prose, 
l'avidité voyeuriste du regard, l’ac- 
cumulation compulsive et la préci- 
sion maniaque des détails. Avec 
deux ou trois certitudes pour seul 
résultat tangible. Geneva Ellroy a 
été vue dans un bar, le soir pré- 
cédent sa mort, en compagnie 
d’une * blonde » et d'un « basa- 
né ». Puis dans un drive-in avec le 
même homme. Le lecteur en sort à 
bout de souffie. A la puissance ha- 
bituelle des romans d’EIlroy, 
s’ajoute le trouble créé par la dis- 
tance avec laquelle l’auteur traite 
d’une affaire qui le touche d'aussi 
près. Sa mère n'est alors jamais 
désignée autrement que « la rou- 
quine ». 

OBSESSION 

La seconde partie du livre passe 
brutalement à la première per- 
sonne du singulier. « Je la haïssais 
pour prouver à mon père l’amour 
que /avais pour lui . » 

Intime jusqu'à l’impudeur, lu- 
cide jusqu'à l'éblouissement, Ell- 
roy raconte le mariage immédiate- 
ment avorté de ses parents, sa 
«vie dédoublée, partagée entre 
deux personnes verrouillées par une 
haine mutuelle et opiniâtre», le la- 
vage de cerveau que lui fait subir 
son père avant et après la mort de 
sa mère : « Citait une soiffarde et 
une pute. » Puis l'obsession du 
crime, du sexe et de la mort, la lec- 
ture frénétique de la presse ta- 
bloïd, la fascination pour le 
meurtre d'Elizabeth Short, cette 
fameuse affaire du Dahlia noir qui 
lui inspirera un de ses livres les 
plus fameux. «/«? ne savais pas 
qu'elle était la rouquine métamor- 
phosée. » 

Dévorante jusqu'à l’ogrerie, 
cette autobiographie fiévreuse dé- 
cline le moindre palier de sa des- 
cente aux enfers. La provocation 
néonazie pendant les années de 
collège, puis la vie de zonard soli- 
taire, le vol, l'alcool, la drogue. 


Jusqu'à la prison. Jusqu'au deli- 
rium tremens. Et un jour, enfin, la 
décision d’écrire. Sa mère, alors, 
est morte depuis vingt ans. 

« Tu étais un fantôme. Je t'ai 
trouvée dans les ombres, j’ai essayé 
à 'arriver jusqu 'à toi de manière ter- 
rible. » En mars 1994, Ellroy rouvre 
le dossier du meurtre de sa mère, a 
Parenthèse apparente dans le ré- g 
dt, les chapitres consacrés à Bm~ 
Stoner, son partenaire, cet inspec- 
teur de police qui terminait sa car- 
rière au service des crimes non ré- 
solus de Los Angeles, sont parmi 
les plus importants et les plus 
éprouvants. 

Soumis à une avalanche d’af- 
faires criminelles approchées de 
près ou de loin par Stoner, le lec- 
teur est confronté à une vision 
terrifiante de Los Angeles en capi- 
tale du crime. Une ronde étourdis- 
sante de femmes victimes, bat- 
tues, violées, torturées, découpées 
en morceaux. Le livre prend alors 
sa dimension et, quoi qu'on puisse 
penser de la démarche de l’auteur 
(Ellroy se définit lui-même comme 
un « violeur de mémoire » et plaide 
par avance coupable), s'élève bien 
au-dessus d'un quelconque raco- 
lage. Derrière l'outrage fait à sa 
mère, dont le seul tort était de 
vouloir vivre en avance sur 
Fépoque, c’est toute la condition 
des femmes, héritée de l’Ouest 
sauvage, qu'il stigmatise. 

La dernière partie du livre, la re- 
prise méticuleuse et obsession- 
nelle de l'enquête, la confronta- 
tion aux pièces à conviction, cette 
robe bleue que portait sa mère le 
soir de sa mort, est bouleversante. 

La fin vient naturellement. La re- 
cherche du « basané» conduit à la 
découverte de «la rouquine» 
qu'Ellroy va pouvoir enfin re- 
connaître et appeler par son nom. 

En lui rendant sa dignité et son 
histoire, c’est aussi sa propre ré- 
demption qu'a accomplit. Cette 
fin, forcément provisoire, est un 
commencement. 

M.Ab. 


« Comment avez-vous réagi 
quand James EQroy a pris contact 
avec vous ? Comment s’est pas- 
sée votre première rencontre ? 

-Quand n m’a appelé au télé- 
phone, la première fois, je n’avais 
hi aucun de ses livres. Avec le mé- 
tier que je fais, vous imaginez bien 
que je ne lis pas de romans poli- 
ciers pour me distraire ! (Sourires.) 
Il m’a envoyé tous ses romans. J'ai 
commencé par White Jazz, et le 
moins que l'on puisse dire, c'est 
que ma première impression fut as- 
sez— sombre i Quand on s'est ren- 
contrés, quelque temps plus tard, 
ma première question a été pour 
lui demander s’il avait déjà ren- 
contré un flic honnête 1 (Rires.) 
Nous avons parié longtemps, en 
particulier de quelques affaires 
dont je m’étais occupé. Puis est ve- 
nu le moment pour lui de prendre 
connaissance du dossier de sa 
mire. Je lui ai proposé d'en retirer 
quelques photos très explicites, n a 
refusé. B voulait tout voir. Je suis 
resté près de hrî pour lin expliquer 
certains points techniques. Pendant 
deux heures, □ n’a pas manifesté la 
moindre émotion. Je n’avais jamais 
vu cela. Quand je l’ai raccompagné 
à sa voiture, je me suis dit que ce 
type avait vraiment de la glace 
dans les veines !.. Depuis, fai ap- 
pris à le connaître. Et je sais au- 
jourd'hui qu'fl était en état de choc 


-Pourquoi avez- vous accepté 
de reprendre Fenquête avec lui ? 
Quelles étaient, à vos yeux, les 
chances de réussite d’une telle 
aventure? 

' -Au début, je n'étais pas du tout 
sûr de vouloir travailler avec lui. 
Cette « part d’ombre » qui transpa- 
raissait de ses Hvres me rendait mé- 
fiant Et fl pariait de sa mère de ma- 
nière si négative. En fait, il répétait 
ce que son père n'avait cessé de bd 
dire quand II était gamin-. Et puis 
James m'a fait des propositions fi- 
nancières très généreuses à un mo- 
ment où l’approche de la retraite 
m’effrayait plutôt... fai alors été 
tout à fait clair avec luL Je lui ai dit 
qtfO. y avait un* 1 chance sur un mil- 
lion pour que nous retrouvions 
Fassassin de sa mère après tant 
d'années-. 

-Comment s’est passée F en- 
quête ? Quel était le comporte- 
ment de James Ellroy ? 

- Nous avons commencé nos in- 
vestigations en octobre 1994. James 
pensait que nous eu aurions pour 
deux mois ! (Rires.) Nous y avons 
passé plus d’un an— Il m'a laissé 
conduire Fenquête, acceptant mes 
méthodes et mes suggestions. Q 
était toujours calme. Agressive- 
ment calme pour être précis. Cest- 
à-dire qu’on sentait son désir de 
tout savoir, de saisir la moindre 
bribe d'information. Et puis les 


choses ont commencé à c h anger. 
Nos recherches se sont de plus en 
plus orientées vers la mère de 
James. Son passé. Sa personnalité. 
Ce fut une lente mutation chez hd. 
Je crois que tout s'est déclenché le 
jour où nous avons pu prendre 
connaissance des pièces à convic- 
tion. Je ne pensais pas qu’elles 
aient pu être conservées— On nous 
a remis un paquet Je l'ai donné à 
James, qui l’a ouvert Je l'ai vu 
prendre la robe de sa mère. Très 
doucement Comme un homme 
qui tiendrait un bébé dans ses 
bras- 

-Quelle Image vous faites- 
vous de cette femme au- 
jourd'hui? 

—Vous savez, dans une enquête 
criminelle, vous finissez toujours 
par développer une relation per- 
sonnelle avec la victime. Dans la 
plupart des cas, vous ne l'avez pas 
connu vivante. Mais vous recueillez 
tellement de confidences intimes à 
son sujet- U me semble que Gene- 
va Ellroy était à la fois une femme 
très sage et très décidée. Qui ne de- 
vait s’en laisser compter par per- 
sonne. Libre et sans doute passion- 
née. Aussi bizarre que cela puisse 
paraître, je dirais que c'est une 
femme des années 90 qui a été as- 
sassinée en 1958- 

Propos recueillis par 
Michel Abescat 
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Sud profond 

La misérable Louisiane des bouseux blancs et du lumpen noir, 
« égaux séparément » à l'époque de la ségrégation 


Une pléiade argentine 

Le désabusement canaille et l'enthousiasme totalement exalté 
de Silvina Ocampo comme indices de l'état poétique 


ATTRAPE-FLÈCHE, MISSISSIPPI 

(WolfWhîstle) 

de Lewis Nordan. 

Traduit de Fanglais (Etats-Unis) 
par Michèle Albaret-Maatsdh. 
Rivages, 234 p., 129 F. 

lice Conroy vient d'ob- 
tenir ses diplômes et de 
commencer sa carrière 
d'institutrice dans une 
petite ville du Mississippi, Attrape- 
Flèche (Arrow Catcber). Elle veut 
donner aux enfants qui lui sont 
confiés toutes les chances, toutes 
les possibilités, leur faire partager 
sa soif de savoir. Elle veut qu’ils 
prennent la vie à pleines mains. 
Quitte à aller trop loin. Mais elle a 
tellement raison, tellement de rai- 
sons, dans son rêve, son inno- 
cence, ses amours impossibles. 



Ce livre s'appuie sur des faits 
réels dont Fauteur a été témoin 
lorsqu’à avait quinze ans. On est, 
probablement, en 1955. Depuis le 
17 mai 1954, grâce à une décision 
(Brown versus Topeka) de la Cour 
suprême des Etats-Unis, la ségré- 
gation dans les écoles a officielle- 
ment pris fia Mais officiellement 
seulement en ce qui concerne les 
Etats du Sud, qui refrisent de s’y 
conformer - ce n’est qu’en 1962 
que le premier étudiant noir pour- 
ra Intégrer l’uni veisîté du Missis- 
sippi sous protection de la police 
fédérale. Il faut avoir cela en tête 
pour comprendre tout le sens du 
livre de Lewis Nordan. Dans le Sud 
profond, la règle - illégale l - reste 
celle des droits « égaux pour tous, 
mais séparément ». Pas les mêmes 
écoles, pas les mêmes bus, pas les 
mêmes restaurants, pas les mêmes 
plages, pas les mêmes églises, pas 
les mêmes toilettes. 

Alice enseigne dans une école de 
Blancs. Ses élèves sont blancs. 
Pauvres, très pauvres sans doute, 
mais blancs. Ils viennent de fa- 
milles en difficulté extrême, mais 
ils ont tous les mêmes, alors ils 
s’en arrangent Noirs et Blancs se 
côtoient, se connaissent même, 
mais ne se fréquentent pas. Une 
drôle d’histoire se prépare lorsque, 
an cours d'une chaude matinée 
orageuse, la femme d’un riche 
propriétaire entre dans F épicerie- 
buvette et demande à voix haute 
et claire: «“Vous avez des tam- 
pons hygiéniques ?” La vérité sur 
SalfyAnne Montberclair éclatait au 
grand jour: eüe était moderne. » 
Au moment où elle sort, un jeune 
garçon noir en train de s'acheter 
des bonbons, un petit frimeur de 
quatorze ans, un garçon de Chica- 
go en vacances dans sa famille, va 
lui dire quelques mots, n sera en- 
tendu par un pauvre type, Solon, 
spécialiste en vol à main armée et 
extorsion, un «bouseux» qui 
vient de revenir en ville après s’en 
être enfui, car fl est si mauvais 
qu’un des ses enfants a essayé de 


le tuer en lui versant de l'essence 
dessus et en y mettant le feu. Il en 
a réchappé mais l’enfant, un des 
élèves d'Alice, se meurt, brûlé. La- 
dy Montberclair sent monter la 
bêtise et la haine et raccompagne 
l’enfant chez lui. Mais Solon ira 
donner au mari sa version de l’his- 
toire. Tïop d’alcool, trop de stupi- 
dité, trop de haine, de jalousie, et 
c’est le drame. Ils tuent le gamin. 

La grande force du romancier, 
c’est qu’fl ne raconte pratiquement 
pas. Il fait vivre les personnages, 
surgir le décor, chanter la langue, 
cette langue des incultes qui la re- 
créent au furet à mesure, fort bien 
restituée par la traduction. Scène 
après scène, le lecteur est pris dans 
une ambiance d’une intense poé- 
sie, d’une tendresse infinie. Les 
faits pourtant percent cette mu- 
sique de leur brutalité effroyable. 
Tout se déduit, tout se comprend, 
comme si on assistait à tout cela 
d’une fenêtre un peu éloignée, 
comme si on avait surpris la voi- 
sine en train de discuter, comme si 
on avait entendu quelque chose, 
aperçu quelque chose, sans savoir 
quoi au juste : un cri, une menace, 
un sanglot 

Une des scènes les plus fortes 
est celle du procès. On ne connaît 
pratiquement rien des plaidoiries, 
de ce que disent les uns ou les 
autres. Sauf le témoignage de 
Fonde du petit garçon qui sait 
qu’il risque sa vie et qu’il devra en- 
suite s'enfuir pour une autre ville, 
la paix à jamais disparue de son 
âme. Il trouvera le courage de dire 
et de faire ce qu’il faut pour que 
justice soit rendue, grâce en parti- 
culier à un perroquet et à l’attitude 
farouche et folle d’Alice, qui amè- 
nera les enfants derrière elle à se 
prendre quelque temps pour des 
enfants de couleur. 

En vain, bien entendu en vain. 
Les deux meurtriers seront libérés. 
Maïs quelque chose a pourtant 
changé. Quelque chose. La vie, 
sans doute. 

Martine Sflber 


POÈMES D’AMOUR 

DÉSESPÉRÉ 

de Silvina Ocampo. 

Traduit de l'espagnol (Argentine) 
et préfacé par Silvia Baron 
Supervielle, bilingue. 

Ed. José Corti, 154 p., 100 F. 

P arce que sa sceur a fondé 
la revue Sur, Sflvina est 
parfois éclipsée par Vic- 
toria. Parce qu’elle fut la 
femme d’Adolfo Bioy Casares, la 
notoriété du mari fait parfois ou- 
blier que Silvina fut Fauteur d’une 
œuvre unique, poétique, drama- 
tique et romanesque. Mais nom- 
breux ont été les écrivains qui ont 
célébré l’originalité de cette Ar- 
gentine mystérieuse, ironique, in- 
temporelle, disparue le 14 dé- 
cembre 1993. De sa poésie, son 
ami Borges, qui n’hésitait pas à la 
qualifier de « géniale », disait 
qu’elle avait profondément influé 
sur la qualité même du reste de 
Toeuvre, en prose : « Cette condi- 
tion de poète exalte sa prose. » Et il 
est vrai qu’on lit les poèmes de 
Silvina Ocampo plus comme des 
signaux, des indices de son état de 
poète que comme des textes 
construits pour eux-mêmes. 

La poésie parcourt Fensemble 
de la production littéraire de Silvi- 
na Ocampo, qui est comme habi- 
tée par une ferveur que l’on trou- 
vait plutôt dans d’autres siècles. 
Aucune pose pourtant chez cette 
femme, dont l’humour mordant. 
Inattendu, parfois brutal, dé- 
concerterait quiconque n’a pas ac- 
quis une certaine habitude des 
fulgurantes drôleries de la littéra- 
ture argentine. L’humour, là-bas, 
est la politesse de l’intelligence, la 
précaution de l’inspiration. Qu’on 
ne s’étonne pas de lire dans un 
même élan la marque d’un désa- 
busement canaille et les signes 
d’un enthousiasme totalement 
exalté. En cela, Silvina appartient 
très profondément à sa culture. 

Née à Buenos Aires en 1903, elle 
était la plus jeune de six filles. Elle 


vécut à Paris où, se destinant à la 
peinture, qu’elle n’abandonnera 
jamais -ce qui fera dire à Borges 
« l'immédiate certitude du visuel 
persiste dans sa page écrite » -, elle 
étudia avec Giorgio De Chirico. 
On pourra, du reste, noter une 
constante parenté avec les frères 
Savinio-De Chirico. dont elle par- 
tage les fantaisies poétiques, les 
sympathies surréalistes, le gottt du 
fantastique. Après sa rencontre, 
en 1933, avec Adotfo Bioy Casares, 
qu'elle épousera en 1940, elle par- 
ticipe à Y Anthologie de littérature 
fantastique de Jorge Luis Borges. 
Elle publie son premier recueil de 
nouvelles en 1937, Voyage oublié, 
et son premier livre de poèmes, 
Enumeracion de la patria, en 1942. 

INTELLIGENCE CÉLESTE 

Comme Fa souligné Italo Calvi- 
□o, dans sa préface au recueil de 
nouvelles récemment réédité, 
Faits divers de la terre et du ciel (1), 
il y a, chez Sflvlna Ocampo, «une 
férocité qui ne se sépare jamais de 
[Innocence : innocence masque de 
la férocité ou férocité masque de 
l’innocence». L’enfance, le mer- 
veilleux, le « mystère du quoti- 
dien », comme le rappelait Hector 
Bianciotti, qui la fit traduire en 
français et, à l’occasion de sa 
mort, la compara à la Mexicaine 
Sorjuana Inès de la Czuz, caracté- 
risent ses accents poétiques qui 
ne sont jamais détachés d’un pro- 
saïsme ironique, en dépit de leurs 
frémissements. La littérature, 
avec Sflvina Ocampo, n'est jamais 
le moyen de délimiter des do- 
maines : ce n’est pas on Heu d’ex- 
clusion, mais, au contraire, de 
contamination des humeurs. 

« Intelligence céleste » : l’expres- 
sion de sa traductrice, Silvia Ba- 
ron Supervielle, elle-même poète 
d’un extrême raffinement, pré- 
sente avec justesse le ton générai 
de ces poèmes, parfois apparentés 
à Emily Dicldnson, parfois rede- 
vables à la Pléiade française. 
U faut lire la poésie de Silvina 


Ocampo avec une attention can- 
dide : ne pas renoncer à la préci- 
sion du sens, ne pas être arrêté 
par la forme apparemment rigide 
et çà et là précieuse. Car les pré- 
ciosités, les emphases, les excla- 
mations, sont aussi des approches 
profondes du sentiment amou- 
reux. 

On peut, du reste, s'interroger: 
y a-t-fl un autre moyen d'expri- 
mer l’amour en poésie que d’en 
passer par les formes qui ont 
triomphé au XVI e et au 
XVII e siècle? « TUe-moi, splendide 
et sombre amour/ si tu vois dans 
mon âme s'égarer /'espérance. » 
Silvina Ocampo ne craint pas 
d’adopter même la convention de 
l’idylle bucolique, pour exprimer, 
avec une sorte d’ingénuité redé- 
couverte, la passion. C’est peut- 
être pour que rayonnent spec- 
taculairement des images, elles 
extraordinairement fortes : «T’en- 
tends les arbres du ciel grandir, / 
mais tout se fait poussière si tu ne 
m'aimes pas: /de la couleur de la 
mort des branches. » 

L'accoutumance à ce style hau- 
tement tenu est d’une certaine 
manière gratifiante, permettant 
d'accepter cette forme pour avoir 
accès à de véritables Illuminations 
sur l'amour, le silence, « ces 
conversations apocryphe s/ qui ne 
furent par personne prononcées». 
Le sixième «sonnet d’amour dé- 
sespéré» ne déparerait pas auprès 
de ceux de Louise Labé ou de Joa- 
chim du Bellay, «/e veux f aimer, 
non f aimer comme je t’aime ;/ftre 
aussi distante que les roses; /telle 
l’arbre aux branches de lumière/ 
ne pas exiger les joies qu’au- 
jourd’hui je réclame ; / m’éloigner, 
me perdre, f abandonner/ avec ma 
trahison, te retrouver. » Ya-t-fl fa- 
çon plus élégante et sereine de 
dire le renoncement tourner 
le dos à la passion ? 

René de Ceccatty 


(1) Gallimard, «L’étrangère», 348 p- 
57 F. 
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Sous la culture, les luttes 





Stock, 166 p., 89 F. 

TRANSMETTRE 
de Régis Debray. 

Ed. Odile Jacob, co». « Le champ 
médiologique », 204 p, 120 F. 

L es choses sérieuses, na- 
guère, étalent le charbon 
et Varier. Dans les affaires 
du monde, littératures ou 
musées semblaient compter peu. 
Les batailles décisives se livraient 
dans les usines de machines-outils 
ou dans les grandes plaines à blé. 
Presque tout le monde était 
convaincu que des gares de triage 
importaient plus que des théâtres. 
Nfieuz valait, pour la prospérité 
d’un peuple, ouvrir des ports de 
marchandises que des cabinets de 
lecture. Laboratoires scientifiques, 
équipes d’ingénieurs, capitaines 
d’industrie, fondateurs de banques 
infléchissaient le cours de l’histoire 
plus sûrement qu’artistes et créa- 
teurs de toutes sortes. Les « arts et 
lettres » - la « culture » n’existait 
pas f - contribuaient h la forma- 
tion de la jeunesse, ou à V agré- 
ment des adultes. Nfis à paît part 
quelques têtes philosophiques et 
solitaires, nul ne songeait sérieuse- 
ment à chercher dans les oeuvres 
l’incarnation de l’essence d’un 
peuple ou la marque de son identi- 
té la plus authentique. On re- 
connaissait évid emment des goûts 
et des penchants propres à chaque 
nation, des styles spécifiques et 
des génies singuliers. Mais ce 
n’étaient jamais que des traits se- 
condaires, ne tirant pas plus à 
conséquence que la diversité culi- 
naire ou les formes multiples du 
vêtement Pittoresque ou piquant 
dans ses disparités de surface, le 
monde dans sa substance était 
uniforme, tafllé dans une même 
étoffe. 

Nous avons changé tout cela. 
Aujourd’hui, les cultures sont de- 
venues grands sujets d'affronte- 
ment, outils d'affirmation collec- 
tive et de quête d’identité, refuges 
imaginaires. Et aussi objets de dé- 
ception secrète. C’est du moins ce 
que soutient l’intéressant essai 
cTHélé Béji, L’Imposture culturelle, 
qui porte sur notre temps un dia- 


ïïnis les suppléments 
d'âme et la concorde 
universelle 
des peuples. 

Les conflits passent 
par les affaires 
culturelles. 

Mais les idées 
sont ancrées 
dans les choses, 
transmises par 
des objets. Allons-nous 
changer de regard ? 

gnostic sévère. Tant que dominait 
l’Occident, tant qu’il imposait ses 
modèles, la culture ne constituait 
pas un champ de hatani»- En quel- 
ques décennies, les bouleverse- 
ments se sont précipités. Des 
guerres mondiales a resurgi le 
fond de barbarie de F Europe. Le 
temps de la décolonisation s’est 
ouvert Une égale plénitude cultu- 
relle des divers inondes humains a 
été proclamée. Leur concorde a 
été souhaitée, leur dialogue orga- 
nisé. Pourtant, on ne saurait dire 
que les choses vont mieux. Au 
contraire ! Cet homme universel, 
qui devait naître du grand échange 
culturel permanent, est introu- 
vable ou bien terne. On rêvait quH 
fût multicolore, éclatant, bariolé. 11 
paraît demeurer sans visage à 
force de changer Înceggaimnent de 
traits. Une culture mondiale fut 
annnnfép, espérée. Elle devait se 
renforcer de ses différences, s’enri- 
chir de sa mutiplicité. Cette grande 
rencontre demeure sans forme, 
déchirée par les rivalités, dispersée 
en une kyrielle de planètes au- 
tistes, toutes authentiques, légi- 
times, imbues d’elles-mêmes et si- 
lencieusement méprisantes des 
autres. «Jamais les fanatismes ne se 
sont aussi bien dissimulés que sous 
le règne du pluralisme des 


cultures », note Hélé Béji. La 
grande démocratie des peuples? 
La mondialisation des dialogues 
interculturels? L’attention réci- 
proque des communautés les unes 
envers les autres ? Sans doute les 
a-t-on projetées, sur fond de dé- 
faite du nazisme et de ruine des 
empires. Quelques temps après, 
l'humanité se révèle introuvable. 
Sous les identités concurrentes, ü 
n’y aurait plus d’autbentirité - rien 
que des gesticulations vaines pour 
marquer son territoire. 

Ce constat rude, et pour une 
paît excessif, insiste aussi sur la 
part d’archaïsme qui foft retour an 
sein de ta modernité. Sous les 
connexions planétaires des sys- 
tèmes informatiques, au sein des 
réseaux globaux de r instantané et 
de la communication immédiate 
resurgiraient d’antiques strates 
immobiles, de très anciennes 


croyances. Régis Debray fait pour 
sa part le même constat Mais D a 
le mérite d’en fournir une explica- 
tion à la fois originale et plausible. 
Bon nombre de nos maux pro- 
viennent à ses yeux de l’opposition 
entre deux types de temporalité. 
Celle de la technique va en s’accé- 
lérait, ne revient jamais en arrière, 
périme en un rien de temps les 
machines et leur usage. La tempo- 
ralité de la culture fait au contraire 
passer de plain-pied d’une époque 
à une autre, rapproche le présent 
du passé. Un musée des tech- 
niques est toujours composé d’us- 
tensiles dépassés. Les tableaux au 
contraire, comme les poèmes on 
les œuvres musicales, ne s’or- 
donnent pas dans le temps selon 
l’échelle d’un progrès. IJs se 
donnent toujours comme mo- 
ments présents dont on peut 
repartie. 


Mais le tableau a un format, un 
support, un poids. Le poème est 
sur tel papier, dans tels caractères, 
diffusé par telle ou telle revue, 
soutenu par tel réseau de lecteurs. 
Pas d’œuvre sans matière, pas 
d’idée sans objet, pas de savoir 
sans institution. Ou encore: pas 
de routes sans Empire, pas d’Em- 
ptre sans routes. Telle est, en fin 
de compte, la première leçon de 
cette « médiologie » que Régis 
Debray entend fonder et sur la- 
quelle fl jette, déjà, un regard ré- 
trospectif en ouvrant chez Odile 
Jacob la nouvelle collection qui lui 
sera consacrée. La médiologie 
n’est pas une science des médias. 
C’est une étude des médiations, 
une analyse des intermédiaires. Sa 
question : comment se trans- 
mettent les cultures? - croyances 
et savoirs mêlés, d’images en ob- 
jets, et réciproquement. Son am- 


bition : voir double - c’est à dire 
cesser d'écrire d'un côté l'histoire 
des idées, des créations et des faits 
politiques et de l’autre celle des 
techniques et des inventions 
scientifiques. Voir le lien entre le 
charbon et le prolétariat, le réfri- 
gérateur et la libération des 
femmes. Discerner entre l'évo- 
lution des objets quotidiens et 
celle des mentalités les liens 
effectifs généralement laissés 
dans l’ombre. S’appliquer & 
comprendre combien Mac Orlau 
disait vrai en écrivant : «Le moteur 
à explosion change les données sen- 
timentales de la vie. » Bref, cesser 
de faire comme si la culture était 
sans bras ni jambes, étrangère aux 
formes singulières des choses, 
idée souveraine planant loin du 
détail modeste. Rendre les 
grandes mutations de resprit aux 
petites ingéniosités du réel, aux 
cheminements concrets, aux us- 
tensiles abandonnés dans un coin 
du tableau. Heureusement finfr 
avec l’histoire des seuls signes, 
pour entamer celle de leurs ins- 
criptions, de leurs transmissions 
effectives (quel code, quelles 
traces, quel matériau, quel 
usage ?). Beau programme. 

Sans doute sa mite en œuvre, 
déjà partiellement entamée, per- 
mettra-t-elle d’y voir plus net flans 
les affrontements qui s’aiguisent à 
présent fl devient en effet de plus 
en phis évident que la culture est 
un champ de bataille. Nationale- 
ment, internationalement Univer- 
salité contre particularismes. 
Identités locales contre mondiali- 
sation, globalisation contre ethni- 
cité. Tout est d’ailleurs, évidem- 
ment, beaucoup moins simple : la 
mondialisation, loin d’aplanir dif- 
férences et singularités, contribue 
à les renforcer. Le global suscite 
des mouvements particulaxistes. 
engendre de nouveaux conflits lo- 
caux. Un même mouvement de ci- 
vilisation produit à la fois la tech- 
nique uniforme des ordinateurs et 
de nntemet et l'explosion des ar- 
chaïsmes régionaux. Et sans doute 
demeurons-nous fortement dé- 
munis face à ces tourbillons ani- 
més de mouvements contraires. 
Ce n’est pas une raison suffisante 
pour renoncer à comprendre ni 
pour oublier d’agir. 
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De l’alcôve 
à la Révolution 


Suite de la page I 

Entre 1770 et 1789, les affaires 
qui captivent le public ont diffé- 
rents enjeux. Celles des an- 
nées 70 ont en commun la dé- 
nonciation de l’arrogance et de 
la violence aristocratiques. Se- 
lon leurs avocats, les victimes 
sont d’honnêtes bourgeois, du- 
pés par la dissimulation nobi- 
liaire, ou de vertueux paysans 
molestés par les injustifiables 
prétentions de leur seigneur. 
L’affaire Morangjès, qui oppose 
à propos d’un prêt de 
300 000 livres un aristocrate et 
ses prêteurs, et celle qui fait 
s’affronter au sujet de la fête de 
la rosière la communauté de Sa- 
lency et son seigneur sont 
exemplaires de ces premiers 
conflits. 

Subtilement, Sarah Maza 
montre que si ces affaires, fi- 
nalement banales et embrouil- 
lées, exaltent les passions, c’est 
parce qu'elles s’inscrivent dans 
le contexte politique créé par la 
«révolution Maupeou» qui, en 
1771, a supprimé les Parlements 
et coalisé contre le pouvoir les 
magistrats révoqués et. les avo- 
cats «patriotes». La stigmatisa- 
tion de la brutalité aristocra- 
tique doit Être ainsi entendue 
comme une condamnation de la 
décision monarchique puisque 
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Tune et F antre sont également 
despotiques. 

Dans les aimées 80, les causes 
les plus célèbres ont pour objet 
la place des femmes dans l’es- 
pace public. Si Parfaire du col- 
lier de la reine renforce, selon 
l’auteur, «le contraste naissant 
entre la sphère publique de la 
monarchie et de l’aristocratie 
(sphère de genre féminin) et ta 
nouvelle sphère publique définie 
par le droit, la Justice et la publi- 
cité (de genre masculin)», les 
drames domestiques du comte 
de Sannols (enfermé à la suite 
d’une lettre de cachet demandée 
par son épouse) et du banquier 
Kormnann (victime de Finfidéli- 
té de sa femme) font de l’ira- 
conduite féminine la commune 
source de la destruction de 
l'ordre familial et de la corrup- 
tion de l’ordre politique. Pour 
les avocats patriotes, dénoncer 
l’adultère féminin, le rûle poli- 
tique de la reine et l’arbitraire 
des lettres de cachet est une 
seule et même chose. 

LES FEMMES, EXCLUES 

La participation des femmes à 
l'exercice de l’autorité brouille 
la nécessaire séparation entre 
les sexes, et leurs inconduites 
trahissent les devoirs du contrat 
matrimonial. Contre cette mo- 
rale dissolue, toute aristocra- 
tique, le nouvel espace politique 
doit cantonner la femme dans 
les rôles conjugal et maternel 
qui lui sont propres. Cette ana- 
lyse contribue de manière origi- 
nale au débat sur les raisons qui 
ont fait exclure les femmes de la 
citoyenneté politique (1789), 
puis de la vie publique (1793). 

joan Landes a insisté sur la 
revanche des révolutionnaires 
contre les formes de sociabilité 
aristocratiques où s’exerçait le 
pouvoir des femmes -par 
exemple les salons-, tandis que 
Dena Goodman a mis l’accent 
sur leur marginalisation dans les 
nouvelles institutions d’une Ré- 
publique des Lettres qui, à par- 
tir de 3780, est appuyée sur les 
Ioge9, les lycées et les mu- 
sées (1). Pour Sarah Maza, les 
mémoires judiciaires, en impo- 
sant le discours rousseauiste sur 
les sexes, y compris aux lectrices 
elles-mêmes, ont puissamment 


façonné les représentations col- 
lectives des uns et des autres, 
des unes et des autres. 

Une dernière série d’affaires, 
à la fin des années 80, porte 
l’expression d’un discours réfor- 
mateur dont la première cible 
est la justice du roi Plusieurs 
causes, où de malheureux 
condamnés sont sauvés in extre- 
mis de la mort grâce aux cam- 
pagnes menées par leurs avo- 
cats, fournissent des armes 
poissantes contre le secret de La 
procédnre, la barbarie de la 
question préalable, la longueur 
de la détention avant le procès 
ou la disproportion des peines 
et des délits. Ces cas illustrent 
l’urgence d’une profonde ré- 
forme du droit criminel et, du 
coup, posent la question des 
conditions politiques nécessaires 
à une justice publique, humaine 
et équitable. 

Ainsi faut- fl repenser l’Impor- 
tance des existences privées 
dans la constitution d’une opi- 
nion publique soustraite à l’au- 
torité du roL L'attention portée 
aux pamphlets et libelles, aux 
«mauvais propos», a conduit à 
souligner le rôle de l’exhibition 
des comportements intimes (et 
dépravés) des grands dans la dé- 
nonciation d’une monarchie qui 
s’est dégradée en un despotisme 
h f orientale. 

Au travers des mémoires judi- 
ciaires, Sarah Maza restitue le 
rôle capital d’autres acteurs - les 
avocats éclairés- et d'un autre 
processus: celui qui investît de 
fortes significations sociales et 
politiques les différends entre 
personnes privées. Elle permet 
ainsi de mieux comprendre Fune 
des énigmes posées par 1789, 
qui voit, en quelques semaines, 
les Français se détourner des 
agréments, des passions ou dé- 
plaisirs de la vie privée et sou- 
mettre au jugement public 
conduites et sentiments. 

Roger Chartier 


(1) Joan Landes, Women and the Pu- 
blic Sphère in the Age of the French 
Révolution, Comefl Unhiersfty Press, 
1988, et Dena Goodman, The Repu- 
blie cf Letters. A Cultural History cf 
the French Entightenment, Comell 
Univeraty Press, 1994. 


Le néant avec élégance 


Claude Jannoud analyse dans un bref essai iconoclaste 
les liens profonds qui unissent humanisme et nihilisme 


L'ENVERS 
DE L’HUMANISME 
de Claude Jannoud. 
Seuil, 151 p., 90 F. 


D e Wrttgensteln, Claude 
Jannoud dit qu’il est 
paradoxalement le plus 
raisonnable des pen- 
seurs. En effet, mieux qu’aucun 
autre il regarde en face l’instru- 
mentalisation du sujet et y ac- 
quiesce, mais s’y dérobe au der- 
nier moment en rejoignant 
l’ineffable. 


Ce qne décrit avec finesse 
Claude Jannoud dans son dernier 
essai, c’est précisément « cet 
homme instrumentalisé, ballotté 
entre son narcissisme hyperbolique 
et ses instincts nihilistes », ce bouf- 
fon célébrant avec emphase le 
culte de l’hiunanité, aspirant à 
être tout en sachant qu’il n'est 
rien - et couvrant sa détresse avec 
des discours d’une redoutable 
niaiserie. «Avançons une hypo- 
thèse, suggère Jannoud: l’être de 
l’époque serait une aspiration au 
non-être. Plus la dose de néant est 
forte, plus l’habillement doit être 
somptueux. Plus le dire est insoute- 
nable, plus il doit avoir des brevets 
de crédibilité. » 


PULSION DE MORT 

Les brevets de crédibilité, l'hu- 
manisme nous les dispense avec 
générosité. L'appel à la tolérance, 
le catéchisme des droits de 
l’homme, le respect de la diffé- 
rence, les contorsions de Fhmna- 
nitarisme flattent la vanité de 
chacun, engourdissent notre es- 
prit critique et nous dissimulent 
la volonté d’anéantissement qui 
commande nos destins. 

Chaque conscience veut la mort 
de l’autre, disait HegeL L’intérêt 
de Fessai de Claude Jannoud tient 
à sa tentative de décrire les 
formes, symboliques ou réelles, 
du travail de la pulsion de mort 
dans un siècle prétendument 
apaisé, démocratique et soucieux 


de bien-être plus que d'éthique. 

En exhibant les Hens profonds 
qui unissent humanisme et nihi- 
lisme, Jannoud heurte notre 
confort intellectuel . ü a par ail- 
leurs le mérite d'avoir renoncé à 
de pesantes démonstrations. 


Bref, L’Envers de l’humanisme 
donne envie de poursuivre la dis- 
cussion avec son auteur dans le 
bar d’un palace flottant dont fl ne 
resterait plus qu’à admirer le nau- 
frage. 

Roland Jaccard 
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Un musée imaginaire du cinéma 

Le directeur de la Cinémathèque française ; Dominique Païni, 
voit la programmation de films comme une autobiographie poétique 


Ecrans de contrôle 

Pierre Darmon retrace la chronique 
des années censure et système D 


LE CINÉMA, 

UN ART MODERNE 
de Dominique Païni. 

Ed. Cahiers du cinéma, 

191 p., 98 F. 

5 uccessivement program- 
mateur d'une salle de ciné- 
ma (I e studio 43), distribu- 
teur, producteur, puis, 
depuis 1991, directeur de la Ciné- 
mathèque française, voici belle lu- 
rette que Dominique Païni montre 
des (Unis. □ considère la program- 
mation comme une activité cri- 
tique destinée, selon son expres- 
sion, « à remettre les œuvres au 
travail ». Mais c'est encore, à ses 
yeux, une manière d'autobiogra- 
phie poétique : « programmer c'est 
écrire, dune façon singulière, avec 
les œuvres des autres ». 

Le présent ouvrage enfonce le 
clou, autour d'un thème central 
souligné par son titre : le cinéma 
comme art moderne. On peut 
d’emblée s’étonner de la formula- 
tion, pour au moins deux raisons. 
La première est qu'elle semble res- 
sasser une intuition très tôt res- 
sentie : «Nous assistons à la nais- 
sance d'un art extraordinaire. Le 
seul art moderne peut-être, avec dé- 
jà sa place à part et un jour sa gloire 
étonnante, car il est en même 
temps, lui seul, je vous le dis, fils de 
la mécanique et de l'idéal des 
hommes * (Louis DeDuc, 1919). La 
deuxième est qu’elle paraît désor- 
mais un peu désuète à l'heure de 
la post-modernité multimédia. Or 
tout l'intérêt du livre de Païni est 
justement de répondre à ces deux 
objections en réaffirmant délibé- 
rément la modernité artistique du 
cinéma comme un concept tou- 
jours opératoire. Lequel lui per- 
met, d'une part, de dépasser dia- 
lectiquement la querelle des 
anciens et des modernes fondée 
sur une histoire strictement évolu- 
tionniste du cinéma, et de l’autre 
de constater la résistance singu- 
lière de l’aura cinématographique 
face à la trace vidéo. 



Cannes, 7985 : Jean-Luc Godard règle la projection de son film « Détective » 


La première partie de l'ouvrage 
définit le cadre théorique de ce 
concept. Ainsi « classiques » et 
« modernes » (de Grémillon à 
Warhol en passant par Bunuel ou 
Godard) sont-ils indifféremment 
convoqués par Païni pour évoquer 
trois figures qu'il privilégie dans 
l'art moderne en générai, et plus 
particulièrement dans le cinéma : 
l'inachèvement (- Ouvrir une 
œuvre pour que. par ce ratage que 
constitue un inachèvement, la vie 
s'engouffre et finisse d'elle-mcme le 
travail»); le miroitement («Le 
passage incessant de l'état d'une fi- 
gure à une autre ») ; le portrait 
(voir à ce sujet la longue analyse 
de Vertigo, comme métaphore de 
la représentation artistique). Une 
seconde partie est consacrée à re- 
lativiser, sans l'annuler, la rupture 
entre Tige clàsnquè et T âge mo- 


derne du cinéma français en s'at- 
tachant à quelques cinéastes 
considérés comme des précurseurs 
ou des passeurs. Feuillade, Renoir, 
Becker, Bresson sont du nombre, 
ainsi qu'une brochette d'émigrés 
juifs allemands des aimées 30 
(Lang, Siodmak, WOder), dont Pai- 
nt suggère finement que leur fu- 
gace rencontre avec Fécole fran- 
çaise féconde les premiers signes 
du néoréalisme. 

Nourrissant sa pensée à celle de 
l'histoire de l'ait, Païni développe 
enfin dans ses derniers chapitres 
une réflexion brûlante et novatrice 
sur la vocation d'un Musée du ci- 
néma. Il évoque ainsi la réhabilita- 
tion récente des fragments de 
filins anciens comme œuvres au- 
tonomes («un moderne art des 
ruines •) ou revient sur la pro- 
grammation comme moyen de 


créer des rapprochements entre 
les œuvres, définis comme autant 
de « conflagrations » esthétiques. 
Une conception qui s'inspire à la 
fois de l’expérience du Musée ima- 
ginaire de Malraux, du génial em- 
pirisme d'Henri Langlois, du por- 
trait de {'historien en chiff onnier 
tel que le définit Walter Benjamin 
ou encore des Histoire(s) de cinéma 
de Jean-Luc Godard. Virevoltant, 
digressif, érudit, enflammé, ce livre 
a enfin la suprême élégance de 
conformer sa tenue à son propos, 
puisqu'il s’agit en fait d’un libre 
« montage » d'articles écrits au 
cours de ces dix dernières années. 
Par quoi Dominique Païni ne dé- 
mérite pas de cette vertu «mo- 
derne» qu’il confère à Vîsconti: 
« Pas d’œuvre majeure qui ne soit à 
elle-même son propre système. » 

Jacques Mandelbaum 


LE MONDE DU CINÉMA 
SOUS L'OCCUPATION 
de Pierre Darmon. 

Stock, 390 p., 130 F. 

5 e démarquant d’ouvrages 
plus austères (sommes 
d’historiens, études d'uni- 
versitaires), plus person- 
nels (témoignages de critiques) ou 
plus luxueux (compilations d'ar- 
chives illustrées), Pierre Darmon 
s’est attelé ici à brosser un tableau 
de mœurs. Avec un bonheur de 
plume certain (et, hélas, une pro- 
pension à multiplier les erreurs de 
détails, titres et dates). Q évoque la 
vie quotidienne des institutions, 
des artistes et des spectateurs pen- 
dant l'Occupation allemande en 
France, entre 7940 et 1945. Les re- 
vues de cinéma et les souvenirs 
d’acteurs et de cinéastes ont nour- 
ri ce pot-pourri d'anecdotes reflé- 
tant l’état d’esprit d'une époque. 
Darmon aligne donc des faits et 
des films, de manière impartiale. Il 
prend quelques vedettes en fla- 
grant délit d'insouciance au milieu 
du flot de robes pimpantes qui 
grouillent autour des fontaines 
thermales de Vichy. Q dépeint les 
interventions sournoises de la cen- 
sure, les stratégies de la propa- 
gande, les techniques de récupéra- 
tion Idéologique. Et les mille et 
une astuces des uns et des autres 
(comme dirait Lelouch) pour 
tordre le cou aux réalités. 

Puisque les autorités interdisent 
l’accès des zones côtières aux pro- 
ductions cinématographiques, on 
reconstitue des ports en studio, 
avec d’immenses piscines où Peau 
se soulève sous l'impulsion de mo- 
teurs d’avion. Les temps sont-ils à 
la disette et aux uniformes vert- 
de-gris ? Les écrans regorgent 
d’agapes, dé somptueuses re- 
constitutions, de décolletés géné- 
reux. Mais l’envers du décor est 
moins faste : les fruits qui gar- 
nissent la table des Visiteurs du soir 
ont été piqués au phénol pour évi- 
ter que les figurant affamés ne les 


dévorent, les figurantes de La Du- 
chesse de Langeais ont tourné jus- 
qu’à l'évanouissement par 15 de- 
grés au-dessous de zéro. Pénurie 
oblige, les studios ont créé une 
corporation de rainasseurs de 
clous, afin de récupérer et redres- 
ser les vieux clous. 

Scénarios et distributions suc* 
combent à la démence judéo- 
phobe et au puritanisme forcené. 
Sous la botte des nazis, Erich von 
Stroheïm disparaît des génériques, 
Gabin (passé à la France libre) est 
interdît, Lucien Rebatet pourfend 
« Camé et ses juifs ». Les collabos 
accouchent d'un cortège de na- 
vets, les antisémites dénoncent 
leurs « paras if es », Charles Tïenet 
est accusé d’être petit-fils de rabin. 
Le Chant de Fexilé court le risque 
d’être interdît aux moins de seize 
ans si Ginette Leclerc s’obstine à y 
dire à Aimé Clariond : « Cest donc 
toi qui as Fhonneur de faire dodo 
avec moi ? » Pierre Darmon rap- 
pelle également l’existence des 
« fliquesses » évoquées dans les 
Mémoires de jeune cinéphile pro- 
vincial de jacques Sïcfier(l) : ces 
dames étaient chargées de répri- 
mer les chahuts dans les salles. Un 
dimanche, P une d'elles ayant crié 
« Silence ! » à un trublion, elle se 
vit répondre: «Ta gueule, la 
poule ! » La séance s’acheva aussi- 
tôt, et la policière qui exigeait que 
se désigne le coupable faillit se 
faire écharpe r. En 1945, les films 
français libérés de l'embargo im- 
posé par les Allemands repartiront 
à la conquête du marché interna- 
tional, pour se heurter à d'autres 
censures. Cest ainsi que L’Etemel 
Retour est interdit à Londres parce 
que la presse y détecte « une traî- 
née de malheur laissée derrière 
Hitler ._ une atmosphère gothique 
pestilentielle, un mysticisme du culte 
de la morf». La censure est idiote, 
mais cela est une autre histoire-.. 

J.-L D. 


(1) La France de Main et son cinéma, 
Ramsay, 1987. .... 
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LA VIOLENCE DES IMAGES 
ou comment s*en débarrasser ? 
d'Olivier Mongin 
Seuil, 192 p., 120 F. 

M a violence à la télévision 
m n'est-elle pas en train de 

Ê dépasser les bornes, de 

franchir la frontière de 
l'admissible? Faut-n censurer les 
films sanguinaires ? Ce serpent de 
mer vient aujourd’hui provoquer 
les médias avec plus de morgue 
encore que d'ordinaire. Remaniant 
et augmentant des textes qu’il 
avait déjà consacrés à ce récurrent 
débat de société. Obvier Mongin. 
directeur d’Esprit, a décidé de lui 
consacrer un livre. Dont la pre- 
mière phrase est celle-ri : « Peut-on 
tout montrer sur le petit écran ? » 

Sa question, qui induit logique- 
ment une réponse négative, en ap- 
pelle une autre: tant qu'à s'en 
prendre à la violence à la télévi- 
sion, pourquoi limiter sa démons- 
tration aux films de cinéma? 
L’image filmique est-eDe seule res- 
ponsable de ces excès visuels pou- 
vant exercer une influence néfaste 
sur le téléspectateur ? Pourquoi les 
films seraient-ils les uniques pro- 
grammes à filtrer, à viser, via la 
(discutable) « signal étique anti vio- 
lence» ? Voilà l’un des étranges pa- 
radoxes de cet essai sur le cinéma 
qui semble nier au septième art 
son espace premier (la salle et le 
grand écran) pour le rallier manu 
militari à l'ogre télévisueL Olivier 
Mongin aurait-il fait son deuû des 
vertus artisanales de cette indus- 
trie qui ne connaît que le proto- 
type ? Fait-il désormais partie du 
gang des fossoyeurs qui n’ac- 
cordent plus au cinéma qu'un visa 
de séjour sur le territoire de la télé- 
commande? Si tel était le cas, 
pour lui qui sut s'en prendre à la 
désertion des producteurs de sa- 
voir et d'imaginaire, pour lui qui 
déplora dans Face au scepticisme la 
trop grande place laissée aux intel- 
lectuels de pacotille, ce ne serait 
pas raisonnable. 


Le sous-titre du livre est expli- 
cite, même si Olivier Mongin ne 
nous dit pas vraiment •'com- 
ment » il cherche à nous débarras- 
ser de cette violence qui poBue les 
esprits. La controverse qu'fl attise 
n’est pas purement esthétique (si 
tel était le cas, on finirait bien par 
redéfinir l’enfance de l’art) : il 
s’agit du « mal que l'histoire charrie 
et de la violence qui sourd dans nos 
têtes ». Ces lectures de l'image aux- 
quelles fl nous convie n'ont d'autre 
ambition que de conduire à réflé- 
chir sur les violences contempo- 
raines. Q fut un temps, nous dit-il, 
où la violence était l'apanage du 
film de genre. EDe y était codée. Le 
champ de bataille était l'Ouest 
américain (western), Austerlitz ou 
Sainte-Mère-l’Eglise (film de 
guerre), un ring (film de boxe)... 
Aujourd'hui, l’espace s’est éclaté, 
la figure de l'ennemi a disparu, la 
violence est urbaine, patholo- 
gique, abstraite, anonyme, sans 
règles ni limites : elle est un « état 
naturel ». Hier, King Kong désirait 
s'humaniser, aujourd’hui le psy- 
chopathe du Silence des agneaux 
ne pense qu’à dévorer les autres. 
Les héros ne sont plus les policiers 
qui traquent les monstres, mais les 
tueurs-nës qui fascinent Audry 
Maupin et Florence Rey. Chez Da- 
vid Lynch. John Woo et Quentin 
Tarantino, la barbarie émotion- 
nelle et r apocalypse hallucinogène 
sont un spectacle dérisoire. La 
Haine de Mathieu Kassovitz dé- 
peint la totale impossibilité pour 
ses trois personnages de sortir de 
cet engrenage infernal. 

Que signifie cette avalanche de 
violence à F écran ? Que notre civi- 
lisation est plus mortelle que ja- 
mais, mais qu'elle ne veut pas le 
savoir. Nous consommons à ou- 
trance ce dont nous ne voulons 
pas pour nous-mêmes. Nous vou- 
lons ne rien avoir à voir avec ce 
que nous voyons dans ces films à 
la «* nécrophilie baroque », pour re- 
prendre le terme de Ben jamin Sto 
ra (1). Les films ne jouent plus lear 


rôle cathartique. On cherche à an- 
nuler quelque chose qui nous 
échappe, nous fiait peur, nous me- 
nace, en s'en empiffrant, en 
s’étouffant « par le remplissage ». 
Ce que soutient Olivier Mongin, 
c’est que ces excès nous dupent, 
nous laissent croire que nous ne 
pouvons rien contre le mal. On ne 
fait plus la différence entre vio- 
lence commise et violence subie, 
entre les « bourreaux et ceux dont 
on réduit le corps à des morceaux de 
chair ». On admet que nous 
sommes tous des assassins poten- 
tiels, tous capables un jour de 
« passage à l’acte » monstrueux. D 
n’y a plus de hiérarchie entre le 
bien et le mal puisque le mal est 
une fatalité. C’est le règne hasar- 
deux des tentations périlleuses: 
celles du nihilisme, de l'irresponsa- 
bilité éthique. On s'autorisera 
toutes les abjections à l'écran, sous 
le couvert que la réalité est pire. 

Plus à Taise dans la pensée phi- 
losophique que dans le décryptage 
d'images, Olivier Mongin donne 
prise à la critique lorsqu'il aligne 
ses exemples. On aurait aimé quU 
développe l'idée, aussitôt lancée, 
trop vite abandonnée, du rôle de la 
femme dans cet art à redéfinir de 
raconter des histoires. Sa réflexion 
sur la capacité du cinéaste à recy- 
cler la violence, à modifier le re- 
gard du spectateur, est presque 
tout entière concentrée sur le ciné- 
ma américain. Bertrand Tavemier 
ne méritait-fl pas un chapitre, lui 
qui dans L'Appât et dans Capitaine 
Conan (pour ne citer que ses films 
les plus récents) se pose précisé- 
ment la question de la représenta- 
tion de la violence qu’fl dénonce, 
et y répond dé façon convain- 
cante? 

Stanley Kubrick, enfin, cité 
comme témoin à décharge, n 'est-il 
pas un cinéaste plus ambigu qu’il 
n'y paraît ? Ce robot surdoué de la 
technique cinématographique qui, 
tel ses héros (le Sterling Hayden de 
TheKtUing, le Malcolm Mac Doweü 
d 'Orange mécanique ) s'avance 


masqué, n’est-il pas un voyeur ru- 
sé, œfl immense, pervers, malin, 
Mabuse préoccupé de nous gaver 
de spectacle? «L'exercice du re- 
gard est le moteur principal de son 
cinéma », nous dit Mongin (qui se 
rallie sur ce point à bien d'autres 
éminents exégètes). Mais ne peut- 
on aussi regarder Orange méca- 
nique comme un délire raffiné sur 
la violence permettant à tout un 
chacun de se repaître de Fimage 
d'un viol dans une extravagance 
culturelle à la mode ? Full Métal 
Jacket déstabilise-t-il la violence 
lorsqu’il s'attarde sur la façon dont 
des engagés apprennent à devenir 
des supermen de la haine ? Partant 
d’intentions an timili taristes, ce 
film ne devient-il pas (à l'insu de 
son auteur?) un documentaire 
éprouvant sur le besoin primitif de 
tuer ? Quelle différence entre la sé- 
quence d'ouverture, initiation au 
masochisme et à Fhimrïliation. qui 
finit par devenir fascinante par son 
bombardement d'injures, et un 
film de recrutement pour les ma- 
rines? Distanciés, ces plans d'eu- 
phorie sur le visage des Rambo à 
l'instant où ils tirent, ce branle-bas 
de chars sur musique pop, cette 
charge des soldats en route pour la 
gloire au sou des succès des Rol- 
Iing Stones ? Kubrick ne personni- 
fie- t-fl pas ces cinéastes dont le 
discours spécule sur ce qu’ils pré- 
tendent dénoncer ? 

Si, comme le dit Lénine, 
« l’éthique , c’est l’esthétique de 
l’avenir », n'est-ce pas plutôt sur la 
piste du Petit soldat de jean-Luc 
Godard, où les horreurs de la 
guerre apparaissent comme une 
routine bête, laide, minable, qu’il 
faut chercher comment se débar- 
rasser de la violence ? FUm qui 
poussa le député Jean-Marie Le 
Fen à demander en 1960 » l'expul- 
sion du cinéaste suisse ». 

J.-LD. 


* 


(1) Imaginaires de la guerre, éd. La Dé- 
couverte, (« Le Monde des livres » du 
14 février). 
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Du bon usage de la dispute 


Au XVII e siècle, le débat esthétique était de règle entre peintres. 
Il avalises rites et son champ de bataille à l’Académie royale 


LES CONFÉRENCES 
DE L'ACADÉMIE ROYALE 
DE PEINTURE 
ET DE SCULPTURE 
AU XVII* SIÈCLE 
Edition établie par Alain MéroL 
Ensba, Beaux-Arts Histoire, 

534 p., 200 F. 

e 7 janvier 1668, r Académie 
royale de peinture et de 
sculpture discuta d'un ta- 
bleau de Poussin, la version 
d'Ehézer et Rébecca qui appartenait 
au roi depuis trois ans. Le premier à 
parler fut Philippe de Champaigne, 
qui sacrifia à là tradition de ré tog e 
de Poussin avant d'en venir à 
l'œuvre, aux principes qui gou- 
vernent sa composition et à la hié- 
rarchie des figures, qui occupent 
une place d'autant plus visible 
qu’eU es tiennent dans P épisode bi- 
blique un rôle plus important 

D se trouve qu'en là circonstance 
la Genèse, oti la scène est racontée, 
précise que Rébecca rencontra Elié- 
zer près d’un pute et versa de Peau 
« d’une manière obligeante » à «ce 
voyageur et aux chameaux de sa 
suite ». Champaig ne, quand 0 en eut 
fini avec les personnages, leurs vête- 
ments qui lui semblaient un peu 
trop à P antique et admiré « runion 
douce et imperceptible du paysage et 
des figures », eut l'audace de regret- 
ter que Poussin, si grand maître fût- 
il, se soit cru autorisé à supprimer 
de son tableau les diameaint. Ces 
animaux étaient mentionnés expli- 
citement dans l’Ecriture et, donc, 
leur absence le choquait EDe lui pa- 
raissait d'autant plus fâcheuse que 
* la laideur de ces animaux aurait 
mime rehaussé l'éclat de tant de 
belles figures». D avança même que 
«la vertu n'étant pas comparée au 
vice semble moins charmante et 
moins aimable» - maxime adroite 
et moralement très réconfortante. 

Là-dessus, r Académie fut prise de 
fièvre. Le Brun, se posant en défen- 
seur inflexible de Rwssin, * deman- 
da à M. de Champaigne sH croyait 
queM. Poussin eût ignoré ftnstoire de 


Rébecca ». Evidemment non. Donc, 
« les chameaux n avaient pas été re- 
tranchés de ce tableau dans une so- 
lide réflexion ». Os auraient paru dé- 
placés, leur apparence disgracieuse 
aurait nui à l'unité et à la grandeur 
noble de l'œuvre - d'autant que 
P Ecriture précise que la caravane 
comptait dix de ces bêtes et qu'il eût 
été désastreux d'avoir à loger cette 
ménagerie dans P espace de la toile. 
Le pittoresque y aurait gagné sans 
doute, mais pas ^expression. A s'en 
tenir au r éalism e minutieux que ré- 
clamait Champaigne, Q faudrait pla- 
cer la Crucifixion au milieu d’une 
foule, puisque la «solennité de la 
.fête de Pâques y avait attiré presque 
tout le peuple de la Judée ». De telles 
licences et suppressions étaient 
donc mieux que licites, nécessaires. 
Les arguments de Le Bran rainèrent 


la majorité, mais ni Champaigne et 
quelques-uns « qui s’opi ni âtrèr ent ». 

Leur opposition laissa un souve- 
nir si vif qu’on l’évoquait encore en 
1682, lors d’une séance en présence 
de Colbert, et qu'alors elle reprit 
force, opposant cette fias Le Brun 
l’obstiné à CoypeLqui se rédama de 
l’exemple de Carrache et s'entendit 
rétorquer que ce peintre « n’était 
pas plus digne d'estime ni d’imita- 
tion ». Colbert, soEriîé, répondit en 
politique que ces questions n’inté- 
ressaient guère, que « le peintre doit 
consulter le bon sens ». L'Académie, 
prudemment courtisane, acclama la 
sentence, «y déférant avec autant de 
joie et de respect». 

La querelle des chameaux tTEHé- 


zer est instructive de plusieurs ma- 
nières. Sur le fond, elle révèle le dé- 
saccord complet et interminable qui 
sépare les tenants de l’idéal et de 
l'oidre à ceux qui objectent que la 
réalité n’est qu’imperfections et 
chaos. D y aurait, sur ce sujet, des 
développements historiques infinis 
à écrire. Le face-à-face se répète de 
séance en séance, chaque fois qu'il 
est question de Poussin. D n'a pas 
cessé jusqu'à aujourd'hui, où même 
3 reprend d’autant plus de violence 
que la nostalgie du Grand Siècle 
tourne à la mode politique et esthé- 
tique. Au siècle dernier, l'acadé- 
misme pensait avec Le Brun qu'il 
faut • reietelr ) les objets bizarres qui 
pouvaient débaucher tceil du specta- 
teur et l'amuser à des minuties». Q 
affirmait, comme lui, la supériorité 
de «la pompe et (de) la gravité de 


l'héroïque», qui ne peut tolérer Hn- 
trasion d'une « expression aisée et 
familière ». On sait les résultats qu'a 
produits cette doctrine d'épuration 
et d'embellissement forcé. On sait 
aussi que, sur la toile, la force réso- 
lue de Champaigne - peintre jansé- 
niste, intransigeant et suspect - 
remporte de loin sur la dignité cal- 
culée et correcte de Le Brun, peintre 
rhéteur et épris de pouvoir 
Autre déduction d'évidence ; 
T Académie royale de peinture, fon- 
dée en 1648, était alors beaucoup 
plus qu'une réunion de gloires fati- 
guées et pensionnées. En 1666 
avalent été instaurées des confé- 
rences mensuelles faites par ses 
membres d'après des tabteàux des 


collections royales. Champaigne 
commenta donc Poussin, mais en- 
core Titien plusieurs fois, avec dé- 
férence et méfiance à la fois. Le 
Brun parla sur Raphaël et Poussin, 
avec éloquence comme 0 se doit 
D’autres commentèrent Véronèse 
et Guido RenL Chaque fois, l'ana- 
lyste s’efforçait de démontrer des 
principes généraux, qu'ils touchent 
à la composition ou aux i appo r ts du 
dessin et de la couleur. Ceux-ci sus- 
citèrent des controverses qui s’en- 
venimèrent jusqu'à la « querelle du 
coloris », où intervinrent sans dou- 
ceur les deux Champaig ne - Phi- 
lippe et son neveu Jean-Baptiste -, 
Blanchard et naturellement Le 
Bran. 

Le principal n'est pas que les co- 
loristes l'aient emporté à la longue 
au début du XVIIF sïède, mais qu’il 
existait un lieu de réflexion, de dis- 
cussion, de dispute au besoin. Là, 
théories et pratiques s'élaboraient 
et se Hétnri«âû»nt Les protagonistes 
ne se ménageaient pas, quitte à dé- 
guiser quelquefois en désaccords in- 
tellectuels des rivalités artistiques. 
Le Brun y assit son autorité, mais fl 
y exposa aussi les principes de son 
Expression des passions. Sébastien 
Bourdon, peintre admirable et né- 
gligé, y parla Sur la lumière et des 
proportions de la figure humaine. 
Tous, avec un bonheur inégal, s’im- 
posaient de composer leurs dis- 
cours. de les diviser en parties, de 
procéder par déductions successives 
et logiques. En cela, ils étaient les 
élèves de Descartes. 

11 manquait depuis r anthologie 
de Fontaine de 1903 un volume où 
lire ces discours qui furent l'essen- 
tiel du dfijat esthétique en France 
sous le règne de Louis XIV. L'édition 
qu’AIain Mérot a établie, annotée et 
préfacée de belle manière répond 
donc à une nécessité et presque à 
une urgence. Puisse ce volume, par 
les exemples qu'il rappelle, rendre 
aux artistes d’aujourd’hui, trop dis- 
crets, trop silencieux, le goût de la 
parole et de la controverse. 

Philippe Dagen 



Fondée en 1991, la collection « Beaux-Arts Histoire » que publie l'Ecole 
nationale supérieure des beaux-arts occupe dans r édition française une 
place singulière : elle n'est pas loin d'être la seule à publier des écrits es- 
thétiques anciens et à pratiquer une politique de traduction. Ainsi lui 
doit-on de pouvoir relire aujourd'hui dans des versions annotées l'abbé 
Du Bos et VioUet-le-Duc, mais aussi les essais et discours de Hogarth, 
Reynolds, Füssli ou Constable. Grâce au soutien et aux financements de 
l’ Ensba, elle remédie de la sorte, dans la mesure du possible, au peu d'ar- 
deur de la plupart des éditeurs privés, très réticents face à des ouvrages 
réputés d'un faible rapport économique, quoique absolument nécessaires 
à la recherche et à la réflexion contemporaines. Elle est dirigée par Denis 
Mellier, Marie-Karine Schaub et Pierre Wat. 


Tombeau pour TEtrurie Les corps de l’art 

Dernières nouvelles de la civilisation qui précéda Jean-Louis Chrétien attache son regard 
la Rome latine de la plaine du Pô à la Campanie aux œuvres pour en recevoir quelque lumière 


LA CITÉ DES ÉTRUSQUES 
de Françoise-Hélène. 

Massa- Pairauit 
CNRSéd., 256 p.,320F. 

P ourquoi ce titre? Parce 
que les villes, en Etnirie 
comme en Grèce, ont été 
des pivots essentiels de la 
vie politique, économique, sociale 
et juridique. Comme chez les Grecs 
encore, le centre de la cité n’était 
pas le palais royal, à l’instar des 
Etats de la Méditerranée orientale. 
Le moteur de leur évolution fot un 
principe de solidarité aristocratique 
qui a évolué ensuite vers des 
formes démocratiques. Pourtant, si 
la cité étrusque a emprunté au mo- 
dèle grec pas mal d’idées pour se 
construire, elle présente des aspects 
originaux dès sa naissance. Une 
naissance qui reste obscure en dépit 
des recherches récentes : la langue 
des Etrusques se comprend tou- 
jours aussi mal, les sources écrites 
sont rares. Restent les travaux ba- 
sés sur les fouilles archéologiques et 
sur les témoignages apportés par 
les œuvres d’art. Un art qui, depuis 
la Renaissance, n’a pas fini de nous 
étonner. Le remarquable ouvrage 
de Françoise-Hélène Massa-Pai- 
rault, directeur de recherche au 
CNRS, spécialiste des peuples de 
l’Italie ancienne, pointe les der- 
nières recherches, tout en restant 
accessible aux non-spéaalistes. 

Pour évacuer le fameux «mys- 
tère» étrusque, elle a sagement 
choisi de suivre une chronologie qui 
ta' permet de dérouter te fil d’une 
aventure historique - encore pleine 
de trous. Les Etrusques ne sont pas 
tombés de la planète Mars. Des 
vagues ri 1 immig rations sont consta- 
tées en Italie vers l’an 1200 avant 
notre ère? Viennent-elles d’Asie 
mineure comme le prétendaient les 
Grecs? Ont-elles un lien avec ces 
« peuples de la mer» qui désolèrent 
l’Egypte? 

Une «arrivée» ne peut se prou- 
ver. La chute du monde mycénien a 
gang doute favorisé l'éclatement 


des communautés égéennes et l'ac- 
célération des échanges avec les ha- 
bitants de l’Italie centrale. 

Cest dans la période comprise 
entre le K” et le VLO* siècle que se 
situe la formation du nomen etrus- 
cum, la nation étrusque, avec 
l’abandon de certains sites anciens 
et l’émergence de quatre cités: 
Véies, Vufci, Tarquinia et Cerveteri, 
où • l’unité du ritejunéraire reflète 
une unité culturelle indéniable ». La 
famille reste la cellule fondamen- 
tale mais ne se conçoit plus en de- 
hors de la structure politique qui la 
comprend: la curie, c’est-à-dire la 
co mmuna uté des hommes. Cet es- 
pace politique va se ramifier rapide- 
ment sous la double influence du 
commerce et de la guerre. On as- 
siste à la naissance de cultes des 
origines, communs à une cité : « Le 
recoins à la mythologie sert à exalter 
les valeurs politiques et religieuses qui 
sont à la base des institutions de la 
communauté. » 

Les cités archaïques, du VU* au 
VF siècle vont permettre F éclosion 
de structures urbaines plus 
complexes, dont la Rome de *nar- 
r piin r Ancien et de Servi us TUlfius 
est l’exemple le plus connu. Au 
V e aède, la civilisation étrusque, de 
la plaine du PÔ à la Campanie, est 
au sommet de sa puissance. La 
défaite navale de Cumes (en 450 
av. J.-C) marque F arrêt de son ex- 
pansion* La pression celte au nord 
et ia montée en puissance de Rome 
(prise de Véies en 396 av. J.-C) la- 
minent les cités étrusques, même si 

elles se ressaisissent en pratiquant 

une sorte de * retour à la terre » 
doublé d’une vie politique locale 
phis intense. Les motifs artistiques 
qui décorent certains miroirs métal- 
liques ou certains vases à peintures 
- épisodes de la guene de Troie no- 
tamment - sont significatifs des 
luttes menées contre Rome. La 
crise finale dure un demi-siècle 
(3U-264). Ruinée, PBrurie sera fi- 
nalement absorbée par son Sève le 
plus doué. 

Emmanuel de Roux 


CORPS À CORPS 
A l’écoule de Fceuvre d’art 
de Jean-Louis Chrétien. 

Ed. de Minuit, 
coll. « Philosophie », 

156 p., 139 F. 

M ais que fait donc ce 
chat noir, toutes pattes 
et queue dressées, re- 
gard dardé vers nous, 
au bout de la mule de l’Olympia de 
Manet? Est-il égyptien, ou plutôt 
baudelalrien ? Le peintre Fa-t-â voué 
à n’être que le «substitut» de ce 
que la main gauche de la Belle allon- 
gée, posée avec délicatesse au bas de 
son ventre, dérobe à notre regard ? 
Représente-t-il, comme le rêvait 
Georges Bataille, «la profondeur de 
l’ombre» ou a-t-il pour fonction de 
signifier « Potecurité d’un mystère qui 
se laisse toucher mais que nulle ca- 
resse ne réduira » (Michel Leiris) ? 
Avec cette ironie imperturbable dont 
Q sait alléger le sérieux de son pro- 
pos, Jean-Louis Chrétien pense que 
cette cascade interprétative, «c'est 
beaucoup, trop sans doute, pour un 
chaton, eût-il des yeux d’or ». Et 
d'ajouter avec raison: «La noirceur 
de ce chat ne le rend pas pius téné- 
breux que la blancheur d’Olympia 
n'atteste de sa candeur. » On ne sau- 
rait mieux dïre_ 

C’est en ptiitosophe plus qu’en 
historien de l’art que Jean-Louis 
Chrétien arrête son regard devant un 
certain nombre de tableaux et de 
poèmes. Son projet? Prêter une 
fibre attention à des œuvres choisies 
hors de toute pensée de système, 
manifestations inépuisables appe- 
lant * la parole qui en recueille le sens 
pour ?y traduire ety reprendre souffle, 
incessamment». Que veut dire « re- 
garder en philosophe» ? DW part 
ü s’agît de ne pas isoler Fanalyse des 
formes au détriment du sens et de 
repousser F idée d’une signification 
tout entière incluse dans d’étroites li- 
mites socio-historiques. D'autre 
part, D est nécessaire de récuser 
toute approche rêveuse, ou (suppo- 
sée) « poétique », des œuvres, de ne 


pas réduire oeDe&-d au motif aléa- 
toire d’une broderie « impression- 
niste » qui ne saurait leur rendre jus- 
tice. Avec ce nouveau livre, à F écart 
de ces facilités et des vanités de spé- 
cialistes, Jean-Louis Chrétien ne fait 
que prolonger; par les voies de l'ait, 
une réflexion qui emprunte à la phé- 
noménologie -au sens le pius 
large - et qui s’appuie aussi Ken sur 
la philosophie (des Grecs à Heideg- 
ger), que sur la théologie (de saint 
Augustin aux écrits exégétiques de 
Claudel en passant par BéruUe). Si 
Fauteur avait déjà largement soffirité 
la littérature, la peinture était 
jusque-là restée hors de son champ 
de pensée. Comme dans son dernier 
livre (IL c’est aussi, d’abord, du corps 
-d’un corps qui* témoigne de Tes- 
prit»- dont fi s’agit dans ces huit 
études: du corps hâtant, nu ou â- 
lendeux, ensommeillé, du corps qui 
pleure ou qui s'unit à Télémètre 5- 
qmde~ 

L'analyse de la peinture de Dela- 
croix représentant le combat de Ja- 
cob, que Ton peut voir dans la cha- 
pelle des Anges de l’église 
Saint-Sulpjce à Paris, ouvre le livre. 
L’inteffigënce de cette lutte « avec 
Firrésistible », de ce corps à corps où 
l’homme, aux prises avec Fange de 
Dieu, s'arc-boute, résiste, «soute- 
nu », comme récrit un mystique du 
Grand Siècle, «par Celui qui lui 
communique, en le serrant, sa toute- 
puissance, pour vaincre le Tout-Puis- 
sant», restitue à l'œuvre de Dela- 
croix toute son admirable perspec- 
tive. L’auteur procède de même avec 
Chardin et Rembrandt, Manet, Pi- 
casso.. avec Keats, Verlaine, Mallar- 
mé ou Claudel Enfin, c’est au livre 
hn-même, et à la pensée de Fauteur 
sur ce quH appelle une « qpûtogé- 
tique par la beauté», que F important 
chapitre établissant un parallèle 
entre f* homme créateur» et le 
«Dieu artiste» donne sa lumière et 
son horizon. 

Patrick Kéchichian 


(1) De la fitdgue, éd. de Mimât {« Le 
Monde des livres» du 29 mars 1996). 
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L’EDITION 

FRANÇAISE 

• Fayot-Rivages absorbe Joëlle 
Losfeld. Les éditions Joëlle Losfeld 
ont cédé le capital de leur société 
aux éditions Payot-Rivages. Joëlle 
Losfeld, qui avait créé, U y a cinq 
ans, les éditions du même nom. 
continuera à en assumer la res- 
ponsabilité littéraire. *- L'identité 
éditoriale restera inchangée, et c'est 
dans un souci de valorisation et de 
complémentarité que ce rapproche- 
ment s’est effectué», a indiqué, 
mardi 4 mars, dans un communi- 
qué, le PDG des éditions Payot- 
Rivages, Jean-François Lamunière. 

• Chiffres 1995. L'édition fran- 
çaise 1995 a été marquée par une 
baisse sensible de son chiffre d'af- 
faires global, accusant un recul de 
4,7% en francs constants. Selon 
Serge Eyrolles, président du SNE, 
les grèves de décembre, le photo- 
copillage et le droit de prêt en bi- 
bliothèque ont contribué à cette 
tendance négative, ainsi que le 
glissement de la demande vers des 
ouvrages de poche ou à prix ré- 
duit Les seuls résultats positifs 
concernent la bande dessinée 
(+ 4,2 %} et la littérature (+ 2 %). En 
revanche, les livres scientifiques 
techniques et professionnels ont 
baissé de 11,5%. Ont également 
baissé : les encyclopédies, les livres 
d'art, les livres pour la jeunesse, 
les sciences humaines et sociales... 
Toujours selon Serge Eyrolles, 
<- 1996 ne s’annonce pas fameux». 

• Trente ans, cent livres : une 
exposition. 1968-1998 : qu'est-il 
advenu du roman pendant ces dé- 
cennies? Conçue par jean-Pierre 
Saïgas, critique à France-Culture 
et Art Press, l'exposition Romans 
mode d’emploi propose un par- 
cours dans cet ** espace-temps » 
conçu comme un « puzzle » dont 
les pièces seraient cent affiches ra- 
contant cent romans. Les cin- 
quante premières affiches de- 
vraient être visibles sur le stand de 
l'ADPF (Association pour la diffu- 
sion de la pensée française, tra- 
vaillant pour le compte du minis- 
tère des affaires étrangères) lors 
du Salon du livre, du 12 au 
17 mars. 

• La collection «L'imaginaire» 
a 20 ans. Créée en 1977, la collec- 
tion « L'imaginaire », publiée par 
Gallimard, réunit plus de 
350 titres. « longtemps méconnus, 
oubliés ou épuisés • où voisinent 
des textes aussi différents que 
Monsieur Teste de Paul Valéry, 
Venïses de Paul Morand ou La Dis- 
parition de Georges Perec. Jus- 
qu'au 15 mars, pour tout achat de 
deux titres de « L’imaginaire », les 
libraires offrent un exemplaire 
d 'Un rude hh’cr de Raymond Que- 
neau, qui fut le numéro un de la 
collection. 


C omment fabrique-t-on 
un livre ? Comment 
passe-t-on d'un manus- 
crit ou d'une disquette à 
ce précieux parallélépipède de pa- 
pier imprimé ? Comment négocie-t- 
on un titre avec les ayants droit? 
Quelles compétences, mais aussi 
quelle culture, cela met-il en 
œuvre? A Nantes (Loire-Atlan- 
tique), le Cecofop organise un cycle 
de formation (rémunéré) qui, 
chaque année, donne six mois à une 
équipe de stagiaires pour publier des 
œuvres littéraires, et découvrir, dans 
la pratique, toutes les étapes de la 
chaihe du livre. Cet apprentissage, 
nommé Pro Libris, devrait fêter son 
dixième anniversaire au Salon du 
[ivre (stand des pays de Loire), en 
présentant huit ouvrages, dont six 
Scandinaves inédits en France, à 
renseigne du Rasseur. 

Car le moindre intérêt du Cecofop 
n'est pas qu’a ait dû se muer en édi- 
teur. A l'étroit dans la formation ini- 
tiale aux métiers de la librairie et de 
la papeterie, ü débouche naturelle- 
ment sur l'édition. En 1988, un pre- 
mier recueQ de textes sur le roman- 
cier argentin Roberto Arit n'a « pas 
vécu sa vie » parce qu’a n’a pu être 
distribué en librairie, faute de raison 
sociale. Alors, avec ses étudiants, le 
directeur, Yves Douet, crée une mai- 
son d'édition. Us jettent des noms 
sur le papier, s'accordent sur 
Cendres, parce qu’à l'époque ils 
n'imaginent que des rééditions. Mais 
le nom est déposé. Le Passeur rem- 
porte. 

En 1989, Le Passeur entreprend sa 
première traversée avec de courts 
textes de Kteist et de WEere de Flsle- 
Adam. Cinquante-deux titres 


Le Passeur, comme son nom l'indique 

A Nantes, Pro Libris forme depuis dix ans aux métiers du livre et dotme des leçons d'édition 


suivent. Romans, récits, contes, 
poèmes, essais, philosophie, révèlent 
une réelle intuition éditoriale, un 
goût affirmé pour les textes rares. 
Chaque année, un pays est l’invité 
des Nantais. L'année 1994-1995 est 
portugaise, avec Antonio Ramos 
Rosa, Vergüïo Ferreira et des récits 
de voyages. La publication de 
poèmes de Luiza Neto Jorge et de 
réflexions du philosophe Marias 
Aires suit La saison 1995-1996 est 
suisse, avec jean-Louis Kirffer et des 
inédits de Robert Walser et Ludwig 
HohL 

SUR LE TAS 

Il y a eu aussi des auteurs venus 
d'Irlande (Detraot Bolger et Seamus 
Heaney), d'Albanie (Dritero Agoni), 
d’Italie (Pfo Rossi), d'Espagne (Balta- 
sar Graciant et d'Allemagne (Ernst 
Jünger). Les Français sont poètes 
(George Perros), conteurs (Pierre 
Bettencourt), romanciers (Emma- 
nuel Bove), essayistes (Jean Prévod), 
historiens et critiques (Maurice Na- 
deau, avec une nouvelle édition du 
Roman fiançais depuis la guerre). Le 
changement annuel d’équipage n’al- 
tère pas la cohérence du catalogue. 
Les livres sont maintenant tirés à 
1 000 ou 1 500 exemplaires. Une pe- 
tite dizaine sont épuisés. Certains 
ont été réimprimés (deux fois pour 
Rêveries et autres petites proses, de 
Robert Walser). ou repris par 
d'autres éditeurs. 

Yves Douet, également professeur 
de gestion à la faculté des lettres de 
Nantes, est venu tard au livre, n a 
trente ans lorsque dans un moment 
difficile il découvre les vertus de la 
littérature. Aussi, à chacune des 
étapes de développement de Pro Li- 


bris, a t-fl été 1e premier à apprendre 
«■■sur le tas ». Et si les étudiants bé- 
néficient de cours magistraux et 
d’intervenants spécialisés (droit ges- 
tion, fabrication, diffusion, infogra- 
phie—), 3 conçoit leur cycle « comme 
une accumulation d’expériences *. A 
transmettre. Vite. Cela marche suffi- 
samment pour que l'un des sta- 
giaires de Pro Libris 3, Patrice Viart, 
devienne coordinateur de la maison 
après un stage au Mercure. 

Sous un élégant logo en ombre 
vénitienne, Le Passeur cache un ra- 
meur de fond. 11 n'a pas trop de 
vingt-quatre paires de bras pour 
conduire sa barque de la rive du lec- 
teur à celle de l'éditeur. Passeur, 0 
r est de textes étrangers en français, 
et de manuscrits de jeunes auteurs 
de la légion des pays de la Loire. Ses 
stagiaires Osent, cherchent et choi- 
sissent. négocient les droits, sai- 
sissent les textes, réalisent les ma- 
quettes, écrivent parfois une 
préface, jxéparent F argumentaire et 
la quatrième de couverture, cor- 
rigent, suivent fa fabrication, 
donnait le bon à tirer, et tentent de 
convaincre les médias de s’intéresser 
à leurs publications. 

Cette année, Pro libris est centré 
sur les littératures Scandinaves. Cari 
Gustav Bjurstrôm a confié à r édi- 
teur les treize contes inédits de 
Strindberg qull est en train de tra- 
duire, et Eric Eydoux lui a proposé 
des nouvelles de Vesaas. Deux pi- 
liers qui devraient maintenir l'équi- 
libre économique de l'édifice et per- 
mettre la publication de quatre 
autres titres des trois pays (Dane- 
mark, Norvège, Suède) retenus. In- 
formés durant Tété du projet édito- 
rial, les stagiaires ont josqu'à la 


rentrés d’octobre pour se mettre a 
niveau. 

A la mi-novembre, Pro Libris a in- 
vité des traducteurs, des éditeurs, 
des universitaires et des auteurs, 
tous « passeurs » entre la Scandina- 
vie et la France. Os suggèrent des au- 
teurs et des titres. Pour la Norvège, 
F un des intervenants mentionne U 
Condor ; de Stig Holmas. Deux sta- 
giaires te Osent en anglais, s'enthou- 
siasment. Os négocient les droits et 
lancent la traduction. Pour la Suède, 
Philippe Bouquet propose La Mon 
moderne, un «essai romancé » de 
Fauteur de La Draisine, Cari-H en- 
oing Wükraarfc. tour le Danemark, 
Jean Renaud suggère La Marmite 
noire, du Féroien William Heinesen, 
dont n a commencé la traduction. 
L'ultime passagère sera la Danoise 
Vibeke Gronfeldt avec La Décou- 
verte. Une table ronde sur les poli- 
tiques du livre dans les pays Scandi- 
naves (avec des intervenants des 
trois pays) complète les informa- 
tions en décembre. 

ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE 

Des groupes se sont formés spon- 
tanément autour du titre qu’ils 
prennent en charge. Os croisentleurs 
lectures et leurs relectures, dia- 
loguent avec le traducteur, pointent 
leurs corrections, groupés devant tes 
ordinateurs. La quatrième de cou- 
verture les passionne. Os comparent 
leurs propositions, choisissent ou 
mixenL «- Tout le monde est au même 
niveau, les cartes sont redistribuées. 
On trouve ce qu’on venait chercher et 
ce qu’on ne savait pas qu’on allait 
trouver dit l'un des stagiaires. On a 
l’impression d’être dans un monde où 
les choses sont en train de se faire, im- 


pliqués à tous les niveaux. » Ils ont 
fait glisser les échantillons de papier 
entre le pouce et l'index, cherché le 
caractère adapté au texte, réalisé des 
chemins de fer et des maquettes. Les 
choix sont collectifs, maïs, lorsqu'à 
faut trancher, le directeur intervient 
« comme un responsable de collec- 
tion. » 

Le Passeur publie également deux 
Français. Les stagiaires chassent le 
texte tombé dans le domaine public 
et rinédit de la région. Pour exami- 
ner la centaine de manuscrits reçus, 
Os ont formé un comité de lecture, 
confronté leurs notes et leurs point 
de vue. Maïs aucun des textes ne les 
a convaincus. En tin de compte 0 y 
aura un Catet [Fièvre des Mderï) et 
un torec-Roubaud (Le Hjyqge d7»'- 
ver-Le Vtiyage d’hier), couplage inédit 
en français, augmenté d'une préface 
de Bernard Magné, d’une postface 
d'un stagiaire et d'une bibliographie. 
«Ü ne s’agit pas d'entrer en concur- 
rence avec les éditeurs. D’ailleurs, 
Gallimard, Grasset ou Actes Sud 
viennent donner des cours ià et ont 
embauché des stagiaires ensuite », dit 
Yves Douet, qui insiste sur l'appren- 
tissage de l'équilibre budgétaire : « B 
n’y a pas d’exigence mtellectueile sans 
exigence économique. L'édition n’est 
pas qu'une aventure. B faut qu'elle 
dure. Si elle n’est pas saine économi- 
quement. on risque de ne plus être 
soumis qu'aux impératifs commer- 
ciaux. » 

Jean-Louis Fertier 

■k Editions Le Passeur, 

Cecofop- Pro libris, 

20, rue du Calvaire, 

BP 41217 Nantes Cedex 01. 

TêL : 02-40-12-02-38. 


Les nouvelles stratégies Fnac 


L a Fnac représente une 
part importante dans la 
distribution nationale du 
livre : 15 %, contre 25 % 
pour les hypermarchés, 40 % pour 
l’ensemble des librairies et 20% 
pour des créneaux parallèles 
(grossiste, vente directe...). De 
plus, comme le souligne Pierre- 
Antoine Dupuy, nouveau direc- 
teur du livre de Ja Fnac, l'écono- 
mie de ce secteur se porte plutôt 
bien (entendons par là qu'elle est 
stable), mieux que ceOe du disque. 
C’est en partant de cette constata- 
tion optimiste que la Fnac a décidé 
de mettre en place une nouvelle 


A L’ETRANGER 

Vive la poésie 


DROLE DE TEMPS 



“■Duteurtre observe et décrit ce qu'il voit. 
Comme s'il voulait nous dire : 
s’il n'y a plus d'espoir de ehanger 
ce monde qui ne mérite pas d'amour, 
que nous reste-t-il à faire ? 

Ne pas se laisser duper. 

Voir et savoir. Savoir voir." 

Milan Kundera , Le Nouvel Observateur 

“Oui, drôle de temps où gestes, pensées, 
attitudes sont conditionnés par des lois 
non écrites, informalables mais tout aussi 
puissantes et autoritaires que si elles étaient 
édictées par la grande machine à décerveler 
telle que l'imagina George Orwell dans 1984.’ 

Michel Déon , Le Figaro 


politique visant à améliorer et à 
développer ses librairies. Deux ob- 
jectifs prioritaires sont définis: 
utiliser au mieux le potentiel infor- 
matique afin de rendre les presta- 
tions plus performantes, recentrer 
le libraire sur sa vocation origi- 
nelle de conseillée. Le GUL (Ges- 
tion unitaire du livre), logiciel créé 
par et pour la Fnac, facilite le 
maintien et le développement 
d’une offre toujours plus large, ce 
qui constitue, selon les respon- 
sables Fnac, la spécificité de leurs 
magasins. Cet outil de gestion sur 
fond de catalogue permet de 
consulter l’historique des ventes, 
d’assurer le suivi des titres et de 
bâtir un catalogue quasi exhaustif 
des panifions. C’est un véritable 
plan logistique qui est mis en 
place, visant à améliorer la dispo- 
nibilité immédiate de tout types 
d’ouvrage. 

LE CONSEIL 

la vaste superficie des librairies 
Fnac, leur nombre abondant de 
livres (200000 références pour 
2 000 éditeurs) a souvent réduit 
l'activité des libraires à des tâches 
administratives et de mainte- 
nance. Selon Le Monde de l’éduca- 
tion de mars 1997, qui consacre un 
dossier à la librairie : l'heure où 
la grande distribution a inscrit pour 
longtemps la librairie dans une lo- 
gique de marché, fa survie de cette 
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activité se confond souvent avec la 
gestion d’entreprise. » La Fnac fait 
partie de ce réseau de grande dis- 
tribution. mais par sa nouveDe po- 
litique commerciale et Informa- 
tique elle réfute une dénaturation 
du métier tout en acceptant son 
évolution. En recréant un lien de 
proximité entre libraire et public, 
elle s'attaque directement à ce qui 
constitue la richesse des librairies 
traditionnelles. Les quelque huit 
cents libraires Fnac ont donc pour 
tâche de réintégrer leur rôle de 
conseiller, et de sélectionner des 
ouvrages, littéralement labeüisés 
Fnac, sous la forme de petits dos- 
siers à la disposition du public. En 
outre, la Fnac s'inscrit dans le 
champ littéraire en créant des évé- 
nements: rencontres (0 y en eut 
21 000 en 1996) et café littéraire au 
Salon du livre. Tentant de démar- 
quer ses librairies d'une identité de 
supermarché du livre, Pierre-An- 
toine Dupuy insiste sur la cohé- 
rence des titres sélectionnés. La 
Fnac, explique-t-ïi, met un point 
d’honneur à défendre les petits 
éditeurs. Les cinq principaux édi- 
teurs représentent 90% du mar- 
ché, Os sont à hauteur de 70 % à la 
Fnac. Convaincant ou non, la Fnac 
tente de se créer une image spéci- 
fique, hybride entre grande sur- 
face et spécialiste du livre. 


Sylvalne Jfeminet 


AGENDA 


•I£ 8 MARS. PONGE. A MarseBle, 
jean-Marie Gleize donnera une confé- 
naxe sur Ffands tonge, à 17 heures, 
au Centre international de poésie 
(Vieille-Charité, 2, rue de la Charité, 
13002 Marseille, téL : 04-91-91-26-45) 

• LE 10 MARS. PSYCHIATRIE A 
Paris, conférence-débat avec Rare 
Pichot et Table Nathan, organisée par 
l'Institut Synthëlabo (Mutualité, 

20 heures ; Svnthélabo : 01-45-37- 
58-59) 

• LES 11, 18, 25 MARS ET LE 
1“ AVRIL. POÉSIE A Paris, au Col- 
lège de France, Michael donnera une 
séné de conférences sur le thème 
« Leçons de poésie », â 14 h 30, salle L 

• JUSQU’AU 13 MARS. LIVRES. A 
Paris, FEcole Estienne présente une 
exposition sur 1e sujet * livres-objets 
et livres uniques » (rais.: 13, bd Au- 
guste- Btanqui, 75013 Paris, téL: 01-43- 
36-96-19). 

• LE 21 MARS. RIVIÈRE A Paris, 
colloque international consacré à 
«Jacques Rivière l’Européen», le 

21 mars, à l’Institut historique alle- 
mand (S, rue du Parc- Royal 75003 Pa- 
ris, rens. : 01-43-66-79-72). 


Nul ne s'en plaindra, et les éditeurs moins que les autres, on 
constate un peu partout un regain de la poésie. Mais qui s'atten- 
dait à ce que les jeunes musiciens rock et pop soient séduits à leur 
tour? Deux disques viennent d’être présentés à Madrid, pendant 
le festival alternatif Festimad. Le premier, Now and m Time to Be 
(DiscMedi) est dédié à W. B. Yeats et porte en sous-titre ; Célébra- 
tion musicale. Ce sont deux journalistes sportifs qui l’ont préparé, 
en demandant en particulier à Van Morrison. qui avait déjà adapté 
certains poèmes, de leur en confier les enregistrements : comme 
cela ne suffisait pas pour composer le disque, Os ont bénéficié de 
la collaboration de Kart Wallinger (du groupe World Party) et de 
Mike Scott (de Waterboys). L’acteur Richard Harris y récite cer- 
tains poèmes ; on entend même la voix de Yeats grâce à la BBC, 
qui a autorisé l'utilisation de certains de ses enregistrements, il 
faut rappeler que Yeats avait une prédilection pour les ballades, 
un genre qui revient à la mode aujourd'hui, en particulier avec 
l'engouement pour la musique celtique. Le deuxième disque s’inti- 
tule Kerouac: Kicks Joy Darkness et sortira à la fin du mois aux 
Etats-Unis. 0 contient des lectures à haute voix de Sur la route par 
de jeunes acteurs comme Johnny Depp ou Matt DDlon. par des 
anciens de la Beat Génération (comme Allen Ginsberg ou William 
Burroüghsj, mais aussi des contributions de musiciens comme 
Patti Smith, John Cale ou de membres de groupes comme Mor- 
phine, Sonic Youth, ou encore de Steven lÿler d'Aerosmltb. 

• ESPAGNE : Vive la poésie (bis) 

Grand succès pour une collection d'œuvres poétiques rassemblées 
par les éditions Visor, à la fois dans un livre et sur un disque 
compact où on peut les entendre récitées par leurs auteurs, au- 
jourd’hui disparus pour la plupart puisqu’ils appartenaient à la gé- 
nération dite * des 27 ». Quelque 600 000 exemplaires ont été ven- 
dus au dernier semestre 1996. Ils répondent à la fois à une 
demande du grand public mais aussi aux exigences universitaires, 
tant en Espagne que pour les étudiants hispanisants, en particulier 
aux Etats-Unis. D'autres anthologies sont en cours, de la généra- 
tion dite des 50, parmi lesquels on pourra entendre les voix d'Al- 
berti, Cemuda ou Salin as. 

• ROYAUME-UNI : Un tour de trop 

On ne sait pas pourquoi, mais les Anglo-Saxons semblent adorer 
les suites, les rallonges, en particulier pour les romans remis à la 
mode par le cinéma. On ne sait plus si cela tient de La parodie ou 
de l'émulation, mais cela se vend. Alors, pour ceux qui tiennent 
absolument à connaître la suite du Tour d'écrou de Henry James, 
voici Miles and Flora de Hüary Bailey (Simon fit Schuster). Le dé- 
but se situe officiellement onze ans après la fin du livre de Henry 
James, mais il semble que la prolongatrice, si on peut l'appeler 
ainsi, ne s'y retrouve pas bien dans les dates, ni semble- t-ü d'ail- 
leurs dans le reste, ce qui augure mal de la suite. En effet, elle situe 
l'action en 1913, alors que le roman de James, publié en 1898, re- 
late des événements censés se passer quarante plus tôt. Pauvre 
James ! 

• ÉTATS-UNIS : Grands espaces 

3ûOJ, l'Odyssée finale, la suite annoncée de 2007, l'Odyssée de l’es- 
pace d’Arthur C Clarke, figure déjà dans la liste des best-sellers 
aux Etats-Unis. Son auteur, qui est âgé de soixante-dix-neuf ans, 
ne sait plus comment répondre à toutes les demandes d'entretiens 
et croule sous les lettres de ses admirateurs : il a même dû engager 
pour y répondre une neuvième secrétaire. La science-fiction fait 
toujours rëver_ 


Réservez vos places de concerts, spectacles, ! 
théâtres, expositions... sur Minitel 3 
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